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PREFACE
La première édition de cet ouvrage a paru à Londres, en 4 836 , en anglais , et a passé par deux autres édi* tiens dans la même langue, publiées à Philadelphie, et revues, corrigées et considérablement augmentées par Fauteur. En écrivant cet ouvrage, il s'est proposé de réunir, dans un livre élémentaire destiné à l'usage des diplomates et des hommes d'État, Fensemble des règles de conduite qui doivent être observées dans les relations mutuelles des nations en temps de paix et en temps de guerre. Le droit international, ou droit des gens positif, est fondé sur la morale internationale, qu'on a ordinairement appelée le droit des gens naturel. La plupart des règles dont se compose le droit international , sont tirées des exemples de ce qui , dans la pratique variable des nations civilisées , a été approuvé par le jugement impartial des publicistes et des tribunaux internationaux. Ces précédents se sont accrus en nombre et en importance durant la longue période qui s'est écoulée depuis la publication de Touvrage classique et justement estimé de Vattel, période abondante en discussions instructives entre les cabinets et dans les tribunaux et les assemblées législatives de
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diverses uations , concernant leurs relations politiques et leurs devoirs mutuels. L'auteur a puisé à ces sources les principes généraux qu^on peut regarder comme ayant reçu Passeutiment de la portion la plus éclairée du genre humain , sinon comme règles de conduite invariables , du moins comme règles qu'aucun État ne peut violer sans encourir l'opprobre général, et sans s'exposer au danger de provoquer les hostilités d'autres États indépendants dont les droits seraient lésés, ou dont la sécurité sérail menacée par leur violation. L'expérience démontre que ces motifs fournissent une certaine garantie , même dans les temps les plus malheureux , pour l'observation des règles de justice internationale, s'ils n'accordent pas cette sanction parfaite que le législateur a annexée au droit interne de chaque État particulier. La connaissance du droit public externe a donc toujours été regardée comme étant de la plus grande utilité à tous ceux qui prennent part aux affaires publiques , et surtout à ceux qui sont destinés à la carrière diplomatique. — L'auteur a été encouragé, par la faveur accordée par le public aux éditions précédentes de son ouvrage, à faire publier cette nouvelle édition en langue française.
Paris, le 15 avril 1847.
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DÉFDnnOIf ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL.
n n'existe pas d'institution législative et judiciaire dont ^H- Tautorité, reconnue par toutes les nations, détermine le droitimer droit qui doit régler les relations et les rapports de ces *■""■*'• nations entre elles. Il faut chercher Porigine de ce droit dans les principes de justice applicables à ces relations. Dans Tintérieur de chaque société civile ou État, on trouve toujours un pouvoir législatif qui constitue par déclaration expresse le droit civil de cet État, et un pouvoir judiciaire qui interprète ce droit et Papplique aux cas particuliers. Dans la grande société des nations, il n-y a pas de pouvoir législatif et par conséquent pas de lois expresses, excepté celles qui résultent des conventions des nations entre elles. Gomme les nations ne
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DëfiniUon
da droit
naturel
selon
Grotias.
reconnaissent pas de supérieur, comme elles n'ont organisé entre elles et au-dessus d'elles aucune autorité commune destinée à constituer par déclaration expresse le droit international, et comme enfin elles n'ont établi aucune sorte de magistrature amphictyonique pour interpréter et appliquer ce droit, il est impossible qu'il existe un code de droit international commenté par des interprétations judiciaires.
Il faut donc se demander quels sont les principes de justice qu'on doit appliquer pour régler les relations mutuelles des nations, c'est-à-dire qu'il faut chercher de quelle autorité le droit international peut dériver.
Dès que la question est ainsi posée, chaque publiciste cherche à la résoudre à sa manière; de là ces différences fondamentales que nous remarquons dans leurs écrits.
On peut considérer Grotius et les publicistes de son école comme les fondateurs de la science du droit des gens moderne. En traitant de cette matière, ces écrivains se sont proposé d'abord de montrer quelles sont les règles de justice qui, indépendamment des lois positives d'institution humaine, sont obligatoires pour tous ceux qui vivent dans uu état social, ou, comme on le dit ordinairement, dans l'état de nature, et en second lieu d'appliquer ces règles, sous le nom de droit naturel, aux relations des différentes sociétés entre elles.
Pour remplir le premier de ces buts, Grotius commence son ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix (de Jure belli ac pacis) , par une réfutation de la doctrine des anciens sophistes, qui niaient qu'entre le bien et le mal il y eût une distinction réelle, et celle de quelques théologiens modernes, qui ont prétendu que ces distinctions dépendaient de la volonté arbitraire de Dieu, de môme que dans un autre sens certains publicistes , tels que Hobbes, les ont attribuées à l'institution positive du législateur civil. Selon Grotius, au contraire, la conscience elle-
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même impose des lois^ puisqu'elle autorise certaines actions tandis qu'elle en condamne d'autres, selon que ces actions sont conformes ou opposées à la nature de l'homme considéré comme un être moral ou social. «Le droit naturel,» dit-il, «est la voix de la droite raison, qui nous fait connaître qu'il y a dans certaines actions une obligation morale, et dans d'autres une répulsion morale, selon la convenance ou la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable ou sociable de l'homme, et que par conséquent. ces actions sont ordonnées ou prohibées par Dieu, l'auteur de la nature. Les actions à l'égard desquelles la raison nous fournit de tels principes, sont obligatoires ou immorales par elles-mêmes, et sont donc nécessairement ordonnées ou prohibées par Dieu \ »
Dans ce passage, il est évident que Grotius entend par § s. droit naturel, les règles de justice qui doivent diriger les ^|| Mtor actions des hommes , considérés comme des êtres moraux ^(^ni^fy^^^ et responsables. Il serait plus juste d'appeler ce droit, loi de Dieu ou loi divine, puisque c'est Dieu qui la prescrit à l'homme, et qu'elle lui est révélée par la raison />u par les Saintes-Écritures.
Comme les sociétés indépendantes des hommes se con- Droit Mtm
applique «I
sidèrent comme parfaitement égales entre elles, on peut ^J^^^^^È les regarder comme se trouvant, de même que les indi- p«B(i*ntA vidus, dans l'état de nature. Grotius et ses disciples ont tiré de là la conclusion que les sociétés indépendantes doivent dans leurs relations entre elles être régies par cet ensemble de règles auquel ils ont donné le nom de droit
' Jus ntturale est dictatum rect» rationis, indicans actui alicui, ex ejus convenientia aut disconvenientia cum ipsa natura rationali, inesse moralem turpitudinem , aut necessitatem moralem, ac consequeDter ab auctore naturœ, Deo, talem auctum aut vetari aut prscipi. Actus de quibus taie extat dictatum, debiti sunt aut illiciti per se, atque ideo a Deo necessario prœcepti aut vetitî iatelliguntur. (Grotids, de Jure belli ac piKiSt lib. I, chap. i, § 40, Q* 4 et 2.
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naturel. Ceci a donné lieu à une branche nouvelle et dis* tincte de leur science, qu'ils ont appelée Droit des gens, Jm genUvm.
iiiocuon S^loi^ Grotius, le droit des gens diffère du droit naturel ?*§«»•"«* ®° ^ ^^ celui-ci n'a pas la même origine que l'autre, et ireràeiôn' qu'ils uc sout pas également obligatoires, puisque le droit ^ "'* des gens n'est obligatoire qu'en vertu du consentement général des nations, tandis que le droit naturel l'est toujours. Dans l'introduction de son ouvrage il dit: «Je me suis servi en faveur de ce droit des témoignages des philosophes, des historiens, des poètes et même des orateurs, non qu'il faille s'y fier aveuglément, car ils s'accommodent souvent aux préjugés de leur secte, à la nature de leur sujet et à l'intérêt de leur cause; mais c'est que quand plusieurs esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'accord dans les sentiments, cela doit être ^rapporté à une cause générale; or dans les questions dont 11 s'agit ici, cette cause ne peut être que l'une ou l'autre de ces deux, ou une juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, ou un consentement universel La première nous découvre le droit naturel, la seconde le droit des gens. Pour distinguer ces deux branches d'une même science, il faut considérer non les termes dont les auteurs se servent pour les désigner (car ils confondent souvent le droit naturel avec le droit des gens), mais la nature du sujet dont il est question. Car si une maxime dont on ne peut déduire des principes certains se trouve néanmoins observée partout, on a lieu d'en inférer qu'elle doit son origine «à l'institution positive. » Il avait dit plus haut: «Comme les lois de chaque État se rapportent à son avantage particulier, le consentement de tous les États, ou du moins du plus grand nombre , a pu produire entre eux certaines lois communes, et il parait qu'effectivement on a établi de telles lois qui tendraient à l'utilité, non de chaque corps en particulier, mais du vaste assemblage de tous ces corps.
DU DEOIT UVTBUfATIOlfÀL. 5
CTest ce qae l'on appelle le droit des gens lorsqu'on le distingue du droit naturel \ d
Tous les raisonnements de Grotius reposent donc sur la distinction qu'il fait entre le droit des gens naturel et le droit des gens positif ou volontaire. U fait dériver le premier élément du droit des gens de la supposition d'une société où les hommes vivent ensemble dans ce que l'on a appelé l'état de nature; cette société naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu , d'autre droit que la loi divine gravée dans le cœur de l'homme et annoncée par la voix de la conscience. Les nations vivant entre elles dans un pareil état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être régies par cette même loi. Pour démontrer l'exactitude de sa définition un peu obscure du droit naturel, il a fait preuve d'une vaste érudition; lui-même nous apprend toutes les sources où il a puisé. Il a ensuite basé le droit des gens positif ou volontaire sur le consentement de tontes les nations, ou de la plupart d'entre elles, à observer certaines règles de conduite dans leurs relations réciproques. Il s'est attaché à démontrer l'existence de ces règles, en invoquant les mêmes autorités que pour sa définition du droit naturel. Nous voyons donc sur quelles
^ Usus sum etiam ad juris hiiyus probationem testimoniis pbilosophorum, historicomm, poëtanim, postremo et oratonim : non quod flUs indiscrète credendum sit; soient enim sectœ, argumento, causœ servire: sed quod ubi multi diversis temporibus ac locis idem pro certe affirmant, fd ad causam universalem referri dcbeat: quse in nostris quœstionibus alia esse non potest quam aut recta illatio ex nature principiis procedens, aut communis aliquis consensus. lUa jiuDaturœ indicat, hic jus gentium: quorum discrimen non quidem ex ipflis testimoniis (passim enim scriptorea voces juris naturœ et §eMtium permiscent), aed ex materiœ qualitate intelligendum est Quod enim ex certis principiis certa argumentatione deduci non potest, et tamenubique observatumapparet, sequitur ut ex vohmtate
libéra ortum habeat Sed sicut cujusque civitatis jura utili-
tatem sus crvitatis respiciunt, ita inter civitates aut omnes aut plerasquc ex consensu jura quœdam nasci potueruut ; et nata apparent, qus utilitatem respicerent non cœtuum singulorum sed magnœ illius universitatis. Et hoc jus est quod gentium dicitur , quoties id nomen a jure naturali distinguimus. ( Grotius, de Jure belli ac pacia, proïeg.)
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fictions ou hypothèses Grotius a fondé tout le droit des gens. Mais il est évident que son prétendu état de nature n'a jamais existé; quant au consentement général des nations, dont il parle, cela peut tout au plus être considéré comme un consentement tacite, tel que le jus fum soriphun quod concensus facU des jurisconsultes romains. Ce consentement ne peut élre démontré que par la disposition plus ou moins constante des nations à observer entre elles les règles de justice internationale reconnues par les publicistes. Grotius aurait sans doute mieux fait de chercher Torigine du droit naturel des gens dans le principe du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz \ plus clairement énoncé par Cumberland ' , et reconnu par la plupart des écrivains modernes comme la base de toute morale internationale '. Mais du temps où Grotius écrivait, ce principe, qui a si fortement contribué à dissiper les erreurs introduites par ce publidste et ses disciples dans la science du droit international , était fort peu répandu- Pour connaître les principes et les règles de la morale internationale, quUI faut distinguer du droit international, il ne suffit pas d'appliquer aux nations les maximes qui règlent la conduite morale des individus; on doit rechercher par quels moyens les nations peuvent, dans leurs rapports mutuels , contribuer de la manière la plus efficace au bonheur général dos hommes. On est guidé dans cette recherche par Tobservation et par la méditation: Tune sert à faire connaître les faits; l'autre nous indique la connexion
* Et jus quidem menim sive strictum nascitur exprincipio sorvandœ pacis; œquitas sivecaritas ad majus aliquid contendit, ut duni quisque alteri prodest quantum potest, felicitatcm suam augoat in aliéna ; et ut verbo dicam, jus strictum miseriam vitat, jus superius ad felicitatem tendit, sed qualis in hanc mortalitatem cadit (Leibkitz, de Usu actorum publicorutn, § 43.)
' Lcx naturœ est propositio naturijiter cogqita, actiones indicans eflectriecs communis bopi. (CuMBEaLAMO, de Legibu9 naturœ, cap. v, § 4.)
' Bentham, PHfidplea o( international law, part. XVIII, p. 537.
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qu'il y a entre ces faits considérés comme caoses et comme effets, et nous montre les règles de conduite qn'il fatit suivre dsois des droonstanoes semblables K
Ni Hobbes ni Puffendorf ne partagent les opimons de ,^ ^^• Grotios sor l'origine et sor la force obligatoire du droit des 'J^ia^âroi gens positif. Dans son oun-age de Cive, le premier par- ^iST' tage le droit naturel entre le droit naturel des hommes poif^dor et le droit naturel des États, ordinairement appelé le droit des gens. «Les préceptes de tous les deux,» dit- il, «sont les mêmes; mais comme les États une fois établis prennent les qualités personnelles des individus, ce droit, que nous appelons naturel quand il est appliqué aux individus, s'appelle droit des gens quand il est appliqué à des êtres entiers ou à des nations ou peuples entiers '. »
Puffendorf, après. avoir cité cette opinion, déclare qu'il j souscrit pleinement, et dit qu'il ne reconnidt pas « d'autre espèce de droit des gens volontaire ou positif qui ait la force de loi proprement dite, et qui soit imposé aux nations oonune émanant d'un supérieur *.»
Après . avoir ainsi nié l'existence d'un droit des gens positif, fondé sur le consentement des nations et distinct du droit des gens naturel, PufEandorf modifie cette opinion, en admettant que l'usage des nations civilisées a introduit certaines r^;les pour adoucir les pratiques de la guerre; que ces règles sont fondées sur un consentement tacite et général, et qu'elles cessent d'être obligatoires du moment
' Senioh, Edinburgh Review, n'cLvi, p. 340— 324; et Wheaton, Histoire des Progrès du droit des gens, t I, introduction, p. 60.
* Pitcceptâ Qtrhisque eadem thmt: sed quia chitates semel institutsB induunt proprietates hominum personales, lex quam, loquentes de hominum singulonun officio, naturalem dicimus, adplicata totis civitatihus, nationihus sive gentibus, tooatur Jus gentîum. (Hobbes, de Cive, cap, xnr, § 4,)
' Cui sententiœ et nos plane subscribimus. Necpraeterea aliudjus gentium, vohiiitariiini seu positivum dari arbitramus, quod quidem legis propri» dict» vim habeat, quœ gentes tamquam a superiore profecta siringai (PurrEiiDOBF, de Jwre naturœ et getuiwn, lib. II, cap. m, § S3.)
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OÙ un État engagé dans une jiuerre juste , déclare qu'il ne veut pas s'y soumettre. U est incontestable qu'une nation belligérante qui veut ainsi se soustraire à l'obligation du droit des gons concernant la manière usitée de faire la guerre, peut le faire, mais elle s'expose ainsi à ce que les autres nations usent du droit de représailles envers elle, et elle 'se met en hostilité générale avec les peuples civilisés. Un célèbre magistrat et publiciste anglais a fort bien observé «qu'une grande partie du droit des gens est basée sur l'usage et les pratiques des nations. Ce droit a commencé par des principes généraux empruntés au droit naturel ; mais il ne marche avec ces principes que jusqu'à un certain point, et s'il s'arrête à ce point, nous ne pouvons pas prétendre aller plus loin, et dire que la seule théorie générale pourra nous soutenir dans un progrès ultérieur. Ainsi, par exemple, d'après les principes généraux, il est permis de détruire son ennncmi, et les seuls principes généraux ne font pas beaucoup de distinction sur la manière dont on remplit ce but de la guerre; mais le droit conventionnel du genre humain, témoigné par l'usage général, établit une distinction et permet certains moyens de destruction, tandis qu'il en défend d'autres, et un État belligérant est tenu de se renfermer dans les moyens que l'usage général du genre humain a employés, et de renoncer à ceux que ce mémo usage n'a pas sanctionnés dans les pratiques de la guerre, quoiqu'ils aient pu l'être par ses principes et ses objets^» On peut faire la même observation à l'égard de ce que dit PufTendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privi* léges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, tandis que Pnffendorf les regarde comme dépendant ou du droit naturel qui donne aux ministres publics un caractère sacré et inviolable, ou du consentement tacite constaté par l'usage des nations , leur attribuant certains
' Sir W. Scott (Lord Stowell), Bobinêon'ê AdmiroUy Report$f vol. I, p. UO.
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privilèges qui peuvent être refusés suivant la volonté de VÈiai ou du souverain auprès duquel ils sont accrédités. Cette distinction entre les privilèges des ambassadeurs qui dépendent du droit naturel et ceux qui dépendent des mœurs et usag^, est entièrement sans fondement, puisque dans les deux cas ces privilèges peuvent être méconnus par un État qui veut encourir les risques de rétorsion ou d'hostilité, les seules peines par lesquelles les devoirs du droit international puissent être maintenus. «Le droit des gens,v dit Bynkershoek, «n'est qu'une présomption fon* dée sor l'usage , et une présomption de cette nature cessa du moment que la volonté de la partie intéressée est exprimée en contradiction avec elle. Je prétends que la règle est générale concernant tous les privilèges des ambassadeurs, et qu'il n'y en a pas dont ils puissent prétendre jouir contre la déclaration formelle du souverain, parce qu'un dissentiment exprès exclut la supposition d'un cousentem^it tacite, et qu'il n'y a de droit des gens qu'entre ceux qui s'y soumettent volontairement par une conv^ir tion tacite '•»
11 n'en est pourtant pas moins vrai que le droit des gens fondé sur l'usage général des nations, regarde un ambassadeur, dûment reçu dans un autre État^ comme étant exempt de la juridiction du lieu, par le consentement du souverain de œt État, consentement qui ne peut être retiré sans encourir le risque de rétorsion ou d'hostilités de la part du souverain qu'il représente. On peut affirmer la même chose de tous les usages qui forment le droit entre les nations. Tous ces usages peuvent être rejetés
' Jo8 gentiom nihil est nisi prœsumptio secundum coosuetudinem, sec quîcqoam valet pr«sumptio uhi expressa est voluntas de quo
agitur. Ego generaJtter verum dixerim de omni privilégie lega-
torom id nempe non prodesse, si contraria accessit contestatio, qata voluntas expressa tadtam excludit» nec ullnm , ut dixi , jus gentium est nisi inter voleqtes ex pacte tacite. (Btnkxrshou^ de Foro legatthrum, cap. xix.)
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par ceux qui veulent se déclarer dispensés d'observer ce dr<Mt, et qui veulent s'exposer au risque de rétorsion de la part do la nation lésée par son infraction, ou bien à l'hostilité du genre humain '.
}r«tiuie<i Bynkershoek, qui écrivait après Puffendorf ot avant r"]!! ra?i!!^ Wolf et Vattel, fait dériver le droit des gens de la raison et tius^^. de Tusage, fondés, selon lui, sur les traités et les ordonnances. En pariant des droits de la navigation neutre en temps de guerre , il dit : a La raison m'ordonne d'agir de, la même manière envers deux de mes amis qui sont enne« mis l'un de l'autre , et il s'ensuit que je ne dois pas préférer l'un à l'autre dans ce qui regarde la guerre. L'usage est indiqué par une coutume constante et en quelque sorte perpétuelle que les souverains ont suivie en faisant des traités et des ordonnances au sujet de la matière en question, parce qu'ils ont souvent fait de pareils règlements par des traités pour être mis à exécution en temps de guerre et par des lois promulguées après le commencement des hostilités. J'ai dit par une coutume pour ainsi dire perpé^ tuelk, parce qu'un traité et même deux traités, s'écartani de l'usage général , ne changent pas le droit des gens '. » En traitant de la question du juge compétent des am« bassadeurs, il dit: «Les anciens jurisconsultes disent que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins parmi la plupart et les plus civilisées. On peut, à mon avis, sans craindre de se tromper, suivre cette définition, qui établit deux fondements du droit dont il s'agit,
' WHBATOff, Histoire du droit des gens, U h p. 434 et suiv.
' Jus geiitium commune in hanc rem aliunde non licet discere quam ex ratione et usu. Ratio jubet ut duobus, invicem bostibus, sed mihi amicis, œque amicus sim, et inde efflcitur, ne in causa belli, alterum alteri prœferam. Usus inteUigitur ex perpétua quodammodo paois-
cendi ediceodique oonsuetudine Dixi ex perpétua guodammodo
consueiudine, quia unum forte alterumve pactum , quod coosuetudine recedit, jus gentium ncm niutat (Btnkeasbobk, Qœstiones juriê publici, lib. I, cap.*x.)
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savoir, la raison et Fosage. Mais de quelque manière qu'on déânisse le droit des gens, et quelques disputes qu'il y ait là-dessus, il faut toujours en. revenir à dire que ce que la raison dicte aux peuples, et ce que les peuples obs^-^ vent entre eux, par suite d'une comparaison qu'ils ont faite, entre les choses qui sont souvent arrivées, est l'unique droit de ceux qui n'ont pas d'autre loi à suivre. Si tous les hommes sont hommes, o'est-à-dire si tous les hommes font usage de leur raison, elle ne peut que leur conseiller et leur commander certaines choses qu'ils doivent observer oomme par un consentement mutuel, et qui étant établies par l'usage, imposent aux peuples une obligation récqproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni paix, ni aliianoe, ni ambassades, ni commerce \» Et plus loin, en traitant la même question, il ajoute: tOn ne peut guère tirer de lumières ici du droit civil ni du droit canon: tout dépend de la raison et de l'usage des peuples. J'ai allégué ce que l'on peut dire pour et contre en suivant la raison; il faut voir maintenant quel parti on doit prendre là-dessus. Ce que l'usage aura approuvé l'emportera sans contredit, puisque c'est de là que se forme le droit des gens '. » Enfin dans un autre passage du mémo ouvrage, il dit: «il est néanmoins très «vrai, comme le disent les
' Non erraverit qui , veteresjurisauctoressecutus, id cssc dixerit, quodrationepraeeunteintergentesscrvatur, si non inter omnes , inter plerasque certe et morttiores. Duo igitur ejus quaai fulcra sunt, ratio et USU9 .... Quicquid autem et quam varie, et quam anxle de jure gentium disputetur, eo semper causa recidit, ut quod ratio dictavit gentibus, quodque ûUb renim saepe factarum collatione inter se observant, unicum jus fit eorum , qui auo jure non reguntur. Si omnes homines homines sint, id estratione utantur, haud fieri potest aliter, quin ratio iis quœdam suadeat et imperet , quœ mutuo quasi consensu servanda sunt, et quœ delnde in usum conversa gentes inter se obligat, et sine quo jure née bellum, uec pax, nec fœdera, nec legationcs, neo commercia intelliguntur. ( Bynkehshoek, de Foro legalorum, cap. m.)
* Jus romanum et pontiflcum vix suppetias ferunt, ratio et mores gentium rem totam absolvunt Rationes pro utraque sententîa ezpe^ divi; qam prœvaleant, nunc quaBstionis est; ill» autem prœvalebunt» quas usuB probavit, nam inde jus gentium est (BnucBasHOEK^ de Foro ùgatorum^ cap. vu.)
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États- Généraux dans un mémoire publié par eux en 4654, que, selon le droit des gens, un ambassadeur, quoique coupable, ne peut être arrêté: car Péquité veut qu'on observe cela, si l'on n'a pas déclaré d'avance qu'on ne prétendait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une présomption fondée sur la coutume; et toute présomption n'a aucune force du moment qu'il parait une volonté contraire de celui dont il s'agit Feu M. Huber dit que les ambassadeurs ne peuvent point acquérir ou conserver leurs droits par prescription : mais il restreint cela au privilège que voudrait avoir un ambassadeur étranger, malgré le prince chez qui il réside, de fournir dans son hôtel un asile aux sujets mêmes de l'État. Pour moi je tiens la règle générale pour tous les privilèges des ambassadeurs, et je crois qu'il n'y en a aucun dont ils puissent prétendre la jouissance, si on a déclaré qu'on ne voulait pas le leur accorder, parce qu'une volonté expresse exclut toute volonté tacite qui y répugne, et le droit des gens, comme je l'ai déjà dit, n'a Heu qu'entre ceux qui s'y soumettent par une convention tacite ^»
iT- Les publicistes de l'école de Puffendorf avaient regardé
de i¥oif. le droit des gens comme une branche de la science de la morale. Ils l'avaient considéré comme le droit naturel des individus appliqué aux règles de conduite des sociétés indépendantes d'hommes appelées des États. A Wolf appartient, suivant Vattel, le mérite d'avoir le premier séparé
^ Yerissimum tamen est, quod Hollaudiae ordines aiunt in eo libello guem anno 4 654 ediderunt, legatum etiam si deliquerit, ex jure gennum detineri non posse, id enim ut servemus œquitas exigit, si non contraria obnunciatione toDatur. Jus gentium nihil est nisi prœsumptio aecundum consuetudinem, nec quicquam valet praesumptio, ubi cxpressa est voluntas ejus de que agitur. Praesumptione legatos jus Sttum quœrere vel tueri non posse existimat Hdberus de Jure civitatis lih. ni, sect. IV, cap. n, n^ 32, sed id restringit ad subditos principis, qui invite principe jure asyli uti velint apud legatos. Ego generaliter verum dixerim de omni privilégie legatorum, id nempe non prodesse, si contraria accesserit contestatio, quia voluntas expressa tacifam excludit, nec ullum, ut dixi, jus gentium est nisi inter volontés ex pacte tacito, (Btnkershoek, de Jure legatorum, cap. xix.)
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le droit des gens de cette partie de la jurispnidence na» tarelle qui enseigne les droits de Pindividu. Dans la pré* face de son grand ouvrage il dit «que comme telle est la condition de l'humanité, que le strict droit naturel ne peut pas tocqours être appliqué au gouvernement d'une société séparée, mais qu'il devient nécessaire d'avoir recours aux lois d'institution positive, plus ou moins difié* rentes du droit naturel, de même dans la grande société des nations, il devient nécessaire d'établir une loi d'insti*» tution positive plus ou moins différente du droit natureL Comme le bien-être des nations demande ce changement, elles ne sont pas moins liées par la loi qui en découle qu'elles ne le sont par la loi naturelle elle-même, et la nouvelle loi introduite de cette manière doit être considérée comme le droit commun de toutes les nations. Cette loi, nous avons jugé convenable de l'appeler avec Grotius, quoique dans un sens plus restreint, le droit des gens volontaire ^ »
Wolf dit ensuite que le droit des gens volontaire tire sa force obligatoire du consentement présumé des nations; le droit conventionnel de leur consentement exprès, et le droit coutumier de leur consentement tacite '.
n fonde le consentement présumé des nations à se sou* mettre au droit des gens volontaire sur la fiction d'une
> Quemadmodum ea est hominum conditio, ut in civitate rigori iuris naturœ per omuia ex asse satisfieri non possit, ac propterea legîbus positivis opus sit, qn» neqae in totttm a naturali jure recedunt , nec per omnia ei serviunt ; ita similiter gentium ea est conditio, ut rigori juris gentium naturali per onmia ex asse satisfieri nequeat, atque Meo Jus istod in se immutabile tantisper immntandmn sit, ut neque in totum a naturali recédât, nec per omnia ei serviat. Quoniam vero banc ipsam immutationem ipsa gentium communis salus exigit, ideo quod inde prodit Jus, non minus gentes inter se admittere tenentur, quam ad juris naturalis observantiam naturaliter obligantur, et non minus istud quam hoc salva juris consonantia pro jure omnium gentium communi habendum. Hoc ipsum autem jus cum Grotio, quamvis rignificatu prorsus eodem, sed paulo strictiori, jus gentium fwhtniarimm appellare libuit. (Wolfius, Jus gentium, Pféf. § 3.)
* Prolegomeiia, g i5.
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grande répablique des nations, établie par la nature ellemAme et de laquelle toutes les nations de Funivers sont membres. Gomme chatque société des hommes est gou« vernée par ses propres lois adoptées par son libre consentement, de même la société générale des nations est gouvernée par ses propres lois reconnues par le libre oGDsentement de toutes les nations qui en font partie. Il lire ces lois d'une modification du droit naturel, les adaptant à la nature particulière de l'union sociale, qui, selon loif fait un devoir à toutes les nations de se soumettre aux règles d'après lesquelles cette union est gouvernée, de même que les individus sont obligés de se soumettre aux lois de la société séparée dont ils sont membres. Mais Wolf ne justifie pas par des preuves sa définition d'une telle union en république universelle des nations , et ne démontre pas non plus comment et quand tous les hommes sont devenus membres de cette union et citoyens de cette république. |8j ^ A l'égard de l'origine du droit des gens volontaire, Wolf
£?o%!rêtdê ^*^re de Grotius sur deux point:
i^ricinrdo ^^ Grotius a considéré ce droit comme étant d'institu-
^geM^' iîon positive, et a fait reposer sa force obligatoire sur le consentement général des nations manifesté par leurs usages. Wolf, au contraire, le regarde comme une loi que la nature a imposée aux hommes, comme une conséquence nécessaire de leur union sociale, loi à laquelle aucune nation ne peut refuser son assentiment.
3^ Grotius confond le droit des gens volontaire avec le droit des gens coutumier. Wolf, au contraire, prétend qu'ils doivent être distingués, en* ce que le droit des gens volontaire est obligatoire pour toutes les nations, tandis que le droit des gens coutumier n'oblige que celles entre lesquelles il a été établi par l'usage et le consentement tacite. (9. C'est dans l'ouvrage de Wolf que Vattel a puisé les
de^attd. matériaux de son traité du droit des gens. Cependant il est en dissentiment avec ce publioiste sur la manière
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dont on doit établir les bases da droit des gens volontaire. Comme nous l'avons déjà vu, Wolf fait dériver l'obliga* Uon de ce droit de la fiction d'une grande république établie par la nature elle-même^ et de laquelle toutes les nations du monde sont membres. Suivant lui, le droit des gens volontaire est pour ainsi dire le droit civil de cette grande république. Cette idée ne satisfait point YatteL « Je ne trouve,» dit-il, «la fiction d'une pareille république ni bien juste, ni assez solide pour en déduire les règles d'un droit des gens universel et nécessairement admis entre les États souverains. Je ne reconnais d'autre société na-* turelle entre les nations que celle-là même que la nature a établie entre tous les hommes. Il est de l'essence de toute société que chaque membre cède une partie de ses droits au corps de la société, et qu'il y ait une autorité capable de commander à tous les membres, de leur donner des lois, de contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. On ne peut rien concevoir ni rien supposer de semblable entre les nations. Chaque État souverain se prétend et est eflTectivement indépendant de tous les autres. Us doivent tous, suivant M. Wolf lui-même, être considérés comme autant de particuliers libres, qui vivent ensemble dans l'état de nature, et ne reconnaissent d'autres lois que celle de la nature même ou de son auteur K o
Suivant Yattel, le droit des gens n'est autre chose, dans son origine, que le droit naturel appliqué aux nations* Ayant posé cet axiome, il le restreint de la même manière et presque dans les mêmes termes que Wolf, en disent « que le droit qui règle la conduite des individus doit né« cessairement être modifié dans son application aux sociétés collectives des hommes, appelées des nations ou des États. Un État est un sujet fort dififérent d'un individu; de là aussi des obligations et des droits très -différents pour les deux.
' Yattbl, Droit dêê giM, préface
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La même règle appliquée à deux sujets différents ne pouvant pas opérer des décisions analogues, il y a donc des cas dans lesquels la loi naturelle ne décide point entre les États comme elle déciderait entre des particuliers. C'est l'art d'en faire une application accommodée aux sujets, et fondée sur la droite raison, qui fait du droit des gens une science particulière.»
Cette application du droit naturel aux nations forme ce que Wolf et Yattel appellent le droit des gens n^^essaire. Il est nécessaire parce que les nations sont absolument obligées de Tobserver. Les préceptes de la loi naturelle ne sont pas moins obligatoires pour les États que pour les particuliers, puisque les États sont composés d'hommes, et que cette loi oblige tous les hommes, quels que soient lears rapports entre eux. C'est ce même droit que Grotius et ses disciples appellent le droit des gens interne, parce que c'est par la voie de la conscience même qu'il agit sur les hommes. D'autres le nomment droit des gens naturel.
Le droit des gens nécessaire est immuable , puisqu'il n'est autre chose que l'application que l'on fait du droit naturel aux États, lequel est lui-même immuable, comme étant fondé sur la nature des choses et en particulier sur la nature de Thomme.
Ce droit étant immuable et l'obligation qu'il impose nécessaire et indispensable, les nations ne peuvent y apporter aucun changement par leurs conventions, ni s'en dispenser elles-mêmes ou entre elles \
Yattel est allé au-devant d'une des objections qu'on pouvait faire à son système, que les nations ne peuvent pas changer le droit des gens nécessaire par des conventions entre elles. Cette objection consiste à dire que la liberté et l'indépendance d'une nation ne permettraient pas aux autres nations de déterminer si sa conduite est ou
1 Yattel, Droit des gens, prélim., § 6 à 9.
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n*esl pas oonfonne au droit des gens nécessaire. Il répond è celle objection en disant que des traités peuvent être invalides lorsqu'ils sont faits en contravention du droit des gens nécessaire ou de la loi interne, et qu'en même temps, suivant la loi externe, Us peuvent être valides. En effet puisque les Étals sont libres et indépendants entre eux , Us sont obligés de souffrir de la part de l'un d'eux tout acte qui, quoique illégitime d'après la loi interne, ne blesse en rien leurs droits parfaits '.
De cette distinction de Vattel vient ce que Wolf avait appelé le droit des gens volontaire, jus gerUhan vabÊntarium, terme auquel le premier donne son assentiment, quoiqu'U soit d'un autre avis que Wolf quant à la manière d'en établir l'obligation. Cependant U est d'accord avec ce publiciste au sujet du droit des gei» volontaire, qu'U regarde aussi comme une loi positive, déduite du consentement présumé ou tacite des nations de se considérer les unes les autres comme étant parfaitement libres, indépendantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses propres actions, et n'ayant de compte à rendre à aucun autre supérieur que le gouverneur suprême de l'univers.
Outre ce droit des gens volontaire, ces publidstes parlent de deux autres sortes de droit des gens. Ce sont:
I® Le droit des gens convenHormà, qui prend son origine daitt des conventions eiitre des États. Gomme les parties contractantes sont les seules liées par de teUes conventions, U est évident que le droit deÈ gens conventionnel n'est pas un droit universel, mais un droit particulier.
S** Le dnrit des gens cott^tunter, qui prend son origine dans les usages établis entre des nations particulières. Ce droit n'est pas universel, il est obligatoire seulement pour les États qui ont adopté ces usages.
Ce sont ces trois espèces de droit international, vohn-
* Vattbl, Droit de$ genê, prélim., § 9. 1. 2
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taire, conventionnel et coutumier, cpii, selon Vattel^ forment Fensemble du droit internatûmal positif. Us prennent tous trois leur origine dans la volonté des nations, ou, pour emprunter les paroles de Wolf, le droit volontaire résulte de leur consentement présumé; le droit conventionnel, de leur consentement exprès, et le droit ooutumier, de leur consentement tacite \
Il est peut-être inutile de faire remarquer la confusion qu'il y a dans Ténumération que fait Vattel des diverses sortes de droit international; confusion qu^it aurait pu éviter en réservant Texpression de droit des gens volontaire pour le genus, qu'il aurait ensuite partagé en droit international conventionnel et coiUîtaner, le premier étant établi par des traités et le second par l'usage, le premier par le consentement exprès, le second par le consentement tacite des nations entre elles, •^ de ^i^^^ ^- Ueffter, le droit des gens [fus gentium), Heffter. ^Jum; sou seus lo plus ancioa et le {dus large, tel qu'il a été établi par la jurisprudence romaine , est un droit fondé sur l'usage général et le consentement tacite des natiMis; ce droit ne règde pas aenlement les rapports des nations entre eUes, mais aussi oeux des individus en ce qui concerne leurs droits et leurs devoirs respectifs, qui ont partout le même caractère el le même efiet, et dei^ Porîgine et la forme spéciale ne dérivent point des institutions positÊres d'un État partieolier. Selon M. Hefiler, ce droit renferme deux parties distinctes:
4^^ Les droits de l'humanité en générai, et tes relations que les États souv^ains reoouMâsaent parmi les individus qui ne sont pas soumis à leur ântorité.
S° Les relations, directes qui existant entre les nations, les États et les souverains eux «mêmes.
Dans le monde moderne, cette dernière partie a exclu-
* Vattbl , préliminaires, — Wheaton , Histoire du droit des gens, t. I, p. S38 et suiv.
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sivemenl reçu le nom de draU des gens. U serait mieax de l'appeler droit pMic eœierw, par oppesUon au droH pablic interne de obaque État La première partie do droit iDterDatîonal a été cenfondoe avec le droit civil de chaque nation particulière, sans prendre pour cela son essence et son caractère originel. Cette partie de la science déter^ mine seulement certains droits de l'humanité en général et les relations priTées qui sont regardées comme étant sous la tutelle des nations; elle a été traitée sons la dénomination de droit international privé.
Le pnbliciste que nous dtona n'aidmet pas le terme de drot^ miemaiùmal, nouvellement introduit, et assez généralement adopté par les écrivains les plus récents. Suivanl hiî, ce terme n'exprime pas assez Tidée du jus genliutê des juriscansQhes romains. U considère le droit des gens comme un droit général de Phumanité qu'aucun peuple ne peut refuser de reconnaitre, et dont la protection peut être rédamée par tous les hommes et par tous les États* D cherche la base de ce droit dans ce principe incontestdole, que partout où il y a une société, îl doit aussi y avoir un droit obligatoire poor tous ses membres. Il doit y avoir également dans la grande société des nations un droit analogue.
Le droit en général est la liberté extérieure de la personne monde. Ce droit peut être garanti par la protection d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en luimême; le droit des gens est de cette dernière espèce. Une nation qui sort de son isolement pour vivre en société arec les autres nations, reconnaît, par ce fait même, un droit qui doit régler ses rdatîons internationales. Elle ne peut méconnaître ce droit sans s'exposer à l'inimitié des autres nations, sans mettre en péril sa propre existence. L'obligation que diaqae nation s'impose de se conformer à ce droit, dépend de la persuasion où elle est que les
autres nations observeront envers elle le même droit. Le
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droit des gens est fondé sur la réciprocité; il n'a pas de l^;islateur ni de juge suprême, puisque les États indépendants ne reconnaissent aucune autorité humaine comme leur étant supérieure. U dépend exclusivement des sanctions morales , et de la crainte que peuvent avoir les souverains et les nations de provoquer les autres souverains et les autres nations en violant des règles généralement reconnues comme contribuant au bonheur conunun des hommes \ Il ii> a pM £xlste-t-il vraiment un semblable droit des gens? Non
de droit °
u^Venêî. ^^^ doute entre toutes les nations et tous les Etats du globe. Le droit public a toujours été , et est encore ^ à quelques exceptions près^ limité aux peuples civilisés et durétiens de l'Europe ou à ceux d'origine européenne. U y a longtemps que cette distinction entre le droit des gens européen et celui des autres races d'hommes a été remarqué par les publicistes. Grotius dit que cle droit des gens a acquis sa force obligatoire par un effet de la volonté de tous les peuples , ou du moim de plusieurs. Je dis de plusieurs, car à la réserve du droit naturel, qui est aussi appelé droit des gens, on n'en trouve guère qui soit com-
> Heffter, dos europëische Vôlkerrecht, g S.
Le savant jésuite Suarez a indiqué, dans le passage suivant, cette obligation morale du jus gentium: «Ratio hijiis Joris est, quia humanum genus, quamvis in varies populos et régna divisum, semper habeat aliquam unitatem, non solum specificam, sed etiam quasi politicam etmoralem, quam indicat naturale prœceptum mutui amoris et misericordiffi, quod ad omnes extenditur, etiam extraneos et cujuscuoque nationis. Quapropter, licet uoaquaque civitas perfecta, respublica aut regnnm , sit in se communitas perfecta et suis membris constans, nihilomiuus quœlibet illarum etiam membrum aliquo modo hujus universi prout genus humanum spectat. Nunquam enim illaD oommunitates adeo sunt sibi suffidentes sigillatim, quin indigeant aliquo mutuo juvamine et societate ac communicatione, interdum ad melius esse majoremque utilitatem, interdum vero et ob nioralem necessitatem. Hac ergo ratione indigent aliquo jure, quo dirigantur et recte ordinentur in hoc génère communicationis et societâtis. Et quamvis magna ex parte hoc fiât per rationem naturalem, non tamen sufficienter et immédiate quoad omnia : ideoque potuerunt usu earundem gentium introduci.» (Suarez, de Legibus et Deo législature, iib. II, cap. xa, n. g.)
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mun à toutes les nations. Souvent ce qui est du droit des gens dans une partie de la terre ne l'est pas dans l'autre, comme nous ie montrerons dans son lieu '. »
Bynkershoek , dans un passage précédemment cité, dit que le droit des gens est ce qui s'observe, conformément aux lumières de la raison , entre les nations , sinon toutes, du moins parmi la plupart et les plus civilisées '.
Leibnitz parle du droit des gens volontaire, comme étant établi par le consentement tacite des nations; «non pas^9 dit-il, «qu'il soit nécessairement la loi de toutes les nations et de tous les siècles, puisque les Européens et les Indiens diffèrent souvent entre eux au sujet des notions qu'ils se sont faites du droit international, et que même parmi nous il peut être changé par le laps des temps \» Et enfin, Montesquieu, dans son Esprit des loiSf dit: «Tontes les nations ont un droit des gens, et les Iro* quois mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix; le malheur est que ce droit des gens n'est pas fondé sur de vrais principes ^. »
11 n'y a donc pas de droit des gens universel tel qu'il est décrit par Gcéron dans son traité de la République. Nous ne pouvons cependant proscrire avec M. Heffler les nouveaux termes de jia mter gentes, droit entre les
' LaUus autem patens est jus gentium, id est quod gentium omnium autmultanun voluntate vim oblîgandi accepit. Multanim addidi, quia vix ullum Jus reperitur extra Jus oaturale, quod ipsum quoque gentium dici solet, omnibus geotibus commune. Imo sœpe in una parte orhis terranun est Jus gentium quod alibi non est, ut sue loco dice-* mus. (GaoTius, de Jure belli ac pacis, iib. I, cap. i, § 44, n^ 4.)
* BninaiSHOBK, de Foro legatorum. Vid. supra.
* Neque vero necesse est, ut sit omnium gentium vel omnium temporum; eum in muUis arbitrer alîûd Indis aliud Europœis placere et apud nos ipsos seculorum de cursu mutari, quod vel hoc ipsum opus indicare potes t (Leuuiitz, Codex juris gentium diplomaticus, prœfat)
* MoNTSSQUiBU, Esprit des lois, liv. I, chap. m.
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gens y ou droit international, proposés successivement par Zouch ', d*Aguesseau ' et Benlham ', comme exprimant d'une manière plus précise et plus logique cette branche du droit qu'on appelle ordinairement le droit des gens ou des nati<»i8y «termes si peu caractéristiques,» dit Bentham, «que si ce n'était la force de l'usage, ils pourraient être regardés plutôt comme indiquant une branche du droit interne ou civil. » 11 est môme permis de douter si le terme de droit des gens peut être littéralement applicable à ces règles de justice qui sont observées ou qui devraient l'être entre les sociétés indépendantes. Il ne peut y avoir de droit où il n'y a point de loi, et U n'y a pas de loi où il n'y a pas de supérieur; entre les nations il n'y a qu'une obligation morale résultant de la raison cpii enseigne qu'une certaine conduite dans leurs relations mutuelles contribue le plus efficacement au bonheur général. C'est seulement dans un sens métaphorique que le droit des gens peut être appelé loL Les lois proprement dites sont des commandements émanés d'un supérieur, auxquels est annexé comme sanction un mal éventuel. Telle est la loi naturelle, ou loi divine, prescrite par Dieu à tous les hommes, et telles sont les lois civiles imposées dans chaque société politique par l'autorité supérieure de l'État aux personnes qui y sont soumises. Les nations étant indépendantes les unes des autres, ne reconnaissent de supérieur que Dieu même ; tous les devoirs réciproques existants entjre elles résultat de conventions ou de l'usage : la loi dans le sens naturel de ce mot ne peut dériver ni de l'une ni de l'autre de ces deux sources du droit inter^ national.
Les rapports entre les nations étaient appelés jus gen- Uwn par les jurisconsultes romains , et dans toutes les lan-
' ZouGU, de Jure inier genâes. Lond. 4650.
' Œuvres de D'Aguesseau, t. II, p. 337.
' Bentham, MoreUi and iegialaiion, Works, part L p. 449.
DU DROIT IlfTUUfÀTIOllâL. HlS
gaes modernes de rBurope, excepté la langue anglaise, on donne à oes rapports le nom de droit des gens ou dee nations. Cependant le mot gens, dérivé du laUn^ ne signifie en français ni peuple ni nation. L'expression anglaise, law of nations ^ loi des nations, est encore moins applicable aux règles de justice internationale \
Des règles de conduite imposées par l'opinion ne sont appelées lois que par Teffet analogique du terme; c'est le cas de la loi internationale. Cette loi n'est pas une loi positive, puisque chaque loi positive ost imposée par une antorité supérieure ou souveraine à des inférieurs ou sujets. L'ensemble des règles de conduite reconnues par les nations et les souverains dans leurs relations mutuelles leur étant imposé par des opinions généralement admises entre eux, est appelé loi par son analogie avec une loi positive. Cette loi n'a d'autre sanction que la crainte de provoquer l'hostilité des autres nations par les violations des maumes généralement reconnues par les peuples
D'après l'opinion de Savigny , il peut exister entre di* opiniAn <ie verses nations cette mémo communauté d'idées, qui a contribué à tormet le droit positif (dos positive Becht) de chaque nation en particulier. Cette communauté d'idées^ fondée sur une origine et une religion communes à plusieurs peuples, constitue le droit international, tel que nous le voyons parmi les États chrétiens de l'Europe, droit qpn n'étail pas inconnu des peuples andeus, et que nous trouvons parmi les Romains sous le nom de jus fecùdê. Le droH mtemational peut dono être considéré conmie un droit positif, mais un droit imparfait par rapport à l'incertitude de ses préceptes et parce qu'il manque de cette
1 Ratrbvil, huUMionê du droit de la nature et des gens, Jiv. I, p. 8, note 4. .
' AusTiN, Framnce of jurisprudence, etc., p. 447 et 448, 207 et 90S. •
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base sur laquelle repose le droit positif de chaque nation particulière, le pouvoir politique de TÉtat et des magistrats capables d'exécuter les lois. Les progrès de la civilisation, fondés sur. la religion chrétienne, nous ont insensiblement conduits à observer un droit. analogue dans nos relations avec toutes les nations du globe, quelle que soit leur foi religieuse et sans aucune réciprocité de leur part \
Cette observation du savant légiste allemand se trouve confirmée par les changements qui sont récemment arrivés dans les relations entre les nations chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique et les peuples païens et mahométans de. l'Asie et de l'Âfirique. Ces peuples ont dans plusieurs circonstances manifesté l'intention de renoncer à leurs usages internationaux et d'adopter ceux des nations fias civilisées. Les droits de légation ont été reconnus par la. Turquie, la Perse, l'Egypte et les États barbaresques, et étendus réciproquement à ces pays par les pays chrétiens de TEurope. L'indépendance et Tintégrité .de l'empire ottoman ont été considérées depuis longtemps comme un des éléments essentiels de l'équilibre des puissances européennes, et sont devenues l'objet, entre ces puissances, de conventions qui font . maintenant partie du droit public de l'Europe. On peut étendre . les mêmes observations aux " transactions récentes entre l'empire chinois et les nations chrétiennes de l'Europe et. de l'Amérique, par lesquelles cet empire a renoncé à ses principes antisociaux et anticommerciaux, et a reconnu l'indépendance et l'égalité des autres peuples dans les relations de la paix et de la guerre.
^ i |i; ' On peut donc en somme dire que le droit international, *tënÏ5onar' ^' ^^^^^ ^* compris par les nations civilisées, est l'ensemble des règles de conduite que la raison déduit, comme
> SAviGNYy System des heutigen rSmischen Rechts, Bd. I. Gap. u, § 6.
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étant conformes à la justice, de la nature de la société qû existe parmi les nations indépendantes, en y admettant toutefois les définitions ou modifications qni peuvent être établies par l'usage et le consentement général \
Les sources da droit international sont les suivantes:
4^ Les écrits des publioistes enseignant les règles de sowMd justice api^cables à la société qui existe entre les nations, ^ntaJi!!!!? et les modifications de ces règles d'après l'usage et le oonsoitement général.
Sans être disposé à exagérer l'importance de ces écrivains, oa à substituer, en aucun cas, leur autorité aux principes de la raison, on peut affirmer' qu'ils sont généralement impartiaux dans leurs jugements. Us déposent comme témoins des sentiments et des usages des nations civilisées, et le poids de leur témoignage augmente toutes les fois que leur autorité est invoquée par les hommes d'État et à chaque année qui s'écoule sans que l'usage constaté par leurs ouvrages soit détruit par l'aveu de principes oontraires.
^ Les traités de paix, d'alliance et de commerce entre ^^* ^<^^' divers états.
Les traités peuvent être considérés sous plusieurs points de vue, suivant la nature des questions du droit des gens qoi SMii résolues par ces traités.
. On peut, les considérer comme répétant ou affirmant le droit des gens généralement reconnu, ou bien comme formant des exceptions à ce droit et comme des lois particulières entre les parties contractantes, ou enfin comme explicatifs des principes de ce droit sur des points dont le sens est obscur ou indéterminé. ' Dans ce dernier cas, les traités ont d'abord force de loi entre les parties contractantes, et ensuite ils confirment le droit international
' Madison, Exannnation of the British doctrine, which subjects to capture a neulral trade not open in lime of peace, p. 44. Londoo, édit 4S06.
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déjà existant, suivant que l'explication est plus ou moins préoise, ou que le nombre des puissances contractantes est plus ou moins important. Enfin les traités peuvent être considérés comme formant le droit des gens volontaire ou positif. Une succession constante de traités sur une même matière peut être considérée comme exprimant Topinion des nations sur cette matière \
Lesordon- 30 [^^ ordonnances des États souverains pour régler
^SmpHm '®^ prises maritimes en temps de guerre.
mMtmme: ^^^ Ordonnances de la marine d'un État peuvent être regardées, non -seulement comme des témoignages his* toriques de l'usage de cet État pour ce qui regarde les pratiques de la guerre maritime, mais comme constatant missi l'opinion des légistes de cet Étal sur les règles généralement reconnues comme conformes au droit des gens universel.
L'usage des nations, qui forme le droit des nations, n'a pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur la validité des prises maritimes. Chaque état belligérant défère le jugement de ces litiges aux tribunaux maritimes établis sous son autorité et dans sou territoire, avec un
rassort définitif à une cour d'appel qui se trouve sous le contrôle direct du gouvernement La règle d'après laquelle les tribunaux constitués de cette manière sont tenus de procéder pour la décision de ces cas, n'est pas le droit civil de leur propre pays , mais le droit international et les traités qui existent entre ce pays et d'autres nations. Us peuvent, pour rechercher le droit international, recourir à ses sources ordinaires, dans les ouvrages des publicistes, ou bien dans les ordonnances promulguées par leur souverain d'après les principes reconnus par les légistes du pays comme conformes au droit pubUo. Hais dans l'un ou
^ Bynkersooex, Qttœstiones juriê publia, lib. I, cap. x, le passage déjà cité.
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l'autre cas, c*est toi^ours le droH commiui à toutes lea nations que l'on euit comme la seule règle dont on reeon* naisse l'autorité. «Quand Louis XIY,» dit un magistrat an* glais, c publia sa fameuse ordonnanee sur la marine, personne ne supposa qu'il eût la prétention de donner des lois à FEurope, parce qu'il rassembla et mit en ordre, sous la forme d'un code, les principes du droit des gens maritimes comme ils étaient entendus en Fiance. Je dis comme ils étaient entendos et reçus en France, car quoique le droit inlernational doive être le même dans tous les pays, comme les tribunaux qui* font l'application de ce droit sont indépendants les uns des autres, ils n'est pas possible qu'ils ne soient pas en désaccord sur son interprétation dans les pays divers qui reccmnaisseni son autorité. A cette époque au moins, il n'était point admis qu'un seul État pùl établir ou changer la loi des na* tiens, mais il a été trouvé convenable d'établir certains principes de décision, afin de donner une règle uniforme à leurs propres tribunaux, et en mànoe temps de faire connatlre cette règle aux neutres. Aussi les tribunaux français ont-lis bien compris l'esprit et le but des ordonnances de Louis XIV. Ils n'ont pas considéré ces ordonnances comme des lois positives, liant les tribunaux d'une manière absolue, mais seulement comme établissant- des présomptions légales, desquelles ils tirent les conclusions sur lesquelles sont basés leurs jugements en matière de prises ^ »
4«» Les arrêts des tribunaux internationaux, tels que les '-"^Jj;'*'* commissions mixtes et les tribunaux de prises. S^muo-
Entre ces deux sources on doit attribuer un plus grand '^°^* poids aux jugements des commissions mixtes constituées par deux États comme arbitres entre eux, qu'on n'en attribue aux arrêts des cours d'amirauté autorisées à juger
' Conclusions de sir W, Grant au tribunal d'appel en matière de prises à Londres. (Marshall, on Insurance, vol. I, p. 426.)
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en temps de guerre la validité des prises, et dont les juges sont nommés par un seul État dont les ordonnances sont obligatoires pour eux.
?fôites* ^^ ^^ opinions écrites et données confidentiellement Mnfi^n- P^r ^^^ légistes à leur gouvernement. Quand un État forme tieUenient ^^^ réclamation auprès d'un autre État pour des lésions a^gouver- faites à ses propres droits, il agit souvent comme un indeieurpajf. dividu agirait en pareil cas. U consulte ses légistes officiels, et il est guidé par leur avis sur le droit applicable à l'afiaire en question. Dans le cas surtout où ces consultations sont contraires au client souverain qui en a référé à l'avis de ses légistes, et où il est assez puissant pour soutenir ses réclamations par la voie des armes , on peut raisonnablement affirmer que le droit des gens a été sincèrement exposé dans l'opinion donnée. Les archives des départements des affaires étrangères de tous les pays contiennent une grande collection . de documents semblables, qui, s'ils étaient publiés, formeraient une importante acquisition pour le droit des gens.
Histoire drs 6® Enfin uous pouvous terminer oette énumération des
guerrrH, etc.,
rejatives aux sourcos du droit international par l'indication de l'histoire
aflalres inter- ■^
nauunaies. ^Qg guorros, dos négociatious, des traités de paix et d'autres transactions relatives aux afiaires internationales.
CHAPITRE n
Les Dations et les sociétés politiques y . qu'on appelle des ii* États, sont les personnes morales soumises au droit inter- ^ÔQ^MumK natioDHL ^^
Cîoéron, et après lui les publicîstes modernes ont dé- p^|^^, fini un État en rappelant un corps politique ou société '■• Eut. d'hoDuneSy unis ensemble pour assurer leur sûreté et avantage mutuels par leurs forces combinées K
Cette définition ne peut être considérée comme exacte qu'en la modifiant par les observations suivantes:
1** U ne faut pas l'étendre aux corporations créées par un État , et qui n'existent que sous l'autorité de cet État^ quel que soit d'ailleurs l'objet pour lequel les individus composant ces corps politiques se sont réunis ensemble.
Cest ainsi que cette grande association de négociants anglais, sanctionnée d'abord par la couronne et ensuite par le parlement britannique pour faire le commerce des Indes, ne saurait être assimilée à un État; car bien qu'elle exerce les pouvoirs souverains de la guerre et de la paix dans cette partie du monde sans le contrôle direct du gouveme-
' Respublica est cœtus multitudinis, juris consensu et utilitatis communione sociatus. (Cigebo, de Republica, lib. I, § 26.)
Potestas civilis est quœ civitati prœest. Est autem civitas cœtus perfectus liberonim hominum juris fruendi et communis utilitatis causa sociatus. (Grotius, de Jure belli acpads, lib. I» chap. i, § H, n^ 4.) — Vattel, préliminaires, § 4 et liv. I, chap. i, § 4. — Bublamaqui, Droit naturel, t* II, part. 1, chap. nr.
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ment anglais, elle a cependant toujours été subordonnée à l'autorité supérieure de ce gouvernement. Cette association ou compagnie des Indes représente le gouvernement anglais auprès des princes et des peuples indigènes de cette contrée, tandis que le gouvernement anglais luimême représente la compagnie auprès des autres souverains et des États étrangers.
2° On ne peut pas non plus donner le nom d'État à des associations volontaires de voleurs ou de pirates, bien que ces individus se soient réunis pour assurer leur sûreté et avantage mutuels \
3® U faut aussi distinguer un État d'aveo une borde nomade de sauvages qui ne constitue pas encore une so- GÎéié civile. L'idée légaTe d'un État implique nécessairement Pobéissaiice habituelle de ses membres à des personaes inTesties de l'autorité suprême, et une habitation fixe ainsi qu'un territoire défini apparienanl au peuple qui l'habite.
4^ Un État doit aussi dans de certains caa être distingué d'une nation, puisqu'il peut être composé de j^usieurs raoes d'hommes différentes, sounÛBes à la même autorité suprême, comme cela arrive, par csemple, dans Pempire d'Autriche et dans le royaume de Pnisae. U peut aussi "arriver qu'une même nation aoil soimifie à divers États, comme la nation polonaâe est soumise à la domination de k Russie^ de l'Autriche et de la Prusse. Du Uroit In- ^^^ princes souverains peuvent être soumis au droit ^^^!>Jj^}^ iotacnational pour ce qui coftoeme tours droits personnels, M^rmins! ^^ leuTE droits de propriété dépendant de leurs relations penemielles avao des Étals étrangers ou avec les souverains et sujets de ces États. Ces relations donnent lieu à U branche de la science qui traite des droits des souverains sous ce rapport.
> nec cœlHft piratarum aot latronum civitas est, etiam si font
(eqcniKtateni qttandam inter se eervent, sine qua oollus coetaa posset consistere. (Grotius, de Jure beUiaepards, Hb. III, cap. m, $ 4 4, n^ 4.)
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Les particidierft ou les corporations peovent également ^^• être soomis au droit intematîoDal pour ce qui regarde ^ÔUf^ leurs droits personnels , on de propriété, dépmdant de ^ifSHiS^Î leurs relations avec les États ou les souyerains étrangers, ^pontions/' ou avec les citoyens ou sujets de ces États. Ces relations donnent Meu à ce qu^on appelle le droit international privé, et plus particulièrement le conflit entre les lois des diflKu rents États.
Cependant l'objet propre du droit international est l'en- £° Umi semble des relations directes qui exiAent entre les nations '*et d'Etet'" et oitre les États. «^^nTml^^
Dans les pays soumis à un gouvernement absolu ou qve
le premier de
autocratique, la personne du prince s'idoitifie naturelle^ ^t^7^ ment avec l'État lui-même: ^VÉtat c'est mot.» De là est ^^2:
venue l'habitude des publicistes de se servir des termes de i^ ti^t, smiverain et d'État comme de synonymes. On se sert également du terme de souverain, dans un sens métaphorique, pour exprimer Fidée d'un État, qudle que soit d'ailleurs la forme de son gouvernement.
La souveraineté est le pouvoir suprême qui régit un oefa^oo- État quelconque, sait monarchique, soit républicain, soH ^^'^'"'^ mixte. Ce pouvoir suprétaie peut être exeroé ou à Tinté* rieur ou à Fextérieur Ai territoire de l'État
La souveraineté intérieure est celle qui appartient à la ^eiiûnViS' nation, ou celle qui a été confiérée par elle à son gouverne- ''*^**^'
meni d'après les lois fondamentales de l'Etat. C'est l'objet de ce qu'on appelle le droit public interne, ou plus proprumeni droit constîtntionBel.
La souveraineté extérieure est l'indépendance d'une ^eiiSi^ société politique à Fégard de toutes les autres sociétés «""^««r^politiques. Cesl par l'eserdce de cette souveraineté que les relations intematiottales d'une société politique sont maintenues en paix et en guerre avec les autres sociétés politiques. Le droit qui la règle a été appelé droit public externe, ou plus proprement droit international.
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Les Étais étrangers peuvent faire dépendre leur reconnaissance d'un État nouveau et son admission duns la société générale des nations, de la constitution inlétieure de cet État, de la forme de son gouvernement ou même: du choix qu'i] aura fait d*un chef. Mais quelle que soit la oonsUtution intérieure de cet État, ou la forme de son gouvernement, ou la personne de son chef, et fïitf-il même livré à Fanarchie la plus complète par suite des contestations entre les différents partis poUtiques qui se disputant le gouvernement, TÉtat ti'en subsiste pas moins de droit jusqu'à ce que sa souveraineté ait été complètement détruite par la dissolution complète de tout lien de société, ou par quelque autre cause qui mette fin à son existmoe. mASl ^^ souveraineté d'un État commence à l'origine même
raiârJd'an ^^ '^ société dont il ost formé, ou quand il se sépare de K<*^* la société dont il faisait précédemment partie ^
Ce principe s'applique également à la souveraineté intérieure et à la souveraineté extérieure d'un État 11 y a cependant une distinction importante à faire ici entre .ces deux espèces de souveraineté. La souveraineté intérieure d'un État ne dépend pas de la reconnaissance de cet État par d'autres États; en d'autres termes, un État nouveau qui surgit dans le monde n'a pas besoin d'être reconnu par d'autres États pour jouir de sa souveraineté intérieure. L'existence de fait de l'État nouveau suffit seule pour légitimer l'exercice de sa souveraineté intérieure. C'est un État parce qu'il existe.
C'est ainsi que la souveraineté des États-Unis de l'Amérique du Nord existe depuis le 4 Juillet 4776, jour où ces États se sont déclarés libres, souverains et indépendants de la Grande-Bretagne. Aussi, par un arrêt de 4808, la cour suprême des États-Unis a-t-elle décidé que depuis ce moment les États qui composaient l'union fédérale
* KLtJBER, Droit des gen$ moderne de CEurope, % 26.
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avaient pu exercer tous les droits de souyeraineté quant à la législafion inlérieure, et que l'exercice de cette sou* veraineté était tout à fait indépendant de la reconnaissance par le roi d'Angleterre dans le traité, de paix de 478SI '.
La souveraineté extérieure, pour être pleine et entièrOi a, au contraire, besoin d'être reconnue par d*autres États. Tant que l'État nouveau n'entre en relation qu'avec ses propres oîtoyens et borne sa sphère d'activité aux limites de son propre territoire, il peut fort bien se passer de cette reconnaissance, mais s'il désire entrer dans cette grande société des nations, dont tous les membres reconnaissent entre eux des droits respectib et des devoirs qu'ils sont tous tMios de remplir, il faut que l'État nouveau ait été reconnu par les États qui forment cette société, car ce n'est qu'à cette condition qu'il pourra prendre part aux avantages que cette société lui assure. Chaque État étranger est parfaitement libre de reconnaître, ou de ne reconnaître point, l'État nouveau, en prenant sur lui la responsabilité des suites que pourrait entraîner son rrfus de Je reconnaître. Tant que l'État nouveau n'aura pas été reconnu par tous les autres États, il ne pourra réclamer l'exercice de sa souveraineté que dans ses relations avec les États qui l'auront reconnu.
L'identité d'dn État consiste en ce qu'il a une origine ou ^Jf^^^ eommeiicement d'existence qui lui est propre, et en ce que <&*■■ ^t»t cette origine ou commencement d'existence le distingue de tous les autres États. Un État est un corps changeant quant aux membres qui composent la société, mais quant à la société même, x'est le même corps dont l'existence est perpétuée par une succession constante de membres nouveaux. Cette existence continue tant qu'aucun changement fondamental n'a été introduit dans l'État*.
1 Cbangb*s Beparts, vol. IV, p. 342.
* Grotivs, de htn belli ae pads, lib. Il, chap. u, § 3. — Ru- TnaFoaTH*s hutUuHonê, b. Il, c. x, g 43, 43. — Hefftbr, doê europàiêehê Vôlkerrecht, § U.
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D« l'tffet Si ce ehttigcrmeiit est opéré par une révolaliou iatér^ohidon rieure qui chame la constitution de ¥ÈMj <m la forme de
■KotWW ^
viéSuté ^^ geavememenl, on la dynastie qui y règne, fÉtat d'BB Ét»t deriieore le même | il ne perd aucun de feee droita et n'esl libéré d'aucun de ses engagements '.
Four quHin État soit constitué, il faut nécessairement
que les membres de la société politique dont il est^ ooai*-
posé obéissent habituellement à une autorité supérieure.
Il ne résulte nullement de là que si, par suite d'une guerre
civile, cette obéissance habituelle, ainsi que Paulorité à
laquelle cette obéissance est due, sont momMitanément
stMpenduee, rexistence de TÉlat soit pour cela détruite,
quoique pour un temps les relations ordinaires de cet État
avec d'autres États aient cessé.
^^DNeu Jusqu'à ce que la révolution soit consommée, c'eet^-
^ ^Kre pendant que la guerre civile continue, les autres États
^4? peuvent, ou rester spectateurs Indifférents de la lutte, tout
.tm!tu!^n ^ continuant à regarder l'ancien gouvernement ^lomme
^tLn'm^ souverain, et le gouvernement de faU comme ayant le droit
Raerredfiie. ^ ^^.^^ j^ gueiTC à ses adversairos y OU bien< ib peuvent
soutenir la cause de l'un ou de Tautra parti belligérant, selon quils le trouveront fondé en justice ou non: «^ Dans le premier cas, l'État étranger remplit toitee ses obligations suivant le droit des gens ; et pourvu qu'il garde une conduite rigoureusement impartiale envers les <leux partis , ni l'un ni Pautre n'a le droit de se plaindre. Dana le second cas, l'État étranger devient nécessairement Pallié du parti enfàveur da«iqpiel il B'«st déclaré, et l'ennemi du parti opposé; et coouae tkms ce cas te droit des gens «i^établit aucune différence entre une guerre juste et une guerre injuste ^ nËtat qui ifliler<vtoMjouH de tons les droits de la guerre eoatre 8onennemi^
' Grotius, de Jure helli ac pacis, Hb. ÎI, chap. vin. — Rctherforth's Institutions, b. II, c x, § 44. — Pufpsndobp, d« Jure naturœ et gentium^ lib. VJU, cap. xix, § 4 à 3.
* Yattbl^ Droit des yens , Iît. II , diap. iv, g 5e^ •— Martkiis, Précis du Droit des gens, liv. III, chtp. il, § 7e— eS.
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Si KÉM élrangMr vcol garder iine BBoCralHé abMhie Le* deux en iMe des chsaeosions qoi agitem im aaire Etat, U doH ,|J^!j^ j aooordep aux deax partis beUigérants Imb les drolla que dî^to^dJ*'» la guerre aeeorde aiui eonetuls pablics, leb que le drsH '**'''^' de blocus ei le droii d%ilereepl0r les marchandises de conUrebaiK]» K Gep^dant fexereice de oe$ drodts par nue oeleoie envers la mère^patrie poiirra ^re modifié d'après les traités qui existent entre cet État et d'aattree Étals '•
Si e« -csDlniTO un changement feodamentei est ef>éré ^J^f;g^^ dans «n Étai par reffet d'une force extérieure^ comme par ^^l^^im la eonqnéle con6miée. par des traités, les effets de ce '^.l^'ll^t'^ changement d^endro^ des stipulations contenues dans eee traiCéSL . Demc cas possibles se présentenl: d'abord si une partie seulement de l'État vaincu a été conquise psr r«memi, et ensuite si c'est la totalité du terrliiHre qut a été sounise à l'étranger. Dans le premier cas l'État vaincu ne cens* pas d'exister; dans la second il cesse d^exislert Du reste dans l'un, ou feutre cas le pays conquis peut Hre ioeerporé dans PÉtat vainqueur comme une province de cet Élat| ou bien il peut être réuni à cet État comme un Goétai avnc. des droits souveraix^ semblables i cemc de l'État ampMi fl est rémn*
Un shnugcreent^ parai) dans resûstmice d'un État peut ^^Veret, être le résultat d'une révolution intérieure oombinée avao »«' ('Mentitë
d'an Etat,
la Mnqnétepar une puissanoe étrangère, confirmée et ^'^^^^ modifiée par des traités. C'est de cette maoîère que la ^^"^ mmse» d'Orange (ut expulsée dm Pnovînoss^-Umes en ^lâ^. 4797| |iar suitr de la révohitioo Arançaise et da progrés des annéas iwiçaises, sft quHm régime démocratique Cut inbntitné ^ faneienne omstîtution néerlandaise. Eu mémo temps les fravînsus des Pays-Bas, qui avaient été depuis lengteo^s remuas k la monarchie autrichienne sous la
> WflXATOii*S Reports, vo). iU, p. 640.
• Tid, pari. IV, chsp. m. Droits de la guerre à Végard des
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forme d'un Coétat, ftirent' envahies et conquises par la France, et ensuite annexées à la république' française par les traités de Léoben et de Lunéville. Lors de la reétauration du Stadtbouder en 1843, il prit le titre de prince souverain et ensuite de roi des Pays-Bas, et par les traités de Vienne les anciennes Provinces- Unies furent réunies è la Belgique, pour former un seul État sous la souveraineté de ce nouveau roi.
C'est là un exemple de deux États réunis pour ne plus former qu'un seul État. L'existence indépendante des deux anciens États cesse sous le rapport de Fun à l'autre, tandis que les droits et les obligations continuent à exister à l'égard des États étrangers, sauf dans les cas où' ces droite et ces obligations sont affectés par les stipulations mêmes du traité qui a constitué le nouvel État.
nJvSkt, ^^ '^ cbangement dans l'existence d'un État est le ré^ Tw'EteMe ^^ ^® '^ séparation d'une province ou d'une colonie de ***?!!!!•**" 'a mère-patrie, la souveraineté extérieure de FÉtat ne peut ?HM pro^ être regardée comme complètement établie que lotsque soti mère patrie, indépendance a été reconnue par les ptiissiances étrangères: Tant que la guerre civile continue, et que la mère-patrié n'a pas renoncé à ses droits de souveraineté, les États étrangers peuvent demeurer neutres eh accordant aux partis belligérants les droits que la guerre donne bux ennemis publics ; ou bien ils peuvent reconnaître l'indépendance de rÉtat nouveau, en formant avec lui des traités d'amitié et de commerce, ou enfin Sis peuvent s'allier avec run des partis belligérants. Dans le premier cas, ni l'un ni Pautre des deux partis n'a le droit de se plaindre de cette conduite. Les deux derniers cas embrassent des questions qui semblent plutôt du domaine de la politique que du droit international; mais l'usage général des nations dans de pareilles circonstances montre assez bien l'opinion des hommes sur cette matière. C'est ainsi, par exemple, que les cantons suisses et les Provinces -Unies des Pays-Bas
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ont exercé ious les droits de la paix et de la guerre el lous las droits de la souveraineté , longtemps avant que ces États n'aient été reconnus par l'empire germanique et par rSqiagne.
La Teoonnaissance des États-Unis de l'Amérique par la France, ainsi que ies secours secrètement accordés par la cour de Versailles aux colonies révoltée^i furent regardés comme des actes d'injuste agression par l'Angleterre '. Dans les circonstances d'alors , le gouvernement anglais avait peut-être raisop.; noyais si le gouvernement français avait agi. avec bonne foi, et &'il avait gard^ une neutralité impartiale entre les deux partis belligérants , il 9erait doitteux que Je traité de commerce, ou même ç^lui d'alliance éveoloelle entre la France et les États -^Unis, eussent pu fournir un juste motif de guerre de la part de l'Angleterre contra la France. ■
L'exemple encore plus récent de la reconnaissance de rindépendance des colonies espagnoles de l'Amérique du Sud par les grandes puissances maritimeSi pendant que la mère-patrie refusait de reconnaître cette indépendance, prouve avec plus de force encore que l'opinion générale des natiens est que, dans le cas où une colonie révoltée a déclaré et a pu maintenir son indépendance, la reconnaissanoe de.Ja souveraineté par d'autres puissances est uraquemept une question de politique et de prudence.
Cette question doit être décidée par le pouvoir souve- KecooMisraîn de l'État étranger, et ne saurait jamais Pétre par une ^i<>i^ p» aulonté inférieure, ou par des particuliers. Tant que l'in^ tftnogers. dépeodanee de l'État nouveau n'a pas été reconnue par le pouvoir souverain de l'État étranger où sa souveraineté est mise en question, ou par le gouvernement de l'État auquel il appartenait précédemment, les tribunaux et les
■ IfAvnsMS, Nouvelles causes célèbres du droit des gens, t 1, p. 370 à 408. --' WaiATOMt Hi'Hoirf du droit des gens, 1. 1, p. 394.
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aojeis d'autres États doivent regarder PaBoien ordre de choses ooffiOM ayant coMiiitté à sobskiter légaleoieDi *. ^^ïïtM ^^^ eflets produits par un obaDgemaot .dans le • forme rdi^ge^' de gouvernement y ou dans la personne du souverain d'un imnSS ^^^ queloooqoe) sur les rapfiorts internationaux -de cet ï^s'iMes Élai avec d'autres puissances^' peuvent étra envisagés sous ritocmc divers points de Y^iat ^
lis'SILtcês. I. Pai* rapport aux traités d'aliianoe ou dt* comtneroa de oet État.
II. Par rapport à ses dettes publiques^- Illa Par rapport au domaine public ou aux droits de propriété privée*
IV« Fàr rapport aux torts ^ ou aux actes de violence, faits pM* l'État au gouvernement Ou aux sujets d'un autre État ^e ivset 4 ^ Les publidstes font une différenoe «ntre les iraitéi
ce cbui- *
'"^nutir P^^^^'^^^ ^^ les traités réels. Les premiers sont ceux qui se rapportent exclusivement aux personnes des oontraotants. Tels sont les alliances de famille et les traités de garantie de la possession d'un tr5ne à un souverain et à sa famille» Ces traités expirent avec ceux qui les ont oon* tintés.
Les traitée réek sont oeux qui Sont attaohés au oorpa même de l'État, et subsistent autant que l'État, ai on n'a pas marqué le temps de leur durée. Ua continuent à être obligatoinos pour l'État > quoique la forme de gouverne** ment, la dynastie régnante ou la personne du souverain aient changé. Le aeid oas d'un traité fait pour empêcher un changement dans la constitution d'un État| fsit exoeptinn à cette règle. Un pareil traité cessa nécessairement du moment où un tel changement S'est introduit! dans la aottttitutio& de l'État \
* Yesey's Ch. Heports, vol. IX, p. 347. — Edwabd's Admiralty Reports, vol. 1, p. 4; appeodix IV, note D. — Wheaton's Reports, VOL lU, p. 8S4.
* Vattbl, Droit éeè ffêM, Uv. Il» chap. JU, $ 4Sa-*497.
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Celte dialinolioii antre les traitée personneif et les tcaitée réels a été contestée comme n'étant pas logiqueiDent d^ ânitofde pnttcîpeS'Feeonniis. il firat en e&l: admettre qu'il y a oertaioa ckangements dens la oonstiUitÂon intérieure d'an Étal^ on dana Ja dynastie reliante, ou dans la persconfr du souverain ^ qui peuvent ayoir pour; effet d'M* noler les traités contractés par cet État aveo d'autres puissmces» L'obUgatioa dea traités^ de quelque nom qu'on les désigne, est fondée non -seulement sur le contrat iuiméme, mais aussi sur les relations mutuellea entre les parties centrsctantes y relations qui les ont engsgées fe entrer dans de certains engagements vis-à-vis Tune de l'antre. Les traités ae peuvent donc subsister qWansai longtemps que œs relations eziatent II est évident en effet que du moment où eea relations cessent, par suite d'un changement tel dans l'organisation sociale d'un des États contractena, que - l'autre- £tai ne serait paa entré dans le œntrai s'il amt pu le prévoir , il est évident, disons-nous, que le traîié par cela même a cessé d'exister.
8^ Un .changement dana la forme du gouvernement sfete
, produits SOT
d'un Etat, ou dans la dynastie qui y règne, ou dans la '^,^*{!^^ personne du souverain^ a^affecte en rien l'obligation des dettes pobliquea contractées par eetÉtatr En effet la forme essentieUe de l'État, celle qui le constitue une société indé* pendante, continue à être la mémo; sa forme acoidentelie seule a changé. Les dettes publiques, ayant été contrac* téea par des agonfa dômeat autorisés, ia nation est toujows responsable de cea dettes, quoique ia constitution intérieure de l'État ait changé ^ Le nouveau gouvememeni sttooédant aux droits fiscaux de Panoien gouvernement, est par suite obligé de remplir toutes les obligations fiscales de ce gouvernement. 11 devient propriétaire du domaine
" Gbotius, de Jure heUi ac pacte, lib. Il, cap. ix, § 8, n® 4—3. ~ PoFFBNDOAF, de Jure naiUrm et gemiivm, lib. VUl, cap. xn,
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puMM dé rÉUI,' et d»li -coBfsécpieiiMieiit' pajfendM' ckltoB
Effeto 8^ Après 'OJDfd'iPéTolQthia dans nui' Étift^^ te 'nouveau gou»
bUc^^Mr ^^'*'<^^^<3^i^^ étiftifi détient le propriéCiiire da deiiiftiiie pu^
'pnpr&tf ^^'^ '^ ^'^ 'S^ensuit-'MiHeiDeiit'ieepeiidaiit >qtfaucuit*iohBib>
i^^^' geœeiit ^s'opéra ^daaos les" droits de prôppiétô prîirée. Un
pareil ehangemént pént paortant arriimrt raotonténali»-
nale peut ordonner mie oontecation J > totale ijoa^ipavtîaye
des Mens du parti vanioQ^ et dans ceioos on doit; prendre
le fait pour le'drmtb 'ifaiA'fpour ^pérer^nn^ tel teiet sar les
droits dè^propriôté des particaliers, il iàuttoil aole ^deioon»
fiseatiou positive et non équivoque. - « ^oi* - vii^ .
Si 'au' contraire ]ar résohitkm a ■ été< sui^cpar le rétabUs^ sèment de 'l'ancien ordre dejchoseSy les'-^iens pu)>lios iot pmés qui firent pas été définitivenieât:t90i^sqnéBiet'i9env dus, reviennent è l^nden propriétaire du nemenroùtte gouvememetit est réted^li,; de ménie'>qiie-daBS le<icas'»éo Pévaouation d'un territoire par' un enBeon-' qui l'a .oecupé pendant quelque temps, ils reviennent à eeox qui lespos*' sériaient' précédemment. ■■ Le domaine national quit^ n'a pas été' aliéné par un* acte valida de l'État , revÊentà Vànoiem souverain, du moment où il reprend sa souverainetéi>tLes bien^ des^ particuliers qjeA ont été ! séquestrés nsfvicnment aux. anciens propriétaires comme dans 4e>èaS'Oùi*oes biens sont repris sur un ennemî^< d'aprèe le *prKioô>o-4u' droit de- poetiiminie. * . . :i . . ..^^mj
Hais sMé' domaine national -a été i aliéné, ou* si les biens des 'particuliers ont «été confisqués et irendua par quelque acte de l'État, pendant la révolnlion, la question de la validité d'une' pareille aliénation des droits de «propviété devient plus difficile II résoudre. - : r
En général, le souverain mémo légitime d'un pays quel* conque n'a pas le droit d'aliéner, môme en partie, le do-
> HsFFTBâ, dos europèUsehe VbUeerrechtt § 24. Bona non inteUiguntur nisi deducto aère alieiio.
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maàa& pubUa^^oi f >y tinr. • de = ae»^ pq^pres siyeta, à . aïoinft qu'il n'y soH expressément auftûrisé : par -lea«.iaift de VÈUA. sMaîa é^ J^agtt de< Irnosaction» iniernalionaleB où les gonweamtatBàs étrangers i. et «leurs . sujets sont intéressés, l'auterité. peoè lètre.: présumée oomme- faisant partie da droit généralude :Cnre des^Craîlés^'. De même quand les gouvemcnents ■ étrangers ou. leurs tsi^ets traitent aveo le dMf.iadoelt de 'llÉJMy on. aireo^. le igouvemenent- de faeta reoonm pîar Fnaseiitimentide.la nation, pour raoquisition des biens iHibUes on des. biens de» particuliers confisqués ant profit de^l'Élat^ les .actes d^onlel gouvernement doivent être considérés oomme valides par. le souvenain légitime ^ lora de sa restauration, quoiqu'ils soient les actes de oehâ'.qne «bi Bouverain. regarde comme usurpateur \ D'antre patt^ ôl semble >que de telles aliénaticms. de biens pnbiic9 ou privés en, faveur des si^ets de Ffitat peuvent élre-aauiulées ou confimées, d'après la* volonté du souve^ rain restauré: et selon la conduite qu'il jugera la plus con» forme à sqs vues politiques, en réservant toutefois le droit légal desÉi acquéreurs de oea; biens d'être indemnisés pour tes .améliorations faites par eux à ces biens pendant qu'ils les pofliédaient\ . i;-> -.1
Dans !•. cas toù>:le8 prix. des. biens confisqués et vendus a été reçu: «par. .l'État, ^l'aliénation peut- être confirmée,. -et les :anci0ns>.,pnapriétairesi peuvent! être indemnisés, par. le trésor public, comme cela a eu lieu pour les< biens :des émigréSiifrançais .confisqués pendant ta révolution. - Les ventes.. des 'domUnes ^nationaAix dea provinces allemandes et belge» i réunies; à 1I&. France pendant la révolution, et enauit^détaohéeadu territoire français par les. stipulations des traités de. Paris et de Vienne de 4844 et 4845, et
' PcjFPj(ju>ORF , de Jure rmturqs et gentium, lib. VIII, cap. xii, § 4 — ^3. — Vâttkl, Droii des gens, liv. t, chap. xxi, § 260 et Î64.
' QtiOJWfit dû. Jure helli aç pacis, lib. H, cbap. xiy, § 46.
^ KlUskb, Droii des gens, seoU II, chap, 1, § SSS.
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de ceux des pays compossoit la eoDfédératittn du Ahîa a« le royaume. d'Italie et les États du Pape^ foreoti eu général, oonfinnées par oe» traités etj par les aalas .de la Diète dermaiûque ou des souverains restaurés. L'aliénation des domaines appartenant aux. divers pays dont -se osm* posait le royaume de Westphalie donna lieu ài uot long et diffioye Mtige devant la Dièta L'^edeur de Hesae^et le duo de Brunswick refusèrent de reconnattre reliénetioa des faiensr.putdics dans leurs territoires respectifis,*' tandis. <iiie la Prusse, qui avait reoonnn le rot de Westphalie, reeomnit également la validité des actes de œ prince deosla partie de son royanme qui fut réunie è la monardne prassienne par les traités de Vienne ^ De u 4^ D'après les principes stricts du droit des gens, l'Etat
iiuM d'an esi redponsahie des torts ou actes de violenee oommis iiomim P^ '^ gonvemement de facto envers d'autres États, en rtoJo actes dos sujots de 008 États, même dans le cas d'un ehange- Ôinmi8*î»r mont daus la constitution intérieure ou dans la dynastie 'mM?°^ régaante de oet État. Ce principe a été appUqné dans toute sa rigueur par les puissances alliées de l'Europe oentre la Franœ dans les traités de paix de -4844 et 4845 On trouve des exemples plus récents de l'application de ce principe^ dans les négociations qui ont eu lieu entre le gouvernement des États- Um's d'Amérique et le France, la Hollande et le royaume de Napies^ au sujet des prises et confiscations de bâtiments américains par suite des décrets de Napoléon datés de Berlin et de Milan. La responsabilité du gouvernement français dans cette affiedre fut à peine contestée sous la restauration, et elle a été expressément admise par le gouvernement actuel dans le traité conclu avec les États-Unis en 4834. L'api^îcation
' Convermtion^i'Lexioon, Artikel Domainen- Verkauf. — Hbpftbs, das europàischê Vrflkerrecht , § 488. — Rlûber, ôffentliches Recht des dnusdîen Btindes, § 469. — Rottbgk und WsLCXSa, StaaU- Uxicon, Artiksl Domainen-Vtrkamf.
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do ce prinoîpe HK oonfisoâtioiis d6' èètimenis «méncaîns ei deleom oirga»ODa, faites par Marat lorsqu'il élaît roi da Wapiti > Art dWKMrd contestée par le gouYonieiiiMt UgitiflBo; aoais les discussions^ à ce sujet, enire les piih* verBemeDtS'aniérioaia et napotitam ivumit enfin tanmoéee par m mité dlndemiiîté. * .1: . .1
• eTcNM ilatioii 4fai sègouvonie elle-^némeyi) dît Vattel, ^^^ tsoDs qaakMO fionao cnie ce eoiti sans dépendanoe d'au*- a*» éui
, tiNiirefMii,
COU éttODger, est im- £te^ joiiveromi) \ Cette définition ne pont élre adaptét oomÔM eatîèranml «acte. Il y a des âtaie eompiétaDeiit' souverains et indépendants qui- ne raoonaoÉBBent- d'autre supérieur que l'Être supréotie; il en est d'autres dont la souveraineté est Mmitée et modifiée de divereee manières.
Tèue lee États souverains sont égaux devant le droit iUi* De rtem tcmatieDel, quelle que soit d'ailleurs leur puîssanœ rdative4 8o?vOT»ioi l4u souveraineté- d'un État n'est pas altérée par son obéi»^ sanee occasionnelle aux ordres d^in autre État, ou même par rinOusMe habitudle que œ dernier peut exercer par ses eonseéls. Ce n'est que dans le cas où le droit d'exiger cette obéiseanoe eu d'exercer cette influence est reconnu par une convention expresse, que la souveraineté de l'État &aùe fbroe inférieure est altérée par ses relations avec one plus grande puissance. Des traités d'alliance égale^ Mbremeni eontraclés entre des États indépendanu, n'aU tèrent pas leur souveraineté. Des traités d'alliance inégale eo de protection peuvent avoir pour effet de limiter ou de Modifier la souveraineté de l'État iniérieur ou protégé Clivant les Mlpulatiens^ contenues dans ces traités.
Lee États qui dépendent ainsi d'autres ÉUts pour l'exer- { 13. ciee de eeriakis droits qui sont essentiels à la perfection nlf^a^e de la souveraineté, sont appelés des États fni-souverain$\
> Vattbi., DroU dês geus^ liv, I» chap. i, séct. 4.
* KlCb», Droit dst y me moderne d§ rEHrape^ § Si. -^ HKFPîsa, dos eurapiiêehe Vôlkerrecki, § 49. |
La viue libre ., Cest diosi. quo, pat Pacte final du Gongpès de Vienofi de 4815, la ville de Gracovie*. ea Pologne ftit déolarée ville libre, indépendante et neutre, sous la protection de la.>&uflsie, de rAutdche et de laPruaae* Par cet acte, les ^^is grandes puissances s'engageaient à req>ecteri jei à faire respecter, en tout temps, la neutralité de la. ville Jibre da Gracovie et de son territoire, etdéctaraienk qu'aucune force armée ne. pouvait jamais, y âtre introduite, sous quelque prétexte que ce fût. En même temps il éUûiew^ tendu et expressément istipulé y qu'il ne pourrait .étce accordé, dans la ville libre ou sur te tercttoîre.de.Craoevie, aucun asile ou protection aux ^ansfuges, déserteurs,. ou gêna poursuivis par la loi, appartenant, aux.' pays de Tune ou de l'autre de ces puissances, et que, sur la «demande d'extradition qui pourrait en être faite par les autorités ootiipétentes, de tels individus seraient arrêtés et livrés aans délai, sous bomie escorte, à la garde qui serait chargée de les recevoir à la frontière \ . .
Étato-unit Par une convention. signée à* Paris, en. ,18:4/$,i. entre la lonteBBes. Russio, l'Autriche^ la. Prusse et rÂngletenre, les ttea Ioniennes ont été. constituées en un État .ini*^uverain. Cette convention déclare que:
«Les Ues de CorfoUi Géphalonie, Zante» Sainte^Maure, Ithaque, Cérigo etPaxo, avec leurs dépendanees^ iorment un seul État libre et.indépendant sou& la dénoaûnation d'État^Unis des Ues Ioniennes* , , , , . i
ir.aCet état estplaoé. sous, la ;proteqtio)i immédiate et exclusive de S. M. le roi du royaume uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et.de ses héritiers et successeurs. , « Pour assurer sans restriction aux habitants de^ État^ Unis des lies Ioniennes les, avantages résultant de la haute
' Par une convention signée à Vienne, le 6 novembre 4846, entre la Russie, T Autriche et la Prusse, la ville de Graoovie a été annexée à Fempire d'Autriche. Les gouvernements de la Grande-Bretagne, de la France et de la Snède ont protesté contre cet acte, comme étant une violation de Facie' final, de 4845.
profectioB sons ItrqiièUe ils sont placés, afaisi que pour Pexeroice dès droits iritérents à cette protection, -S. H. bi1« tanniqée Aura celui d'oecnper les forteresses et places dé ces Étals et y tiendra garnison. La force militaire desdffri ÉtatB-Uiiis'stfra de ifiéfne sous' les ordres du commandant de8*tftwpés dé S. S.' britannique.' »" '
CoBfoHnémenl'à Part. 3 de 'cette convention, les ÉtaÙP Dm des^tles^'Ionittines ont réglé, avec l'approbation delë puissanoe 'protëeirioeV leur Organisation intérieure. ' ^'
c Le' goovleMieinent Oivil de tM États est composé dhmë assemblée légfstotîve / d'un sénat • et d'an poutoir Judiciaire. " "'--''- ''■■'' "■■■ ' ' -^
« Le commiBndemrat militaire appartient au commandaiit ifB cèëf des' troûpcfà' de S. H; te roi protecteur:
tL'assemMée législative est élue par lé corps des noblell éledeers. > - ^ • ■
« Le^ metebres' du sénat sont choisis dans l'assemblée législative. •■ ,^i.
f Le poutctir- judiciaire test élu par le sénat.
« Son «xcdlerice le lord- haut commissaire convoque tl proroge le portement; 41 ne peut le proroger au delà dtf six mois.
« S.'lfc lé foi prétecteui' a te* pouvoir de le dissoudre.
« Le sénat-est composé de six membres, -^ compris' le président; ' Au sénat appartient la puissance eatëcutive. *
c La nomination du président du sénat est faite pa^ S. M. le^ roi' proleoteur. Ce plaident doit* être Ionien et noMe. ' -• '''*• ..-.'■
«L^élSon'deS sénateurs doit être approuvée par te lord haut comndilèanre.
«Aueuft îâdiviâa natif eu siqet des États-Unis des lies Ioniennes ne peut exercer les fonctions de consul ou de vioe-consid d'une puissance étrangère quelconque, auprès des mêmes Étatç.
« Les consuls britanniques auprès des puissances jétran-
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géras, «an» exception, sont conflidérés oomne ayant le caractère de consuls ou de Tioe-consiife des Étatë-Vnia dae Ues Ioniennes, et les sujets des mêmes tf se enl tirait à lenr entière protection.
<f Tonte demande qu^eonqne qo^l contiendrait à ces États de faire à une puissance étrangère, doit être tl*an»* mise par* le sénat an lord hant commissaire, qoi k^Mt parvenir au ministre du roi protecteur résidant auprès 'de la même puissance, afin que cette demande lui soit pré« sentée par le même ministre dans les formes prescriles.
«L'approbation de la destination de tout agent Imi eon^ sul étranger auprès des États-Unis des tles Ioniennes, sera donnée par le prestantissime sénat, par l'organe de S. A. le président et arec l'assetftînient de S. Exa le lord haut commissaire de S; IL le roi protedfem*.
« Tous les bâtiments qui navigueront sous pavHton ionien, avant de sortir des ports des États ioniens auxquels ils appartiennent, devront être munis d'un passe* port donné par S. Exe le lord hant commissaire, et sans ce passeport aucune navigation de tous bâtiments,' quels qu'ils soient, ne sera considérée comme légale.
a Le pavillon de commerce des États - Unis des Ues Ioniennes est l'ancien pavillon de ces États , auquel on a ajouté l'Union britannique, qui y est incorporée à Pangle supérieur près de la lance.
« Le pavillon britannique est arboré journellement dans tous les forts des États-Unis des îles Ioniennes; mais Hans les jours de fête et de réjouissances publiques, on arbore un pavillon fait exprès et d'après le modèle des armes desdits États '. r>
En oomparanl cet acte aux stipnlaticna du congrès de Vienne relatives à lindépendance de Graoovie, on remar* quera une distinction importante entre la nature de la
1 MAaraifs, AfonvMii âêtmâ, t U, p. 6Sa
souvarrâefté attribuée à chacaQ.de ces États. La ville lifare^ indépendante et nenlire de Craoovie, est eamplétemont in* dépendanie aoua le protectorat des trois grandes puia* sanœs, tandis que les États-Unis des Iles Ioniennes sont tailevient liés à la puissance' proteetrice par le traité et par la constitution établie en vertn des stipulations du traité 9 que leur aouveraineié intérieure et extérieure est essentieUemant. ,altérée. Les. Iles Ioniennes sont en effet gouvernées comme une colonie anglaise par un haut commissaire nommé, par la couroime, lequel exerce le pouvoir erécittif, et dont le pouvoir législatif n'est limité que par celui qui appartient aux chambres législatives organisées d'après, la oonstitution '.
Outre la ville libre de Craoovie et les États-Unis des ^*^*^*
Etota milles Ioniennes, il y a plusieurs autres Etats mi-souveraina '•«"▼•raïas.
reoonnus par le droit public de Ffiurope. Tels sont:
4^ Les principautés , de Moldavie^ de Valachie et de Servie, suxerains de la Porte et existant sous le protec* iorat de la Aussie, d'aiurèa les traités successife enk*e oes deux puissances, traitée confirmés par celui d'Andrinople en 4829'.
V La principauté de Monaco, qui avait existé sous le protectorat de la France depuis 4644 jusqu'à la révolution française,, fut replacée sous le même protectorat par l'article 3 du traité de Paris de 4844, protectorat qui a été remplacé par celui de la Sardaigne, en verta du traité da 4846*.
B^ La. république de Pogliiaa en DalmatiOi sous le pro* tectorai de PAiitricbe \
k^ L'ancien empire germanique était composé d'un grand nombre d'États, 'qui, quoiqu'ils jouisaent de ce que
' MABTEifS, Fréds du Droit des gens.Uv. 1, cbap. n, § 20, note À.
* Whsaton, Histoire du Droit des gens, t. H, p. 239. ' Màbtbhs. NéU9eau BeeueU, t. IL
* Mabtbvs^ Frédê dm JhroU d$ê genê, Hv« I, chap. u, § SO.
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l'on appelait la suprématie territoriale (Landeskoheit)^ ne pouvaient être considérés comme entièrement souverainSi puisqu'ils étaient soumis à l'autorité législative et judîoiaire de l'empereur et de l'empire. Ces petits États forent absorbés dans la Confédération germanicpie, à l'exception de la seigneurie de Kniphausen sur les c6tes de la mer du Nord| laqudle conserve encore ses anciennes relations féodales avec le duché d'Oldenbourg, et peut donc être regardée comme un Etat mi -souverain '.
L'Egypte fut possédée par la Porte ottomane pendant la domination des Mamelouks, plutAt comme un Etat vassal que comme une province. Les tentatives de Hébémet- Ali, après la destruction des Mamelouks, pour se rendre indépendant de la Porte et pour subjuguer les provinces limitrophes, donnèrent lieu à la convention signée à Londres, le 45 juillet 1840, entre l'Autriche, la Grande- Bretagne « la Prusse et la Russie, convention à laquelle la Porte accéda. Par suite des mesures prises par les parties contractantes pour mettre à exécution les articles de cette convention 9 l'administration du pachalik d'Egypte fot accordée à Méhémet-ÀIi, pour lui et pour ses héritiers en ligne directe, moyennant le payement d'un tribut annuel. Toutes les lois et tous les traités de l'empire ottoman devront être obligatoires pour l'Egypte comme pour toute autre partie de cet empire. Le pacha a cependant le droit de percevoir, comme délégué du sultan, les taxes et impôts légalement établis dans la province. Les forces de terre et de mer entretenues par le pacha sont considérées comme faisant partie des forces de l'empire ottoman et comme entretenues pour le service de l'empire '. § 14. Les États tributaires et ceux qui sont soumis à d'antres
taîfJteiïî't États par un système féodal, ne cessent pas d'être considérés comme des États souverains tant que ces relations
1 Hbffter, das europàiseke VôUcerrecfU, § 49.
* Wrbàton, Hiêtmre du droit deê gem, t. II, p. tS9.
oa irastMZ.
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n'aSectent pas leur souveraineté. Ainsi il est évident que le tribut payé autrefois par les principales puissances maritimes de l'Europe aux États barbaresques , n'affectait en rien la souveraineté ou l'indépendance de ces puissances. G'esl ainsi que le- roi de Naples a été aussi vassal du Saint- Siège depuis le onzième siècle jusqu'en 4818, sans pourtant que celte dépendance féodale ait jamais été regardée comme ôtant quelque chose de la souveraineté de ce roi K Les relations politiques de la Porte ottomane avec les ne»
^ ^ relations
Etala barbaresques sont d'un caractère extrêmement irré- ,/J,^^ golier. Lear obéissance odcasionnelle aux ordres du Sultan, ^^t^^ aimn que le payement d^un tribut, n'empêchent pas quils ^bl^tqM. ne soient considérés par les puissances chrétiennes de l'Europe et de l'Amérique comme des États indépendants, arec lesquels les relations de paix et de guerre sont maintenues sur le même pied qu'avec d'autres pays mahométams. Pendant le moyen -i-ége, et surtout aux temps des croisades, ils étaient regardés comme des pirates
«Bugia ed Algieri, infami nidj di corsari,»
dit le Taase. filais depuis longtemps ils sont reconnus comme des puissances légitimes, et ils jouissent de tous tes attributs qui disUnguent un État légitime d'une association de brigands et de pirates \ «Les Algériens, les Tripotitains^ les Tunisiens et ceux de Salé,>» dit Bynkershoek , « ne. sont pas des pirates , mais des sociétés régulièrement organisées qui ont un territoire fixe et un goorernement établi, avec lesquels nous sommes alternativement en paix ou en guerre, comme avec d'autres nations, et qui peuvent réclamer par conséquent les mêmes droits que d'autres États indépendants. Les souverains de l'Europe font des traités avec eux et les États -Généraux
* Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. i, § 8.
* Sir L. Jenkdi's Works, vol. II, p. 794. — RoamsoN's AdmiraUy Reports, voL lY, p. 6.
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Relation ft
entre len tribus indiennes
de 1 Araërique du Mordf et
les États-Unis.
root fait souvent. Cicéron définît un ennemi public, celui quihabet rempublicam, ctmam, œrarium, conseMumet coneordiam civium, rcUiofiem aUqxuim, n res ita tuUsset, pads et fœderis. (Philipp. IV, cap. xiv.) On trouve toutes ces choses parmi les Barbares de TÂfrique, puisqu'ils respectent led traités de paix et d'alliance tout autant que les autres nations, qui en général font plus d'attention à ce qui est à Ijsur avantage qu'à leurs engagements , et s'ils n'observent pas la foi des traités c^eo le respect le plus scrupuleuco, on ne peut pas l'exiger d'eux, puisqu'il serait vain de le demander même aux autres souverains. S'ils agissent avec plus dMnjustice que d'autres nations , ils ne doivent pas pour Cela, comme Huberus l'a très -bien observé {de Jure civitùtiêj 1. m, sect. iT, cap. v) perdre les droits et les privilèges des États souverains \ »
Les relations politiques des tribus indiennes de l'Amérique du Nord avec les États-Unis sont celles d'un État mi -souverain avec l'État sous la protection duquel il se trouve. Quelques-unes de ces tribus se sont entièrement soumises aux lois des États de l'Union dans les limites territoriales desquels elles se trouvent; d'autres ont reconnu par des conventions qu'elles tiennent leur existence entièrement à la volonté de l'État dans les limites duquel elles résident; d'autres enfin conserrcnt une souveraineté limitée et le domaine absolu du territoire habité par elles. TeUe est la condition des Indiens à Pouest de l'État de Géorgie *.
La cour suprême des États-Unis a décidé par un arrêt de 4834 que la nation des Cherokees, résidant dans les limites de l'État de Géorgie , constitue un État ou une société politique distincte, capable de se gouverner indépendamment des autres, et qu'elle a été regardée comme telle depuis la première colonisation du pays. Les nom-
^ BtHkbbshobk, Quœêtionum juria pubHd Ub, I, cap. xvtt. * Cbanch's Reports, vol. V, p. 4.
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breux traités faits avec cette nation par les États-Unis la reconnaissent comme un peuple capable de maintenir les relations de la paix et de la guerre. Ses relations avec le gouvernement de TUnion sont celles d'un État dépendant avec celui dont û dépend; on peut les comparer à celles d'un pupille envers son tuteur; cependant les terres occupées par ces Indiens leur appartiennent, jusqu'à ce que la propriété en soit changée par une cession volontaire \ La même décision fut répétée dans un arrêt prononcé en 4832. Dans cet arrêt la cour suprême déclara que le gouvernement anglais , avant Témancipation des colonies, ne s'était jamais mêlé des affaires intérieures des Indiens, excepté pour éloigner les agents étrangers , qui cherchaient à les entraîner dans des alliances avec des puissances ennemies ou rivales de TAngleterre. Le gouvernement anglais s'assurait l'alliance et la dépendance des Indiens en leur accordant des subsides; il achetait leurs terres par des contrats de vente librement consentis , et ne les forçait jamais à faire une cession malgré eux. Ce gouvernement les a toujours envisagés comme des nations capables de se gouverner elles-mêmes sous la protection de la Grande-Bretagne. Les États-Unis, qui succédèrent aux droit de la Grande-Bretagne par rapport aux Indiens, suivirent la même politique à leur égard, et la protection réclamée d'une part et stipulée de l'autre, était entendue par les deux parties contractantes comme un lien qui unit un État à un autre État comme allié dépendant d'une puissance supérieure. -^ Une puissance faible ne renonce pas à sa souveraineté et à son droit de se gouverner ellemême, en se plaçant sous la protection d'une puissance plus forte. Telle est la doctrine enseignée par le droit des gens, et la cour a donc conclu et jugé que la nation des Cherokees est une société politique distincte*, occupant un
' Peter's Reports, vol. V, p. 1.
DBS NATIONS BT DBS ÉTATS SOUYBBAINS.
Union personnelle
■ont un néme ■oorerain.
territoire à elle appartenant, mais enclavé dans celui de la Géorgie, avec des limites exactement définies, dans lequel les lois de cet État ne peuvent être appliquées et où les citoyens de la Géorgie ne peuvent entrer sans le consentement des Gherokees ou en vertu des traités ou des actes du congrès \ Des^Étate ^®^ ^^^ ^^"^ ®^ séparés et indépendants, ou ils sont •^PJjJjJ* **• unis ensemble sous la domination d'un souverain commun ou par un lien fédéral.
Si cette union, sous la domination d'un souverain commun, n'est pas une union incorporée ^ c'est-à-dire si l'union est seulement personnelle dans la personne du prince régnant, et même si elle est réelle, mais si les différentes parties qui la composent sont unies avec une parfaite égalité de droits, la souveraineté de chaque État demeure sans altération ^
Les royaumes de la Grande-Bretagne et de Hanovre étaient autrefois soumis au même prince, mais chacun des deux royaumes était gouverné par ses propres lois et avait une administration parfaitement distincte; ils conservaient donc tous deux leurs droits de souveraineté et d'indépendance nationale. C'est ainsi que le roi de Prusse est aussi prince souverain de la principauté de Neufchâtel, un des cantons de la Confédération suisse, sans que pour cela ce pays cesse de maintenir ses relations avec la Confédération, et sans qu'il soit réuni à la monarchie prussienne. Les royaumes de Suède et de Norvège sont unis sous la même dynastie; chacun des deux royaumes conserve sa constitution, ses lois et son administration distinctes, mais leur souveraineté extérieure est représentée par le roi de Suède et de Norvège.
^ Kbnt*s Commeniaries on American Law, vol. III, p. 382.
' Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. II, cap. ix, § 8 et 9. — Kl&bbr, Droit des yens moderne de t Europe, part. I, cap. i, § 27. — Hepftbb, das europdische Volkerrecht, § 20.
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L'union des divers États qui composent la monarchie y.* 17. autrichienne est une union réelle. Les États héréditaires de •JïûvêSuû la maison d'Autriche, le royaume Lombard - Vénitien , les royaumes de Hongrie et de Bohème , la Gallicie et d'autres pays sont unis ensemble par un lien indissoluble sous la même dynastie, mais avec des lois fondamentales et des institutions politiques distinctes. Quoique la souveraineté intérieure de chacun de ces États subsiste par rapport à ses Coétats et à la couronne impériale, la souveraineté extérieure est absorbée par la souveraineté générale de la monarchie autrichienne, dans toutes les relations internationales avec d'autres puissances. L'unité politique des Etats qui composent Fempire d'Autriche , forme ce que les publicistes allemands appellent une communauté d'État (Cresttmmtstaat) j communauté qui repose sur des antécédents historiques. Elle tient au progrès naturel des choses, à la manière dont s'est formé cet empire , agglomération de nationalités diverses , qui ont défendu aussi longtemps que possible leurs constitutions anciennes, et n'ont fini par céder qu'à la force supérieure qui les entraînait
Une union incorporée est une imion telle que celle qui ^J^^ existe entre l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande, formant un Jncon»»'^* seul État uni sous la même couronne et la même législature, quoique chacun de ces royaumes conserve encore, dans beaucoup de cas, des lois particulières et une administration séparée. La souveraineté intérieure et extérieure de chacuQ des trois royaumes est absorbée dans celle du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, formé par la réunion successive de ces trois royaumes , et gouverné par le même souverain et le même pariement.
L'union établie par le congrès de Vienne entre la Russie ^ §,.i9-.
*^ *^ De I union
ci la Pologne est d'une nature plus irrégulière et moins ,^ ^^^^^^ ^ capable d'une définition exacte. Par l'acte final du congrès, '^ ^^^^^^^ il est déclaré que «le duché de Varsovie, à l'exception des provinces et districts dont il a été autrement disposé dans.
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les articles suivants, est réuni à Fempire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par S. M. Fempereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs, à perpétuité. S. M. impériale se réserve de donner à cet État, jouissant d'une administration distincte, Fextension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra, avec ses autres titres, celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré par les titres attachés à ses autres possessions.» Il fut en outre déclaré que «les Polonais, sujets respectifs de FAutnche , de la Russie et de la Prusse , obtiendraient une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouyemements auxquels ils appartenaient jugeraient utile et convenable de leur accorder, d Charte Conformément à ces stipulations , Fempereur Alexandre
accordëe par * *
MTHuIàn ^^^^^^^ ^^^ charte constitutionnelle au royaume de PodSpoioïïS '^P*® '^ ^V^y novembre 4845. D'après cette charte, le
en 1815. royaume de Pologne fut déclaré réuni à Fempire russe; Fautorité souveraine en Pologne devait s'exercer selon les prévisions de la constitution, et Fempereur devait venir se faire couronner à Varsovie, où il devait jurer d'observer la charte. La nation polonaise devait avoir une représentation perpétuelle, composée du roi et de deux chambres' fimnant la diète. Ce corps devait être investi de tous les pouvoirs législatifs, y compris la levée de Fimp6t. L'armée polonaise devait être maintenue, ainsi que le droit de battre monnaie et des ordres de mérite particuliers. Manifeste de Par suito de la révolution en Pologne en 4830, l'em-
I empereur *-' '
^l^' pereur Nicolas publia un manifeste le 4 4/26 février 4832, établissant un statut organique pour le royaume de Pologne, par lequel il fut déclaré que ce royaume était réuni à jamais à Fempire russe, et qu'il en constituait une partie intégrante. Le couronnement des empereurs de Russie et des rois de Pologne devait se célébrer h Moscou. La dièto
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fut abolie, el Tarmée de Pempire et du royaume ne de< vaifc plus former qu'une seule armée , sans distinction des troupes russes et polonaises. La Pologne devait être administrée séparément, par un gouvernement général et par un conseil d'administration nommé par Tempereur, avec des codes civil et criminel distincts , ainsi que des modifications et des changements faits d'après les lois et ordonnances préparées dans le conseil d'État du royaume, et ensuite examinées et confirmées dans la section du conseil d'État de l'empire russe dite section pour les affaires de la Pologne. Des États provinciaux consultatifs furent établis pour délibérer sur les intérêts généraux du royaume de Pologne qui pourraient être soumis à leur considération. Les assemblées des nobles, les assemblées communales, et les conseils de vayvodes, devaient être continués comme auparavant
Les cabinets anglais et français protestèrent contre cette mesure du gouvernement russe comme une violation, sinon de la lettre, au moins de l'esprit des traités de Vienne \
Des États souverains liés ensemble par un pacte fédéral peuvent former, par leur union, ou un système- d* États confédérés proprement dit, ou un gouvernement fédéral suprême qu'on appelle quelquefois État composé'^.
Dans le premier système, qui peut être considéré comme . analogue à un traité d'alliance égale entre des puissances souveraines , chacun des Goétats , quoique tenu ciuqu^e" Eut à l'observation des mesures arrêtées en commun confor- ^ p'S^prâ mément au pacte fédéral, conserve néanmoins sa souveraineié, sauf les restrictions qui y ont été faites. Les décisions d'intérêt général prises par le corps fédéral ne sont transformées en lois on mises à exécution dans chaque État séparé que par l'action du gouvernement local de cet État,
' Wheaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. 424 et suiv.
' Ces deux sortes de pacte fédéral sont clairement indiquées dans la langue allemande par les termes de StatUenbund et Bundessiaat.
union
réd«frale.
Sj'Rtème
d'ÉUU conCédërës,
souveraineté.
qui les adopte ou les décrète en vertu de sa propre autorité. D'où il suit que chaque État confédéré ou particulier, et le corps fédéral pour les affaires d'intérêt commun, peuvent devenir , chacun dans la sphère de leurs attributions, l'objet de relations diplomatiques distinctes avec d'autres nations.
Dug^ver- ^^°^ ^^ socoud cas , le gouvernement fédéral créé par fédéral le pacte d'union est souverain et suprême dans la sphère ou^État ^^ ^^^ attributions, et ce gouvernement agit non -seulecomposé. ^jQjj^ gyp jgg États membres de la confédération, mais
encore directement sur les citoyens. La souveraineté séparée de chaque Coétat est essentiellement altérée par les pouvoirs qui sont attribués à l'autorité fédérale et par les restrictions qui sont apportées à la souveraineté de chaque membre de la ligue. L'État composé qui résulte de cette ligue est alors à lui seul une puissance souveraine. coDféféra- L'Allemagne, telle qu'elle a été constituée sous le nom ^''Sq™*" ^® Confédération germanique, nous offre l'exemple d'un système d'États souverains liés ensemble par une confédération égale et permanente.
Dans cette confédération , établie par l'acte fédéral de 1845 * et complétée et développée par quelques décrets postérieurs, sont compris les princes et les villes libres de l'Allemagne, ainsi que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse pour ceux de leurs États qui appartenaient autrefois à l'ancien empire germanique , le roi de Danemark pour de duché de Holstein , et le roi des Pays - Bas pour le grand- duché de Luxembourg. L'objet de cette confédération est le maintien de la sûreté intérieure et extérieure de l'Allemagne, de l'inviolabilité et de l'indépendance des Etats confédérés. Tous les membres de la Confédération jouissent en cette qualité de droits égaux. De nouveaux
* Acte final du congrès de Vienne, art. 53, 64, 55. — Deutsche Bundesacte vom 8. Juni 1845, Art. 4. — Wiener Schlussacte vom 15. Mai 4820, Art. 4, 6.
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Etats peuvent être admis dans l'union par le consentement unanime des membres de la Confédération.
Les affaires de la Confédération sont confiées à une diète fédérale, dans laquelle tous les membres votent par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, de la manière suivante :
L*Autriche
La Prusse
La Bavière
La Saxe
Le Hanovre
Le Wurtemberg i . . . .
Le grand- duché de Bade
La Hesse électorale
Le grand -duché de Hessc
Le Danemark pour le Holstein
Les Pays-Bas pour le Luxembourg
Les maillons grand- ducales et ducales de Saxe .
Brunswick et Nassau
Mecklenbourg-Schwérin et Strélitz
Holstein -Oldenbourg, Schwarzbourg et Ânhalt . . Hohenzollern , Lichtenstein , Reuss, Schaumbourg-
Lippe, Lippe et Waldeck
Les villes libres de Lubeck, Hambourg, Brème et
Francfort
voix
Total 47 voix.
L'assemblée ordinaire décide si une question doit être soumise à rassemblée générale (in pleno). Dans cette assemblée générale, il faut une majorité des deux tiers pour décider une question. — Il y a aussi des questions qui sont de toute nécessité soumises à l'assemblée générale: telles sont les questions concernant l'adoption des lois fondamentales de la Confédération ou des changements à y apporter, les règlements organiques établissant des institutions permanentes pour mettre à exécution les différents objets que se propose la Confédération, l'admission de nouveaux membres et les affaires de religion '.
' Acte final, art. 58. — Wiener Schluêsade, Art. 42—48.
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Dans rassemblée générale , la distributioa des voix a liea de la manière saivante:
L* Autriche
La Prusse
La Saxe
La Bavière
Le Hanovre
Le Wurtemberg
Bade 3
La Hesse électorale 3
Le grand- duché de Hesse 3
Le Holstein 3
Le Luxembourg 3
Brunswick 2
Mccklenbourg-Schwérin 2
Nassau -k • . 2
Saxe-Weimar
Saxe -Gotha
Saxe-Cobourg
Saxe-Meiningen
Saxe-Hildbourghausen
Mecklenbourg-Strélitz
Holstein -Oldenbourg
Anhalt-Dessau
Anhalt-Bernbourg
Anbalt-Kôthen
Schwarzbourg-Sondershausen
Schwarzbourg-Rudolstadt
Hohenzollern-Hechingen
Lichtenstein
Hohenzollern-Sigmaringen
Waldeck
Reuss (branche atnée)
Reuss (branche cadette]
Schaumbourg- Lippe
Lippe
Hesse -Hombourg
Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 4
voix
Total 70 voix.
Les États confédérés s'engagent à défondre non- seulement PAllemagne entière , mais aussi chacun des États individuels qui composent la Confédération en cas qu*il soit
attaqué , et se garantissent mutueilement tontes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération à une nation étrangère, aucun des États de la Gonfédéra* tion ne peut entamer des négociations particulières avec l'ennemi, ni faire la paix ou un armistice sans le consentement de tous les autres États qui la composent.
Les Étals confédérés s'engagent de même à ne se faire la gaerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre leurs différends par la voie des armes, mais à les soumettre à la Diète. Celle-ci essayera, au moyen d'une commission, de mettre les parties litigantes d'accord; si ce moyen ne réussit pas et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrègue [AustràgcJinstanz) bien organisé, auquel les parties devront se soumettre sans appel \
Les différents membres, en se réservant le droit de former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter aucun engagement dirigé contre la sûreté de la Confédération et des États qui la composent.
U doit y avoir des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération \ La Diète peut garantir la constitution établie par un des États de l'union siu* la demande de cet État, et acquérir ainsi le droit de régler les différends qui peuvent surgir au sujet de l'interprétation de celte constitution ou de sa mise à exécution, au moyen d*une médiation ou d'un arbitrage judiciaire , à moins que cette constitution n'ait pourvu par d'autres moyens à Farrangement de semblables différends \
En cas de rébellion ou d'insurrection, ou en cas d'un danger imminent do rébellion ou d'insurrectkm dans un
* Acte final, art. 62.
* In allcn Bundesstaatcn wird eine land^tâodiscbe Verfessung ^$taUfinden. Acte fédéral, art. 43.
' Wiener Schlussacte^ Art. 60.
OU plusieurs États de la Confédération, la Diète peut intervenir pour la supprimer comme pouvant compromettre la silreté générale de la Confédération. La Diète peut aussi, sur la demande d'un État, intervenir pour mettre un terme à une insurrection qui a eu lieu dans cet État, ou si le gouvernement local est empêché par les insurgés de faire la demande à la Diète , celle-ci peut intervenir sur la simple connaissance des faits ^
En cas de déni ou d'un délai trop considérable de justice par un des États de la Confédération envers ses sujets ou ceux d'un autre État, le parti plaignant peut invoquer la médiation de la Diète; si le procès entre des individus roule sur une question qui concerne les droits et les obligations de divers membres de la Confédération, et si ce procès ne peut être arrangé à l'amiable, la Diète peut soumettre le litige à la décision d'un tribunal austrégal *.
Les décrets de la Diète sont mis à exécution par les gouvernements respectifs des Coétats sur la demande de la Diète ^ excepté dans le cas où la Diète intervient pour supprimer une insurrection dans un de ces États , et dans ce cas même, l'exécution doit se faire le plus possible de concert avec le gouvernement contre les sujets duquel le décret est dirigé \
Les sujets de chaque État de la Confédération ont le droit d'acquérir des biens -fonds dans chacun des autres Coétats, d'émigrer librement d'un État à un autre, d'entrer dans le service civil ou militaire de chacun des Coétats, à la réserve des droits supérieurs de leur souverain de naissance, et d'être exemptés de tout droit de détraction et de tout impôt sur le transport de leurs biens d'un État dans un autre, à moins qu'il n'y ait entre les deux États des conventions stipulant le contraire \
' Wiener Schlussacte, Art 28—88.
* Ihid., Art. 29 et 30.
» Ihid., Art. 32.
^ Acte fédéral, art. 48.
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La Diète a le droit d'établir des lois uniformes relatives à la liberté de la presse, et d'assurer aux auteurs le droit de propriété littéraire par toute la Confédératiou. Elle peut adopter des mesures relatives aux rapports commerciaux des différents États de la Confédération entre eux, ainsi qu'à la libre navigation des rivières de l'Allemagne d'après les principes généraux établis par le congrès de Vienne \
La différence des confessions chrétiennes dans les pays de la Confédération ne doit en entraîner aucune dans la jouissance des droits civil et politique. C'est è la Diète à prendre en considération les moyens à employer pour améliorer la condition civile de ceux qui professent la religion juive en Allemagne, et de leur garantir la jouissance des droits civils , à condition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par les divers États de la Confédération demeurent intacts \
Malgré l'étendue des pouvoirs attribués à la Diète et ^y^Jj^j^*^^' les nombreuses restrictions imposées à l'exercice de la *"*<^'î?"'«
^ àen EUC8
souveraineté intérieure des États dont la Confédération se conoçâ^n compose, on ne peut la distinguer sous ce rapport d'une ^^^niqïîT* alliance égale entre des souverains indépendants , si ce n'est à cause de son existence permanente et des nombreux objets qu'elle se propose. Par rapport à leur souveraineté intérieure, les divers Coétats ne forment pas par leur union un État composé, et ils ne sont pas soumis à un même souverain. Les lois fondamentales et les règle^ ments organiques adoptés par la Diète ne sont pas mis à exécution par l'action directe de Tautorité fédérale sur les sujets individuels des États confédérés, mais ils sont d'abord adoptés comme lois par chaque gouvernement local, et ensuite mis à exécution par ce gouvernement dans le territoire qui lui y est soumis. S'il est des cas où
' Acte fédéral, art. 48 et 49.
* Ibid., art. 46.
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la Diète est autorisée à mettre à exécution ses résolutions dirigées contre des sujets individuels , ou contre le corps des sujets d'un État confédéré, sans invoquer l'intervention du gouvernement de cet État, ces cas font exception au caractère général de la Confédération, qui est alors assimilée à un État composé dont le gouvernement est un gouvernement fédéral suprême. Tous les membres de la Confédération sont, comme tels, égaux en droits, et l'obéissance occasionnelle de ia Diète et, par son intermédiaire , l'obéissance des Coétats aux ordres des deux membres prépondérants, ou même l'influence habituelle exercée sur eux par ces deux membres, n'altère en rien leur souveraineté intérieure et ne change pas le. caractère légal de la Confédération.
îerSnJS"' Qu^ut à l'exercico par les États confédérés de leur ^etsÉutê souveraineté extérieure, nous avons déjà vu que l'autorité de contracter des alliances avec des États étrangers est expressément réservée à tous les États confédérés, pourvu cependant que ces alliances ne soient pas dirigées contre la sûreté de la Confédération ou des États confédérés. Chaque État conserve aussi ses droits de légation, nonseulement par rapport à ses Coétats , mais aussi quant aux puissances étrangères ^ Quoique les relations diplomatiques de la Confédération avec les cinq grandes puissances, parties contractantes aux traités de Vienne, soient habituellement entretenues par des légations permanentes représentant ces puissances près de la Diète à Francfort- surle-Mein , la Confédération elle-même n'est pas représentée auprès de ces puissances par des ministres publics, et ce n^est que dans les occasions solennelles, telles que la négociation des traités de paix, que la Diète nomme des plénipotentiaires pour traiter avec les puissances étrangères \ D'après le premier projet de Confédération proposé
* KLtJBRR, OffentUches Hecht des deutschen Bundes.
» KùînKR. ibid, § 448 ol 45Î*. - Wiener Sehluêsacie, § 49.
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par rAutriche et la Prusse , il devait être absolument défenda aux États confédérés n'ayant pas de possessions hors de ^Allemagne de faire des aUiances avec les puissances étrangères ; ou de leur faire la guerre, sans le consentement de la Diète. Mais cette disposition fut modifiée par Pioserlion de Tarticle 63 dans Tacte fédéral de 1845, et les limitatioDS des pouvoirs de la Confédération et de ses membres furent sous ce rapport plus exactement définies par racta final de 4820.
H résulte clairement de cet acte que ceux des États confédérés qtd ont des possessions hors de l'Allemagne con« servent l'autorité de déclarer et de poursuivre la guerre contre une puissance étrangère à la Confédération, indépendamment de ce corps, qui doit rester neutre, à moins que la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent pour le territoire fédéral. Les membres souverains de la Confédération ayant des possessions hors de l'Allemagne, sont l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse, le roi des Pays* Bas et le roi de Danemark. Par conséquent lorsqu'un de ces souverains entreprend une guerre, dans son caractère de souverain européen, la Confédération, dont les relations et les obligations ne sont pas affectées par une telle guerre, doit rester neutre, quand même la guerre serait défensive de la part du souverain confédéré, à moins cependant que la Diète n'ait reconnu l'existence d'un danger imminent pour la Confédération \
n parait résulter également de cet acte que les États même qtd n'ont point de possessions hors des limites de la Confédération, conservent l'autorité suprême de déclarer et de faire la guerre séparément, et de négocier et de faire des traités de paix, excepté dans le cas où la Confédération aurait elle-même déclaré la guerre à une puissance étrangère; car dans ce cas aucun des États confédérés n'a le
^ Wiener Schlussacte, Art. 46, 47. — - KLttBBi» dffentliehes RecfU des deuisehen Bundes, § 46S f.
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droit! de oa^cicr avec l'ennemi,' «ou det oonclore 'avoc lui un traité^ on. même un aitmsUoey sans le consentement de tous Jes Coétats. - '' >♦ >
• Lorsque des difiérènds surTienaent entre une puissance étrangère etnn État de la Confédération, et que le dénoter réclame l'intervention de la Diète ^ cell^^ doit: ertaniiner l'origine du différend et l'état vééL de la question*: S'il ré^ suite de cet examen que le droit n'est pas du-«6t4 de l'État confédéré, la Diète fera valoir les peprésentations^les pins sérieuses pour l'engager à renoncer à ses prétentions^ refusera son intervention, et avisera, au besdn, aux .moyens de maintenir la paix. Si l'examen préalable prouve, au contraire, que l'État confédéré est dans son droit, la Diète devra employer, ses bons offices pour assurer âr l'État étranger satisfaction et- sûreté comi^ètes K' « ra^"g?r^ ^ s'ensuit que non -seulement la souveraineté intérieure!^ ïr"â[^8tème niais aussi la sonveraineté extérieure de chacun des États confëdSl^. d^ ^^ Confédération, n'est altérée que dans les eas, prévos par les lois fondamentales de la Confédération, où le gouvernement fédéral peut représenter cette souverainelé extérieure. Dans tous les autres cas, les États confédérés demeurent indépendants les uns des autres, comme aussi de toute puissance étrangère. Leur union forme ce qoe les publicistes allemands nomment un Staatenbttnd, o'est-è* dire un système d'États confédérés, terme dont ils se servent par opposition au terme BundeistacU, c'esUà-^dire un gouvernement fédéral suprême'.
ï Wiener Schlussacte, Art. 35—49. — Klûber, § 462.
* KLt^BBR, § 469*; 476, 248, 460, 464, 462. — Heffter, dos europâisehe Vôlkêrreeht, § 24.
Le traité de Paris de 484 4 déclare par son article 6 que: «les États de TAllemagne seront indépendants et unis par un lien fédératif. »
L'acte final du congrès de Vienne de 4845 déclare que: «le but de cette confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de TAUemagne, de Tindépendance et de l'inviolabilité de ses États confédérés.»
Et enfin le SctUuMsaOe de 4820 dit:
«Art. I. Der deutsche Bund ist ein v5llcenrechtlicher Verein dw
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Plusieurs modificatioiis très -importâmes furent appor- Acte tées à la ooustitution germanique par Pacte de la Diète du '• ^'^^ i8 juin 4832. Yoid le texte de cet acte:
t Art L Attendu que, d'après Tartide 57 de Pacte final du congrès de Vienne, tous les pouvoirs de l'État doivent rester réunis dans le chef de PÉtat, et que le souverain ne doit être lié par une constitution d'États à la corporation des diambres que pour Pexercice de certains droits, les souverains allemands, comme membres de la Confédération, ont nonseulement le droit de rejeter les pétitions des États qui seraient en contradiction avec ce principe, mais encore le but de la Confédération doit leur faire un devoir de ce rejet.
«Art IL Comme, suivant Pesprit de Part. 57 précité de Pacte final, et la conséquence à en déduire par Part. 58, les États ne peuvent refuser à aucun souverain de l'Allemagne les moyens nécessaires à un gouvernement pour remplir ses obligations fédérales et celles qui lui sont imposées par la constitution, les cas dans lesquels les assemblées voudraient faire dépendre leur consentement
deutschen souverainen Ftkrsten und fireien Stiidte zur Bewahrung der UnabhSngigkeit und UnverleUbariceit ihrer im Bunde begriffenen Staaten und zur Erhaltung der innern und ttussem Sicherheit Deulsdblmds.
«Art II. Dieser Yerein besteht in seinem lonera als eine Gemeinschsft selbstëndiger UDter sich unabhëngiger Staaten, mit wechselaeiligen gkddien Vertrags-Rechten und Yertrags-ObtiegeDheiten, in aeinen Sussem YerbSltnisseo aber als eine in politischer Einheit verbundene Gesammt-Macht. »
TraducHon.
«Art I. La Confédération germanique est une union internationale des princes souverains et des villes libres de rAliemagne pour le maintien de Tindépendance et de rinviolabilité des États compris dans la Confédération, et pour la conservation de la sûreté intérieure et extérieure de FAllemagne.
«Art n. A regard de ses relations intérieures, cette confédération forme une communauté d'États indépendants entre eux , et liés ensemble par des droits et des obligations réciproquement stipulés ; à regard ae ses relations extérieures elle forme une puissance coUeclire établie sur les principes d'une union coUective. »
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am impôts nécessaines pour l'administration, d'une manière directe* ou indirecte, de Paceomptissement de désirs ou de propositions quelconques, devront être olassés parmi les cas auiquels doivent ACre appliqués les articles «5 et 86 de Pacte final.
«Art III. La législation intérieure des États de la Goa^ fédération germanique ne saurait porter préjudice au but de la Confédération, tel qu'il est exprimé dans l'arl U. de Pacte de la Confédération et dans Part. I*' de Pacte final; cette législation ne saurait non phis entraver l'accomplissement d'obligations fédérales, et empêcher le payement de contributions en argent faisant partie des obligations fédérales.
<x Art IV. Pour assurer la dignité et les droits de la Gonfédération et de Passemblée qui la représente contre des usurpations de toute espèce, en même temps pour faci^ liter aux États membres de la Confédération, le maintiMi des rapports constitutionnels existants entre les gouvernements et ces États, il sera nommé par la Dîète, d'abord pour six ans, une commission qui sera diargée de prendre connaissance des délibérations qui auront lieu dans- les chambres des États membres de la Confédération, de diriger leur attention sur les propositions et résolutions qui seraient en opposition avec les obligations fédérales ou avec les droits de souveraineté garautis par les traités de la Confédération. Cette commission devra en doum* connaissance à la Diète, qui, si elle trouve que FaSUre est de nature à être prise en considération ultérieure, se mettra en relation à cet effet avec les gouvernements que la chose regardera. Après un laps de six ana on s'entendra de nouveau sur la prolongation de cette commission.
« Art. V. Comme , d*après Part. 59 de Pacte final de Yiennei daus les pays où la publicité des délibérations des États est garantie par la constitutioni^ les bornes de la libre émission de la pensée ne peuvent être outre -paaaéea, ni
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dsDS las délibéntioDS eUes^mémes, ni dans leur publioaiion par voie de.riflupression,. de loaniôre k compromeUre la tranquiUUé de l'Éiat de la Confédératioa ou de l'AUemagna ootièra, et comme il doit y être pourvu par las règlemeuis de rassemblée , tous les gouvaroements de lik GoDfédéralioD s'engagent les uns envers les autres , comme Ub y sont tenus par leurs rapports fédéraux, è prendre et à maintenir les mesures convenables pour empêcher tontes attaques contre la Confédération dans les assembléea d'États, et pour réprimer ces attaques, chacun dans les formes de sa constitution intérieure.
a Art. VL Comme la Diôte est appelée déjà, par jl'art. 4 7 de Pacte final, pour le maintien du vrai sens de l'acte de la Confédération et des dispositions qui y sont renfermées, à l'interpréter oonformément au but de la Confédération, si des doutes s'élevaient k cet égard, il est entendu que la Gcmfédération a seule et exclusivement le dnoit d'interpréter de manière à produire des effets légaux, l'acte de la Confédération et l'acte final, lequel droit, la Confédérar tâoB exerce par la Diète^ son organe constitutionnel '. »
L'acte de la Diète du 30 octobre 4834, résultat des ^ Acte
' d« la Diète
confàrences diplomatiques tenues à Vienne par les prin* '* ^^^' eipanx États de la Confédération, introduisit de nouveaux changements dans la constitution fédérale. Il y fut décidé qi^en cas que des difficultés s'élevassent entre les gouvememanta des États de la Confédération et les* chambres législatives, soit par rapport à l'interprétation de la cous* tîtntion légale, soit par rapport à la délimitation de la coopération permise aux chambres, si après avoir épuisé taos les moyens oonstitutionnels pour les ooncilier, on ne parvenait pas à mettre un terme à ces différends^ on au> fait recoors à un tribunal fédéral d'arbitres nommés et agissant de la manière suivante. Les représentants dans
* bitan, QutUêfuamwilung 9U dem ôffentUchen Beeht dê9 deutêchen Bundêê, ThL il, § 4S.
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les assemblées ordinaires de la Diète nommeront, tous, .les trois ans y dans les États qu'ils représentent , deqx perr sonnes connues par leurs services judiciaires et adminisr tratifs.. Les vacances qui pourraient se faire dans cet intervalle seront suppléées de la même manière. Lorsqu'il deviendra nécessaire d'avoir recours à ce tribunal, ,U y sera choisi six membres, dont trois par le souverain ei Iroîf par les chambres. En cas que les deux parties ne, les choisissent pas, la Diète elle-même pourra le faire., X^es arbitres ainsi choisis devront nommer uni arbitre, extrar ordinaire comme arbitre définitif. Les documents . relatiCs à la matière en litige seront soumis à , rarii>itre définitif, qui les remettra à deux des juges arbitres pour en faire un rapport. L'un de ces juges devra être ipris panrn ies arbitres nommés par le souverain , l'autre parmi . ceux nommés par les chambres. Les juges arbitres s'asMOh bleront alors, ainsi que l'arbitre définitif, et décideroiili.ia question en la mettant aux voix. Cette décision de¥r4.«Y0ir lieu au plus tard quatre mois après la nomination. de. far-bitre, à moins qu'il n'y ait eu délai inévitable. Le jugement de ces arbitres aura l'efiet d'un jugement austrégoL Les àéf penses qu'entraînera un pareil arbitrage.secontè la charge de l^tat intéressé. Ce tribunal d'arbitrage pourra aussi régler, pour les villes libres^ les difiéreuds qui ^'élèveramt entre le sénat et les autorités établies t ainsi fpie.Ies diffi^ cultes qui pourront s'élever entre les différents membres de la Confédération ^ f 24. La constitution des États-Unis d'Amérique est de. na« stet^^uoit lure très -différente de celle de la Confédération gerpia- STvwSÎ ^4^^- ^ Pdcte qui unit les États confédérés n'est pas seulement une ligue pour la défense commune contre . la violence intérieure ou extérieure, mais ce pacte institue un gouvernement suprême ou État composé, agissant non-
' Voir, poar tout ce qui regarde la Confédération gennanique, mon BiUoire du drail det gens, U II, p. 432 et suiv.
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sedlemeni sur les ' membres souverains de rUnion , mais aussi sur chaque citoyen individuel. Dans la constitution, il est expressément dit a qu'elle a été établie par le peuple des États-Unis pour former une union plus parfaite , pour étabKr la justice, pour assurer la tranquillité domestiqué, pour pourvoir à la défense commune, pour contribuer au bieuheur commun, et assurer aux citoyens des États-Unis et à leur postérité les avantages de la liberté.» Cette constitutiM et les lois établies en conformité à ses prévisions , amsi que' les traités faits par l'autorité fédérale, sont dédorés être les lois suprêmes de PUnion, et les juges sont, dans chacun des États qui la composent, tenus à Pobservation de ces fois.-
Lé |k)avoir légidatif de FUnion américaine réside dans ^i^f^,®' on congrès composé d*un sénat, dont les membres sont ^^*""<<>" dioisis par les lé^latures locales des divers États, et d'une chambre des représentants élus par le peuple dans diaque État. Ce congrès a le pouvoir de lever des taxes et des droits; de payer les dettes et de pourvoir à la eômitane défense et à la conservation générale de l'Union ; de négocier des emprunts sur le crédit des Etats-Unis; de réglementer le commerce avec les puissances étrangAres, entre les divers États et avec les tribus indiennes; d^étaUii^ line rè^e uniforme de naturalisation et des lois uniformes sur la banqueroute; de battre' monnaie et de fixer les poids et ' mesures ; d'établir les postes et les grandes routes; d'assurer aux auteurs et aux inventeurs la propriété exclusive de leurs ouvrages ou de leurs inventions; de punir les' actes de piraterie sur les hautes mers iainsi que les offenses contre le droit des gens; de déclarer la gùeire, d'accorder des lettres de marque et de représailles, et de régler les prises maritimes; de lever et d'entretenir Pamiiée et la marine; de foire des règles au sujet de la direction de ces forces; d'exercer exclusivement la l^slation dvile et criminello sur le district où
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le siège du gouvemement fédéral est établi , et snr toQtes forteresses, magasins, arsenaux, tant maritimes que Boilitaires de l'Union , et enfin de faire toutes les lois nécessaires pour assurer Pexécution de tous les pouToirs que la constitution coiffère au gouvemement fédéral.
^^H ^® pouvoir exécutif réside dans un président des États* txéoKiu. u^^ nommé par des électeurs choisis dans chaque ÉCsA
de telle manière qu'il plaira au corps législatif. D« ton Le pouvoir judiciaire, qui s'étend à tous les cas -qui udidaire. peuvent dépendre de l'interprétation de la constitution des lois et des traités de FUnion, réside dans une oouf Wpréme et dans tels tribunaux inférieurs que le con|;rès trouve bon d'établir. Tous les tribunaux fëdéraul ont le droit d'examiner les lois établies, soit par le congrès fédéral, soit par les corps législatifs des différents États ^ l'Union, et de décider sur la validité de ces lois. Le' ||mMivoir judiciaire s'étend aussi aux cas qui conoeménl las ambassadeurs, les ministres publics et les consuls, à tods les cas de juridiction maritime; aux .disputes dans les* quelles les États-Unis sont intérefteés, et à ceUes qui s'élèvent entre deux ou plusieurs États, entre un État et les citoyens d'un autre État, entre les citoyens de plusieurs États, entre des citoyens d'un même État réclamant des biens immeubles par des concessions de la part des gouvernements de différents États, et enfin à celles qui s'élèvent entre un des États de l'Union et un État étranger* ou tes sujets ou citoyens de cet État Dm droit Le droit de conclure des traités appartient exchisive- »• tnitët. ment au président et au sénat Tout traité n^ocié avec une puissance étrangère est soumis à leur ratification. Aucun des États de l'Union ne peut faire seul ni allianee, ni oonfédération; délivrer des lettres de marque ou de représailles; battre monnaie; émettre des billets de crédit; donner cours pour le payement des dettes à aucune chose autre que l'or et l'argent monnayés; déo^éter auoun biU
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d^aUaimkr (de oondiimDalion à mort oa de mise hors la loi pour trahison oa iélonie), aucune loi statuant sur des bits accompUf (êx po$t facto law) j ou portant atteinte à des oUigations nées de contrats; conférer aucun titre de noblesse; lever aucun droit sur les importations ou exportions, si ce n'est, ceux qui sont nécessaires pour Texéon* tioa de ces lois d'importation locale; le produit, du reste, doit en être versé dans le trésor national, et ces lois sont soumises à la révision et au contrôle du congrès. Aucun État ne peut non plus, sans le consentement du congrès, établir des droits de tonnage; entretenir en temps de paix des troupes ou des navires de guerre; faire aucun traité avec les autres États de l'Union ou avec une puissance étrangère; s'engager dans une guerre, à moins qu'il ne soit enyahî ou qu'il n'existe un danger si pressant que ce daller n'admette pas de délai. L'Union garantit à chacun des, États qui la compose une forme de gouvernement républicaine, et s'engage à protéger chacun de ces États contre l'invasion, et sur la demande du corps législatif ou do pooToir exécutif (quand le corps législatif ne peut être aasemUé) contre des actes de violence intérieure.
Ce serait sortir des bornes de cet ouvrage que d'exa- ^jS!*?]; miner jusqu'à quel point ces dispositions de la constitution ^ altèrent la souveraineté intérieure de chaque État ou ne ^SSH raltèrent pas. Nous nous contenterons donc de faire remar- ■<*p^"«* qaer que puisque les relations de ces États avec des États étrangers, en paix et en guerre, sont maintenues par le gouvernement fédéral, tandis qu'il est expressément défendu aux États isolés de l'Union d'exercer ces actes de souveraineté extérieure, il est évident que la souveraineté extérieure de la nation réside exclusivement dans le gouvernement fédéral. L'indépendance de chaque État se trouve donc sous ce rapport confondue dans la souverai-» noté du gouvernement fédéral, et l'on peut par suite qualifier l'Union américaine de BundesUaai.
' f'Ill
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«S&. IVtptèS' VBot» fédéral de' 4B4A, . la -Cfinféilératîflir isi
édémtkyn ooDSÛito datis:t]iie imioii 4iilre les Yingt-deux^ eontoos soim véraW'de- la* Suisse* Le ^but de ^oellejinMi ast déelaié étre^ia coaservatim de leur liberté > et î de- lenr indépo»* dsnce) ^de leur stbelé .ceDtre>te«te afelaque di» la^pwiidee pniasanoes'} étrangères) ainsi >jq[«e le. flMÎntien de fordfel et* de^la tranquillité pafelique à-L'intâpieur* illsise ganaitissent réoiptoqaement léurS' eenstitotioiis et J^ini«itemloares. .«La Goniédération a une année et. ut» trésor i^oenaimia^ aailra^ ternis par des levées d^hemoies et . des oontribations d/aiw gent dan» de certaines' preportions>:fixées'4nti!e>lBS dâTanc oaiÉena. Feur siid)venirt aux.jdépensea' militaires^ ten^ a 'étai» Uîj'une caisse de • guerre ^(édéralcy formée ipmi deadrsita d'entrée sur les marshttidises^! pcrçoai p^an les.;caDlDiis froatières' et versés dans le. trésor oomimin. r La fiiète^aat eampoeée .d'un .député ;de chaque . oautoiv, ayant ohaeai^ une seule voix. Elle s'assemble. tous les. ans ^allBBDatîfa^ iBflBl à Berne, Zurich et Luceme^i qu'on eppc^e.ies loanteos « dirigeanis , Vorwt. La Diète a le . powroir eocciasif de déclarer la guerre, et de faire des traitéa^^ de'paÎK^ida commerce et d'alhanoe • avec les .puissaneee- élrangèveaj Cependant pour ces négociations lesil#ois. 'quarts idas «)i& de&ioantonsisoal nécessaires; dans touteai les autres af* feii^os qui sont socunîses à. la Diète k.ttu^oritè absolue an décidai Les capitulations Biilîtaires, ou irahés sar dea'l>b;< jefeB^ économiques: et de police, peuvent èlre^ conclues avec leS: puissances- ;étraDgères par chaque canton- individuelle- Bient^- mais ils ne^ peuvent être :oontraires,. ni au-paoCe ié^ déral, ni amii alliances existantesy ni «a;! droits coiistita->tionaelS'des autres cantons. C'est la Diôte- qui innend toutes les mesures • nécessaires pour la sûreté intérieure et extérieure de la Confédération, fille fixe rorganisatâou du oon** Ungent des troupes, i ordonne leur équipement, déteraune leur emploi, nomme le général, Fétat- major et les colo> nels de la Goniédération,. < La direction des afiEaires,! qiiand la
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mum <k8::paicvoks exercéa iosqii'ài une ncmvirib sesaioD, Le chei-Uea rilerne -tous lés deux ans/eBlre les caDtcMi^de Zviohi,.: Benne el Locerae^ Dans, des €inMuistaBees eaLte*#> ordînaîresy: eÉ* sttjelle neipeul pas';resler eaj^nnamimi^ la Diète eslfanleiiiiéei ai dMDpec^ii jfWorl dea>pieiiia poiif: vaimipai1îouUerai:EIk: peiibiauSsiia4Jonidr6;;aiL:F^ des représemsBteijde! la Canfédécalioii^ipDur i'aideF.dansokiid^ rectm dta .aSûrea ée ralUaiice<^- fo eaa de «danger inMn rieuff eoexlérifiiir, chaque ^oaaton; a le.dreit'de védamer TfiÉetvenfiQnjide^aeffieQnfédévéSb ]Loi9fi^ lies
UxMiblea.ddBSiiiftijfianèOB^ en dasKT Ie.oaS'flhutibnger;8«hît tzIéiieHrV le> gouveniemetitvpeiit Te(piéririd'aaBÎ8ianoe;.ide» aiili»a>caBloii89; néanBaainsr'A .eai^ridigé ;dfeui donner: de a«le>«ds au Foroci.:. Le danger QontinttaHty la^I>îàle*f!Siir fiBmlatioiiit.dii RouYemenenk doit praiidrec les jcnesons oMnennsiieBÉ néoeasaireaV .r .^'. -uj. > ;-a;
.On ^fi^\\i\pdf\ cM% .an^yse des > dispesitigns i Ai pacte» dc^Sacw ttdésal' de/kioÇuIsse que* cette confédération ressemble' MteTL sous >qiM(l(iaefr uf appoarla à là Coofédéraiâpn. germanique, a» '^£11 i«adi9|.^iift sev&.d'autiies die se rapprébhé davantage de cenr* I& ooifllitixti«L de rUnion amérieaîpe.: Ghaq«e canton con- f^^ttoa Serve ^ndhineb. manière plus cosnplète que les Etais con£6^ Éteis^Sis dérèSjde'FiÂlkfliagnej.aa aovVerainelé inAérieure^ tandis que
lai-Dîèlë eat^ exdkiaîviemefit; investie des; droits de guerre, de. paîxv d'jdliaiiee.ei'de& traiiéS; dé oommaree. Chaque cttiion Jin>iouit-. de la -souveraiqeté extérieure que dans des Miafions ide 'peiiïd'impertanoe. Spusr ce rapport', la CottMératiDniisuissey 'teUfii^qu'eUe est jnaïkitenaDt établie, diffire LOSsenlM^ement de celle qui existait avsHit larévotnlion Irangaise^ con£édération qui n'était en. réalité qu'une allianoe poor ta défense commune eontre les attaques^ du dehors, et qui laissais à chaque canton la, faeulté de con*
^iMà^TEHS, NmkWêm HMimh^\sù\* lU pii«S«> . •
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dure des alliances spéciales avec les autres caotons ou avec les puissances étrangères ^
Tentatives Depuls la révoiution de 4830, les constitutions sépa»
taenes r^es de chacun des cantons ont subi plusieurs modifia
lites depuis '^
^^g«r <^^<)D> <loi^ 1® sens démocratique, et plusieurs tentatives *de 1815^' ont été faites pour opérer une t^fisioD du. pacte fédérali afin de donner à la Confédération le caractère d'un gouvernement fédéral suprême pour ce qui regarde les relations intérieures des divers cantons entre eux. Toutes ces tentatives ont échoué, et le pacte fédéral de 4845 est demeuré en vigueur. Le seul changement qui soit survenu dans la Confédération depuis cette époque, est le démembrement des cantons de BAie, Unterwalden et Appenxell, de manière que le nombre total des cantons confédérés est maintenant de vingt-cinq. Le nombre de voix dans la Diète n'en reste pas moins de vingt-deux, cor chaque division des trois cantons démembrés n'a droit qu'à la moitié d'une voix^
* BiBBLUf, Répertoire, tit. Ministre pu6/tc.
^ Wheatoit, Histoire du droit des gens, t H, p. S78 et suiv.
CHAPiTRE PBEMIEÏl
00 DROIT DE GONSERYATION ET O'IMDÉPBNOANGV.
les IMS des aolfes
Les droits dont jouissent les États souverains à Pégard *- 1les uns des autres peuvent se diviser en droits de deux desÉtsts sortes: en droits primitifs ou absolus, et en droits coHdt- \}ys^ tùmnels ou hypothétiques^.
Les droits ai>soIus sont ceux qui existent pour TÉtat en toute circonstance, par le fait seul que c'est un État et comme conséquence de cette qualité. Us sont appelés absolus, parce qu'ils ne sont pas limités à telle ou telle circonstance particulière.
Les droits conditionnels, au contraire, ne prennent naissance que dans le cas de certaines relations internationales, et cessent en même temps que les circonstances qui y ont donné lieu. Ce sont, si l'on veut, des conséquences de la qualité d'État souverain, mais des conséquences non permanentes qui ne se produisent que dans tel cas donné. Cest ainsi que la guerre, par exemple, confère aux États belligérants et aux États neutres certains droits qui n'existent plus du moment où la guerre a cessé.
' KLUsBft, Drmi des genê moderne de (Europe, § 36.
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$ 2. Le premier, et le plus knpcrtaDi^e tous les droits îniar^
Droit
4e con- nationaux ab8<du8,. celui qui sert de base fondainentaAe à -la
tcrvatloB. ^
plupart des autres , est le droit de conservatioiL Toute personne morale, du moment où son existenoe est léfj^ lime y a le droit de pourvoir au bien*^tre et i la oonsevivation de cette existence. Les sociétés polili<)ues ou ÉIcts souverains légitimement établis Jouissent donc aussi de 'M droit Le droit de conservation de soi-même impliqué n^ cessairement tous les autres droits incidents* qui * soûl essentiels pour arriver à cetAe fin. Parmi ces droitu ' *se trouve celui de repousser, au pr^'udice de l'agresseur,' > tes attaques injustes dont PËtat ou ses <ntoyens poittraienH être Tobjetb .... t..? : - 'T« ♦^^
. Cette modificatiiNQi du droit de oonsenratîon- est ee 'tfié Ton nomme le droit de légitime défense. Ce droit fnsptî^ué également .celui de requérir le service militaire de lofas sej^ peuples, d^entretenir des forces navales', d'ér^er'dSH fortifications et d'imposer des taxes et des contributiotls pour ces objets. U est évident que Texercioede oeBdnoilS absolus ne peuf^ être limité que par les droits correspond dants et égaux d'autres États, ou bien par des conventions spéciales £^vec ces États. . .
Dans Texercice de ces moyens de défense anenn Élttt indépendant n'a è recevoir ni injonction^' ni proUbiCion^ ni liifâtatioa d'eucune puissante étrangèroi ]ltaiis^oetle^^iV''4tl' veiptii de, son piropre droit: de conservation, si ^Ue^Voil^ dan^.cespréparatiii un siy et d'alarme ou une oocasion^dt^ prévoir pour eUe-méme quelque danger possible d'iigretf^' sion, peut demander des expHoations; et la loyauté, commet un,.intérét politique bien entendu, commandent de satis-^ faire à oes demandes lorsqu'elles sont raisonnd>les et bie*' intentionnées.
Le droit absolu dfériger des fortifications pour la défenste du territoire de l'État a été quelquefois modifié par des conventions, dans les cas où lOn a trouvé ces fortifioMions
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meiuiçantos polir k strelé des ÉMs^vrisins, el quelquefoit «OMiipareîtte ce»cession ar 6lé diolée comme tmé i^UfiM diiioil do! paix ipv.'ttneipinSBMnoe âfiseï fbiie potif insteléi* sur oae^tella-iceodîtion. 4?e9l aiii^ que par les stipulations dfi U»îtéiid'(Jtr«cktieiitreiPAiigleCem»"ei la France, confif-^ niées par -roelleB Hde Ja;*fiaix 4l'Aix4af^€bepellè en 47iS et parjb tirailé detiPamr-de' I743y le gouveraeiâent français pstt l'«Dgagemflii|:iâd«Mdéiiiolir< Jes Ibrttfieatkms dé DmikarqueLi» OtsUmmi K}ue' par le traité de Paris de iSIft Il ^/îil aussi i^fltipnlé.' que les fortîScatlons d'Huningue, qoi avaient itOQjouns étéium objet d'inquiétude pour la vttle^dé BAie^': «asaiem /démoliea al qi^éHes - ne* pourraient poini être reconstruites , ou remplacées par d'autres fortificaP ti^es^ é aMiini>:qaer)ee^Ae làt à une disCÉÉce de trois" Heues da(iUi..-.wUei'.de- BAie V ■ ■ -^ • ■ ■
^«La Aoiti dft t (chame : État indépendant • d^nnenter Èwk § s. lamtoim^natioialf^aai population^ ses ricbesses et sa lAiiS^ tervMttoa. aaaw.-paCttsittShlesjmoywis imiocentsot légitimes^ tels que l'aaqiâsiAîonttpaafiqi» deïnouwtaux domaines^ la décou-* TefAa'-elJa' ooionisation^rde ppyt -inconnuB^'Pextensievi dé lanomigAlioneei d»ila.>pAohe, l^aceroiSBeBfliont de ses rirv^ nus y l'amélioration de son commerce» et< de aoU agriciilture^ raqgmcitalion de 'Ses' forées navales et ■- ndiiCaires , est un dit>i^.4liliaauueraii^ incontestable • et généralement re^ eaena-pAl^ l'jQsagir et • l'opinion des^ iiations^^l^x!er4»cé tM' Qfi^droi|}Hiierpeut'étrei*bBité que vpàr le drdit correspond diBtriet^ /égal 4e8 autresi États ^ droit qoft dérive. du droM pnmiiif hde^yopre reenservBtjflDi^t- Qeeafd l^jcercicé de ée< droit perte jetleiiitei àlaséourité des autres> États, ou lonl^' qaH* se. Irouire en e^osîtian directe arec l'exerctee del^ dfroita aouveraina de ces États, il n^est pas difficile de lui assigner des limites précises. Mais dans les caa où il sup^ posa tsaulement un .danger éventuel pour la sûreté des
«MfMittes!» MmMdÊf, iiyM»,}! n^ p. H9f
iir- , . : ^-Ht». '•> *
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aotres, des questions de la plus :grande diffioidté peuYeni s'élever, mais ces questions appartiennoit plutAi à la science de la politique qu'à ceUe du droit publia
Les occasions où le droit d'intervention peut s'exercer pour empêcher Pagrandissement d'un État quelconque par des moyens innocents et légitimes, tels que ceux que nous venons d'indiquer, sont rares et ne peuvent se justifier, ex» oepté dans le cas où l'augmentation des forces militairee et navales d'une puissance aura pu inspirer de justes craintes aux autres puissances. Le développement inté« rieur des ressources d'un pays, ou l'acquisition de coleniea et de pays loin de l'Europe, n'ont jamais été coiiai<' dérés comme des motifs suffisants pour justifier une inter* vention. On semblerait même avoir généralement penaé que des colonies, loin de contribuer à augmenter la puissance du pays métropolitain, contribuent plutôt à PaffaiUir. L'augmentation des richesses et de la population d'u pays, qui est sans contredit un des moyens les plus efficaces pour augmoiter sa puissance, se fait U*ep insensiblement pour pouvoir inspirer à d'autres pays de justes motifs d'alarme. Croire que les nations ont le droit d'intervenir par la force pour empédier te développement de la civilisation et pour détruire la prospérité des nations voisines, est une supposition dont l'injustice est si manifeste quil n'est pas besoin de la réfuter. L'intervention pour maintenir l'équilibre des puissanoes a ordmairemeoi pour objet d'empêcher un souverain déjà puissant d'in^ corporer des provinces conquises dans son territoire, ou d'augmenter ses États par mariage ou par succession, os d'exercer une infioeuce dictatoriale sur la politique d'aittres États indépendimts.
Dans la grande société des nations, chaque membre eal indépendant des autres^, et vit, par rapport à ces autres membres, dans ce qu'on a appelé l'état de nature, ne reconnaissant point entre eux de souvenant d'arbitre, de joBe. U
en résulte ifoe le droit entre les nations n'a pas de sanction semblable à oétle qin= assure l'exéontion du droit civil de chaque État par rapport aux membres qui le composent, et que par conséquent la seule sanction qui puisse être donnée au droit international n'est basée que sur la crainte de la part des nations de provoquer une hostilité {{[énérale en violant ce droit. Voilà pourquoi les États européMS ont veHlé avec le plus grand soin à ce que l'équilibre des puissances ne fût jamais troublé. Cette politique a servi de prétexte aux guerres les plus cruelles des temps modernes, dont quelques-unes prenaient vraiment leur origine dans les craintes réelles qu'éprouvaient les grandes puissances pour l'indépendance des États pfais iàibles, mais dont d'autres n'ont été €Mtes que dans l'intérêt de telle ou telle puissance qui déguisait ainsi ses TéritaUes motife. Quand l'esprit de conquête d'un Élat a vraiment été menaçant pour la sécurité générale de l'Europe I cet esprit s'est trahi par des faits si ostensibles que les autres puissances ont été justifiées d'avoir eu rsonurs aux armes. Tel fut le motif qui donna lieu aux attisnees formées et aux guerres entreprises pour mettre des bornes à l'agrandissement de la maison d'Autriche et d'fispagne sous Gharies-Quint et son fils Philippe II, et qui se terminèrent par la paix de Westphalie, dont les stipuhtioiiB ont pendant si longtemps formé le droit public écrit ée IVurope. Les longues et violentes disputes qui avaient eo Ken pendant le seisième siècle entre les différentes seotes fsligienses que Is Réforme avait fait naître, s'étaient étendues par tente l'Europe. L'intérêt politique des peuples et l'am- Ution des prinoes dcmnèrent à ces luttes une ardeur nocH velle. Les grandes puissances catholiques et protestantes pmégaient respectivement leurs coreligionnaires dans le sain même des États rivaux. L*Espagne et l'Autriche intervinrent plus d'une fois en faveur du parti catholique en Allemagnev enFranoe et en Angleterre, tandis que les puissances
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proieslantes inleiicédÉieDl pour tam «coreHgioiMuimt pepséontés en AUemaguei en France éi dans les tayt*BaeL Ces ioterv^ntion» réciproques donnaîsBl aoK -guerres si aux irausaoUoDfi du dix -septième aîèels une- conlear pst^ iicuUère. La couduile de la Franoe dans ses gtienres ust surtoui remarquable, car pendant ique d^nn eAté BîshelieQ soutenait les protestants d'AUemapie efin d'affinfalîr.h pois» sance de la maison d'Autriche^ il persécutais avec unedft» flexible rigueur les Français qui proiéssaient la religîsi réformée. '»:>
L'équilibre des puissances établi par la paix de^WeaU phalie fui de nouveau troublé par lea projets ambiliea de Louis XIV, qui forcèrent les États protestants» 'de l'Europe à s'unir avec la maison d'Aotriohe contre Mb France, et à prendre le parti de la révolution: angiaiseitds 4688, tandis que Louis XIV soutenait les prétentions i Stuarts à la couronne d'Angleterre. Ces transaotions fournissent des exemples ^intervention des États dai'Bnt* rope dans les affaires intérieures de leurs -roîsins^. dans les cas od l'intérêt et la séouriié de la . puiasaBoe intewwnante ont été menacés par des événements arrivés tlana «as États voisins. Mais ces exemples ne sauraient fournir sn^ cune règle de conduite fixOi pouvant être appliquée téaM des circonstances analogues'.
§ 4. Les mêmes remarques peuvent s'étendre aux ^événa^
e" ^eu ''^^^^^ P^ récents, mais non moins importantes^ qui pranot ul^SSSf'^ leur origine, dans la révolution firançaisa Lest coaHtiesK soeoessives formées par les grandea monareliiea dalV»»
rope. contre la Franoe^ après la révolution ds 4789^ été fondées sur lea dangers que la révolution présentait pour l'ordre social de l'Europe par la propagaticm d» «aes prinoqies, .et en même tenqps pour l'équÈUbre- des puissances par le développement de son ascendant nnlitaire.
<> WHiAToa/JKtlD^r«4Ai 'ttrsa*f'>9Ma> tlvi>.^4'4Cnè 44Si <'f.
BV-^B^MMlFlllDAliar. " %%
Teliloirïe'friiidparKlHnterventioii di^ tes affidres ifHériraret dft'lafMiccjf «voué par teg dDurs alMée» eCi par les- pMblic ôsiatft^soQtandiiHl four canM^ iiei iYanoey de ^aoft côté, H^JniMJiifnmMautt droit la non^interveolioiiv ^n se fotidaiil av 'SndâpeiidaAoa respiwtive dee mUms. Les effets* dé oa» « «aalilîMs mipeai i ieiflii > pour - résultai • PétabKssenem dhum élHaMfr' pianiianeiite antre leif quatre grandes pnis^ ]a GNode»»llretagne, PAutriehe^ la -Presse et la r\, aBiancet^ laqœlle la Franeis laecéda en 4844 loni du congrès d'Aix-la-Chapelle. Selon les puissances' qui aMiéfil' déjà' pris- paru à PaUiance* oonnae sdus le bmi de Sôle^ AlliaÉsay à savoir,^ la Eussiio , FAmriehe «t )a PrusM, aille' ;noiiMUe: altlanoe avait pour buti-de feraaer unsystame^porpétaelMdnniervenlion entre les (fiffftrenis États de EBoaap^-^nafiiy de prévenir tout ebangement dans la fome imériaiat. de leurs geuranienieiits respeetîts/ Jortfqué'éé AangeoMna^ «ondt^ixmsidéré comme menaçant Fexistenee daa imlîtutîods inenarcdiiques qu'on avait établies aous les dfBnstîes légitimée' «des maisoBS aujourd^fairi. régnantes. Ce dmi- ^néral dHntervention a été^ quelquefois appliqué aux rtwpnlwtiany pepulaireav'' Conque le- ehangemem dans ila ioraie idir-'^eowenMmait n'émanait pas^<dis la ooncession vaisartamido^soirverain. régnant, oa n'avait pas été eon*' firme par sa sanction accordée dans ^ des «>olreonstaDoes qaâ ^éaartaieni' itflBte idée de violenoe eieroée contre lui. t-tfantrea oasv'lBS.pnissanoeg aBèas ><inl étendu Je- dreU itioAtè laulvmonveiMni révoiiltiomaire qui pou^ vaiaéUB^r^airdAïeomme meltant/ten danger^ parles eoo^ algnenoeé imaiédialee 00 éloignées, Tordre social de l*Europe m géaémi 00 la séounlé individuelle des États voisins. i«4es. événements 'ïqui suivirent le congrès d'Aix-la-Gha- ^:Ji,^^^ pettn démoBtnal> impuissance de tous les essais qui ont ^jfJ^liV, élé.irila pour établir un principe général et invariable en ^"^ JrJtr matière d'intervention. Il est en effet impossible de for- ^'"^ *^ ' mulep ' sur. ee sujet une règle absolue, et toute- règle qui L 6
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n'aura pas cette qualité , sera néoesaairement vagua et sijgette à Vabus qu'eu feront les passions humaines dans Tapplication pratique. Les mesures adoptées par TAutricbe, la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppau et da Laybadi, relativement à la révolution de Kaples, de 4830, furent regardées par le gouvernement anglais comme fondées sur des principes tendant à donner aux grandes puissances continentales de l'Europe un prétexte perpétuel d'intervention dans les affaires intérieures des diffiérenis États européens. Le gouvernement anglais ne voulait pas admettre ces mesures, non pas seulement parle motif que leur exécution, si elle avait lieu réciproquement, serait contraire aux lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais parce qu'il y aurait du danger à les admettre comme des principes autorisés par un système de droit intematîonaL Dans la dépêche circulaire adressée à cette occaaioA .è tous ses agens diplomatiques , le cabinet anglais, établit que bien qu'aucun gouvernement ne puisse être plna diaposé que lui à maintenir le droit de tout État d'intemeBÎr lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menaoés d'une manière sérieuse ou immédiate par les événements mtérieurs d'un autre État , il n'en considère pas moiM l'exercice de ce droit comme ne pouvant être justifié autrement que par la plus urgente nécessité et oomme derant être réglé et limité par cette nécessité. 11 déclare en outre qu'il n'admet point que ce droit doive recevoir une applioation générale et illimitée dans tons les cas de mouvements populaires, mais qull devra être réglé selon les exigenoes particulières de chaque oas qui se présente, et qu'A ne peut pas être appliqué, sous la farme d'une mesure de prudence, comme la base d'une alliance. Le gouvernement anglais regarde rexereice de ce droit coBune une exception aux principes généraux les plus essentiels, exoeptieo qui ne peut être admise que dans des circonstancee spéciales; mais il pense qu'il est en même temps impossible,
de \Vrone
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sa» eourir les piiu grands dangers, de définir les exceptieiis dont il vient d*étre parié et de lès admettre dans la diplomalie ordinaire des États ou dans nn système da droit obs gens •
Le gouvernement angjlais refusa également dé s'asso^ cXèè» eier mar mesures prises par le congrès de Vérone en I8K, mesures qui ameDèrent finalement l'intervention armée de la France, sous la sanction de l'Autriche, de la Bussie et de h Pousse, dans les affaires intérieures de l'Espagne^ et qoi eurent pour résultat le Renversement de la constitua tioD de 4849^ Veid comment fut exprimé le reftis du gsuvemement anglais. Le gouvernement aurais désavoue peur Inii^niéme et refuse aux autres puissances le droit de requérir d'un autre État indépendant xm changement dns sa constitution intérieure avec menace d'une attaque bostiie en cas de refàs. La rér^rfution d'Espagne n'entrai^ OHlpas, solvant lé gouvernement anglais, un danger im* Bîneni pouvant jttsfifier une intervention armée^ L'allianee 0ÊÈre PÀni^eierre et les autres grandes puissances de ffiampe avait pour but reconnu de libérer le continent de la domination militaire de la France; cette domination éCam reaversée, on devait donc s'en tenir à l'état de posseasiwi établi par les traita de paix sous la protection étB diftrenla membres de l'alliance. Ladite alliance n'avait pas pour but de former une union tendant au gouverne* Mut de l'univers, ou à une surveillance perpétudle Sur lee iigMrfis intérieures de» antres États. Le gouvememeilt amUia o^anrail reçu aitfcailé preuve d'une intention de la pan de VEapagne de faire me mvasîon sur k territoire de la France, de séduire son armée ou de renverser ses iasthutiona politiques t si tant que le combat et l'agitation ne dépassent pas les limites du térritoh^ de FBspi^e, le
> MpèGliecir««littffsdek)ràCaBtteresgllv sec0étfllre4*Ëlatpourles lOStires étrangères, du 49 janviar 4S»f. {Amual Regiêttr, v<rf. LXII, pt R, p. 737.)
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gouvernenent anglaii us y«it ^oeim motif à une ioCerv
iion étrangère. A 1* fin da deraier siècle et aat oommani-
cement du dix-neuvième, toutai l'Europe s'est aHiée coiilre
la France, non pas à raison des changements intérieurs
que celle-ci avait jugés nécessaires à-J^ réforme de ses
institutions politiques et civiles, mais parce qu'elle essayait
de propager par les armes, d 'abord ses principes eè en^
suite sa domination \ -i ■■•■: ': i*
uJnintn ^ '* même occasion PAngieterre et lesÉtats-lioisd^Aniéi
«'c^iM^que protestèrent contre le droit que s'arrogesmit les
Amérique, puîssanûos blliées d*kitervettir à main armée '^ns-l* eonk
testation entre l'Kspagne et ses colonies réT<rftéesi''Cjs
gouvememeul anglais déclara' conserver sa neutralité «n
oas de continuation de la guerre, ajoutant que toute ussîs^
tance accordée par une puissance étrangère à la^métropuM
serait regardée par FAngleterre comme une question amMi»
rement neuve, dans laquelle elle prendrait teHe^ÉolutlM
que ses intérêts pourraient requérir; qu^Blle n'entremit dans
aucune stipulatien qui l'obligerait, sôit à"reftiBer'ôii à dife
féretr sa reconnaissance de •l'indépemlanoe des- hoIobAss
espagnoles, soit enfin à attendre indéfinimenl-an 'aooonia
modement entre l'Espagne et < ses" colonies ^ *qu'^lric«miu
dérerait toute intervention étrangère , par-tés armes mf par
des menaces, oomtoe an motif de = reconnaUre i-eés dei»
nières sttus- délaie- ■■■'■- • *" t»M*M. » cum
Le 'gouvernement des États-Unis -déclara' devoir- ooBib
dérer toute tentative de la part des puissances ^e^l'Burope^
pour étendre au continent de PAmérique leur ^stèmu peu
Ufiqtte spéetal, comme dangereuse pour la {Mrix -et pour M
> Communication confidentielle de lord Castlereagh sur les aiTaires deTESf^agiie hitë ttWt cours «lUéet au mois tfe ma! 4 S23. '""-**— "^
da M. QMm^BS,, sectétaire d*£tat pour les affipdns étcaog^es, à ^ C. Stuart, du 28 janvier et du 34 mars 4 823. [Annual Register, vol. lXV. — >Hi6rtc(foftim^to, p.93, 4U, 444.)
* Protocole de la oonférettoe entia M. Caaniog et le prinoa de Polignac, du 9 octobre 4823. {Annual Register, voLLXYI. — PubUe Iheuments, p. 99,] *^
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des Étatt*^ Unis; qu'il n'était pas loterrewi et qu'il n'ota^iendrait pas «n ftivenr des oolonles encore existantes la* dëpendanoe des puissances européennes; mais qu^il lit, comme une vianifestation de dispositions hostâes aux Étals - Unis ^ toute intervention ayant pour but d'opprnner les gouremements dont les États-Unis avaient reoouBu indépendance , ou de oontrMer d'une manière quelconque leur destinée. Les États-Unis avaient déclaré lear' neutralité dans la guerre entre l'Espagne ^ ces gouvmeflMDta en même temps qu'ils les avaient reconnus j et ils contiaBeraient à garder cette neutralité, pourvu qu'il m'IrriTÉt'aneim Rangement qui, dans leur opinion et pour leur .pmprO'T sécurité,' ojugerait une modificiAîoB de leur eeadaitCL Les derniers événements de l'Espace et du Piirtiigal'rdémontraienttque l'état de l'Europe n'était pas eMorei-aaM"Sur des bases solides. La meilleure preuve de eel'étal 'de éfaosea était que les puissances alliées se sont Tocb oUi^ées, en se fondant sur on principe à leur conve» nttioe, ><f intervenir par la fMrce des armes dans les alisires intérieures '>i(le 'l'Espace. -• La question de. savoir jusqu'où pewrent.meaer "ies interv^tions fondées sur ce principe, iméressaît doua ces États indépendants dont la forme de gOQvemement dififèrO' de eelle des puissances alliées, et pnticdîèremanl'lee États-Unis. La politique du gouvernement américain à l'égard de l'Europe, politique qui s'était aasiféstée dans tontes les* périodes de la guerre qui avait agit^ si Joaglempa cette partie du ^be, ne s'était jamais rtémontin ' Te^îours elle avait eu pour principe de ne jsonais interveivr .dans les affaires des puissances eure^ péennes. Les gouvernements de fait ont toujours été pour la politique américaine des gouvernements légitimes; elle avail entretenu des rdationa amicales aveo^ ea,' et s'était attachée à conserver ces relations par une conduite tout à la Mb pleine de franchise et de fermeté; elle avait pris soin d'accueillir les réclamations fondées et.de ne jamais
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lolérer aucooe offense. Mais qaanl an continent américaia les cireonsiances étaient bien diffftrenles. H était imposa «ible que les puiaaanoea alliées étmdissent leur systène politique sur une portion qnelconqoe de ce eontineBli sans mettre en danger la paix et le bien-être des États* Unis« Il était donc tmposdble è oeox-ei de regarder avao indifférence cette intervention sons qnelqoe fonne qu'elle eût lieu K itertratton ^^^ avous VU que PÂo^eterre avait protesté eonlre êm^V l'intervention armée de la Franoe dans les aSsires inlé* rVI^^i, rieures de FEspagnei mais elle ne repottssa pas par la voie *° ^^^ des armes l'invasion française dai» la péninsule. Par suilê de cette invasion , la eonstitiltion des eortès fut -renversée, et Ferdinand VU restauré dans son pouvoir absolu; 'Qee év^ements furent suivis, en iSa^ par la mort de Jean ?Ij roi de Portugal La ocnstituffen du BrésS établit que èeltè couronne ne peut être réunie sur la même télé aveu celle du Portugal, et dom Pedro abdiqua oette dernière «'feveor de sa fille donna Mariai en nommant une régence'poor gouverner le royaume pendant la minorité de ia •r«iie;''ed même temps il octroya une charte aux possessions de'ki maison de Bragance. Le gouvernement espagnol restauré dans la plénitude de la puissance absolue, el ttmfpmî l'exemple de l'établissement padifique d'un gouvememeot constitutionnel dans un pays si voisin , fevorisa les prête»* tiens de dom Bliguel à la couronne de Portugal, ei seulînt les efforts de ses partisans pour renverser la régence et ta charte. Des incursions hostiles sur le territoire du Poiu tugal furent concertées en Espagne, et exécutées^ avec la connivence des autorités espagnoles, par des troupea per^ tugaises appartenant au parti du prétendant, et qui après avoir déserté le Portugal, avaient été reçues et aeoouroes par les autorités espagnoles sur la frontière. Dans ees
^ Message du présidenlM. Monroe au congrès, du 2 décembre 4813. [Ànmml Bêgiâtm-, vol. LXV. — FêAIU Ikmmteniê, p. ISS.)
', et qm\li était rec— Mpd« ^memBà fMwahle quTcile anil éB h ■ifinii p^ftQgMfe;
It « cette deraière avait reine de »i eu arit aMevaît «ne divergenee ^rtngMi enx-flEiéBMB retatÎTeaMBl à l>maHanilé at à la caoTeDarce de celle coMSiiMtea. Lea ftaf^ia ae- pféaaolaiMt en canforoMié d^ine cUîgatioD sa* véa Nealtaaft daa irailés anciens et modernes. Pendant Isv eépaor dvtt ce paya ila ne feraient rien pour établir éa fMca^ Mite oanalitalion , mais aoaai ib préviendraient laoiaa Jea «anirepRsea qoi tendraient à y metlre obstacle. Vêfftmmm^ haatlie de FKapagne, en feyorisant et aidant le parti oppeaé à la cenalilnlion portugaise, était une direcle dea aasorances données à plusieurs re- -par le cabinet dVapagne au gouvernement an- 1^ ponr rengager à a^abslenir de toute intervention. Le bat aniqne de PAng^eterre était d'obtenir une exécution loyale de cea engagements. Le cas précédent de l'invasion de PBapagne par la France, ayant pour but de renverser la eansttation espagnole , présentait des circonstances es* mlidlament difiérentes. La France a dotfné à TAngleterre une cause de guerre par Patteinte portée par celle-ci à rind^iendance de l'Espagne. Le gouvernement anglais aurait en le droit d'intervenir en se fondant sur une convenance politique ; mais il n'était pas obligé d'intervenir, ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal par dea stipulations
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ei des iraîlés. U.aurââi pu ehoiar la gaerre,, s'il. l'eût jugé convenable dans l'affaire d'Espagne;! -au ooaftraiDa, BOft •.intervention, en Portugal, était un devoir,. à moîns^iqaHL n'eût voulu abandonner les princqies, de la lai politiqae et^ l'honneur national ^ >i>:: i u '
(9. L'intervention des puissances chrétiennes de. l'Europe
puissances ^^ ^veup dos Grecsy.qui^ après avoir souffisrt pendani.de e^i^Europê. '^^8^ siècles l'oppression, avaient seeoné le joug ottoman UêOrtS, ^ proclamé leur indépendance, jetait fondép • non -^seulement sur le principe qu'une pareille. intervention est jualîfiée -dans les cas où la sûreté et les intérêts essentiels d^ État sont affectés par les événements- intérieurs d'ua État voisin, mais dans les cas. où lea droits de l'humqniléi «eut violés par les excès d*un gouvememeni omet et bailMm. Ces principes sont pleinement reoomias. dans .-le ^ trnté pour la pacification' de la Gfèoe, signé i Londres Je fiiînittet 4826, entre l'Angleterre, la France et la. Russie* .fDaasiie préambule de; ce traité il est déclaré que .les .parties contractantes étaient pénétrées .de la nécessité idokunettoeiin terme à une lutte si sanglante, qui en livrait >la> Grèoe et les lies de l'Archipel à tous, les mauxrdoiDaoarchie^.entxBvait aussi journellement le commeroe de l'Europe, ordonnait,lieu à une foule 4e pirateries qui ^postteoti les pacties oootractantes à des pertes considérables. IL y .était, dit aussi que la Grèce ayapt demandé ]fintervention. des trois puissances, et ces puissances voulant faire ^wseeriiUB état de choses si ccnel , elles -avaient résolu de laire, un traité solennel pour rétablir la paix) entra la iGpèoe et la Porte au .moyen d'un arrangen^ent que réclamait nonseulement l'humanité, mais aussi llntérét des • puissances de lEurope. .... . / ,. •
Par le 4*^ articles du traité, il lut convenu que les trois puissances contractantes offriraient leur médiation à la
' Discours de M. Caoning à la chambre des Communes, le 4 4 aéccmbra; UanecI /ta^^tltr, vol. <UIVlil, p. 49i.)
Porta, ei -qu'en' 'même iteo^ elléà proposorMoi «m «r- ■ialÎBe .aoftiiMtz BBDemiaL'-'.j - - •>-
. L'artioieFiâr otipulail im termeB d» i'anrangemeiil à hite .aa.saitti de la oâtoatiat polilîqQe'et'«ivîl»rde la Grèoe.
Par l'artide 3 du traité^ il fut convenu que les déialis deiJ!ÉrnBÉgeBieiit>.6(vl'éteiidue à .doDoer an nouveau terriloin» :ienît: fltipnlé per^iHie négociation séparée entre 'ka .popties QHUraolaiitea et de» parties hostiles. ■ • i:Aai-lnité pnUîè ftit ajouté an article secret qui stipulait qoe les ihantes tpariies'.eontractantes prendraient des mesùres pour élahiîn des relation œmmereidies avieo la Grèce, sbE ki KMroyanl cks agents oonanlairas et en recevant les Mns;j.cpifeBieulre/Jsi)daas J« délai dHm mois la Forte n'aojospluft paa itemistice propesé I en si les Grecs refusaient di resécoteiti lesifantes parties contractantes déclareraient àle^^jdee-daujl pinssances qui recommenoerail les hostilités^ iqu^^Ues: étaient «décidées à employer* toto les moyens qne^te'ipcudenoai leur suggérerait pour empêcher Uwit' rencmettniMitîdftestilités. Enfin cet article secret se terminaîievdéclaraDt'que si cette mesure ne suffisait pas ponr eagagaiiia'.lkirte: à'adopter les propositions faites par les puissance» ^ el si d'un autre* eété ks Grecs renonçaient aiBL^^oQBditieBS stipulées en < -leur faveur , les parties contractantes n^en continaeraient pas moins Poanvre de padfiention commencée par. elles ;« et que par suite, dles autoriseraient'lenn reprâMntants à Londres à discuter et à déterminer les- mesures^ ultérieures qu'on trouverait nécessaires.
Les ^i^es aoBcptèrent ^ la médiation proposée, mais la Fsrte ku rcfeta^: et des instructions furent données aux cananandanls des . forces ! navales des aMiée ponr faire cessOT les hostilités. Ceci fut effectué par la < bataiOe de itavarin^iJesii troupes. frsoiQaises: occupèrant la Morée, et i'indépendanoe de la Grèce iht finalement ; reconnue par la Porte, grâce à la médiation des trois puissances contractantes. Si, comme quelques écrivains l'ont supposé, les
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TiATGs appariîeiiDeDi à la classe des Dations qui ne recon* naissent pas le droit international de la chrétienté ^ ils n'ont cependant pas le droit de se plaindre des mesures que les puissances chrétiennes ont adoptées dans cette ooea^ion pour protéger leurs coreligionnaires. Dans un ége noîns civilisé, les nations chrétiennes, excitées par une sympathie généreuse et enthousiaste, se jetèrent dans les plaines de l'Asie pour recouvrer le Saint- Sépulcre qui se trouvait alors entre les mains des infidèles. N'était-il pas» naturel alors qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple entier, Ben pas seulement de la persécution • religieuse^ mais MBsi de la chance d'être arrachés à leur pays natal ouiJbien d^tre exterminées par leurs cruels oppresseurs? Les dfuils de l'humanité outragés depuis plus de dix ans par -oelte guerre impie contre une nation chrétienne, auxi aïeux, de laquelle l'Europe entière devait ses lumières ert sa civilît sation, seraient vengés par cette intervention. Sir J» Mackîii^ losh a dit: «Tous les droits qu'une naftion peut défendne peur elle-même^ elle peut aussi lefk soutenir penri^Bne autre nation, si elle est appellée à intervenip*»' Oeoitis'ap* plique parfaitement dans ce cas i et quand !i(iéme> ks grandes puissances ne seraient pas intervenues ^par'.sym* pathie et par reconnaissance po]«r les Grecs, elles Asvaieni encore intervenir pour se préserver elles «mêmes* >
i la Nous avons déjà vu que c'est seulement ^lepuis desitemps
ïiRmMÏ' réoents que l'empire ottoman a été admis dans la> sphère damT*^* du droit public européen , fondé comme il fest sur cette ItëïteJreï communauté de mœurs, d'institutions politiques et de reli* IttonuS!'* gion qui distingue les nations de la chrétienté de oeiles du monde mahométan \ Cependant l'intégrité et Pindépendance de l'empire ottoman ont toujours été considérés comme des éléments essentiels de l'équilibre des puis» sanœs depuis que le Croissant a cessé d'être un objet
1 Vide supra, part. 1, ohap. i, 8 ^3.
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de terreur pour -les * naiionr oecideiitales. L'imerv^nlmi «fliée'de trois des grandes purissanoes «hrétiemies dune tes aflUrae de kl firèce avait été compliqaée par la guerre séparés entre la^Sussie et laPerte ettomaoei, qni Au ter*^ BMée par la paht ' d'Andrineple en 4829^ suivie par le mité d'attîmee' entre- les 'deox empires, signé à Unkian- Skelessi en l<838. Le caim fœderti du traité fut amené par tes tentatives 4e Méhéniei-Ali, paeha d'Egypte pour se vendre indépendant de ila Porta, qui cherchait de son cMé à rasonvver ses provinces perdues. Le siaùm fna étaliK pes' la* eonventien >de Kntayah en ^889, entre le «kan'ei seftvassriy sons ta nédiation de la France et de Magielerse, snr-ieqnd Tepesaît la paix du Levant; et laême,^ mipyiiaît oA', 1« paix de rEurope, était oonsilaninmit menacé par les prétentions irrécondliables des dasK grandes^ divisions de l'empire ottoman* La guerre a neannàénoé ^enlre elles en 4839 y et la défeite de rar-* ■ée «Dqne. à' Néiib Ait suivie de la désertion de la flotte à Méhémat-Att *et de -la' nsrt de. Mahmoud II. Dans est état ^ chosss les puissances éè rfiurope occidentale se volent oUigées •d'inliervenir pour sauver Pempire ottoman dn dosfcle^ danger qui le menaçait: la dominatioii du peoiia iMléfnet--Aiii, oU' Uen le protectorat exclusif de la Russie. Une longue et difficile négociation eut Neu alors saÉr^'lesein^' grandes possances. Des doouments vokimineux- publiés sur ce sujet on peut tirer les principes stnvanta, qui fanant reconnuspartoutes les puissances, quelles ifMeBt été d^ailleors les diflérences d'opihions qui se sont élevées entre elles:
1^ Le droit d'intervention des cinq grandes puissances étail fondé sur oe que cette lutte menaçait dans seS' conséquences l'équilibre et la paix de KEurope. On était d'ae» cord là« dessus; on différait seulement snr les moyens à prendre pour mettre uu terme aux différends qui s'étaient élevés entre la Porte et Méhémet-Ali.
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S^ U fal convenu que celte iûiervetttîan ne poovaii laveir lieu que 8ar la , demande même du suUan;, diaprés le pr^ iooole signé de la part dea grandes puissances rà<Aix4«* Chapelle eu 4848, arrêtant que jaaaais des questions Imk chant aux droits et à l'intérêt d'un État tiers ne seraîaal abordées par elles en conléreDce sans que le gouverne* meai intéressé n'eût été prié d'y prendre part> •■ ^^r,
•..â° La mort du sultan Mahmoud étant proche, etlBS4ia»t gers que courait l'empire ottoman ayant augmenté ipar um singulière complicatîofii d'événements^ ohainme des grandes puissances déclara son intention ferano: et soienneUe^^da conserver à cet empire son indépendance sous la .dynaalie régnante, et qu'aucune d'elles ne ^chercherait, dansirifélal actuel des choses èi obtrair plus de tenîloîre ou laid influence exclusive. : ' ^ * •'• i- ^^n
Cette négociation fut enfin terminée : -par la aignaivre de la convention du 4$ juillet 4840, entre quatrendea grandes puissances de l'Eunqie', l'Autridie , VAaf^etenn^ la Prusse et la Russie, à lacpieUe Ja Porte -ottomane «ai accédé. Par suite de cette convention ! lléhémet- AH 4iA contraint d'évacuer toutes les provinces occnpéîBS parlai, excepté rÉgypte dont le pachalik héréditaire lui fntKOon*^ firme aux mêmes conditions que celles . <sonlenua6 ^am l'acte séparé de la convention \ ^' . . -^ ^sr
itJrentioD L'intervention des cinq grandes puîssances>>die'l£uropt ^^^ représentées par la conférence de» :l4Midrea, dans la!,Ténr0^ 'aÏUTuT* hition belge de 4830, nous donne nn exemple de l'appl»^ b«te« oation de ce. droit pour conserver la paix générale, et^pev adapter le nouvel ordre de choses aux stipulations dea traités de Paris et de Vienne qui avaient fondé le roiwma des Pays-Bas. Nous avons rendu compte dans un auÉra^^ ouvrage de la longue ei ^ineuse négociation ^relative è . la séparation de la Belgique et de la Hollande, «pii a paie
> Whxaton, Hiitoire ilu draU éf gmi9,U il, p. ait à MO.
KTf^'ÊhHmÈnKDkwm:
UntAi- lei>oflr«ettev'de médiation, tantto Mlut d^àriUtrage famé ôiHtPnittrveiiliDn année, stiivânl Im phases cHversee ée IsK'hitte. Elle a été enfin terminée^ par me trensactien entre-le» 'den princtpes qui" ont été ai longtemps en présent'et qui ont menacé Tordre étabK de IVurope et la pafti générale. La révolutioQ belge a été reconnue comme on fait accompli y mais sea- conaéqnenees ont été renfermÉtnrdana leé bornes les plus restreintes, en lui refusant lesaltrjbnt8-du!> droit de conquête et de postliminie; et en pri^rant' la Belgique d'une «grandes partie de la province de tdxiibawgf de la>rive gatidie de l%scaut et de la^rive dnrite ^ der i» Meuse/ Ias cinq grandes* puissances repré* seniantrilfBurope ont -consenti à la séparation de la Brigique dtaeree • la * Hollande y et elles ont admis * la Belgique au nombre des États indépendants, sous des conditions qu'elle a aooqplées- et qui «ont devennes les bases de son droit pnbIio;i'Ces conditions ont été ensuite inoérporées dans un traité. '^déiàitif signé en 4aa» entre la Belgique et la HoU land0;-par lequel Findépendance de la première ftit-pecon^ sne par la denrière^
.iiChaqne Étal| en sa qualité d^tre moral distinct et ind^ iJ^^ pendaai' de tons les autres États, peut exercer tous ses |'^^]JJ|]||J dmiEs aouverains, pourvu qu'en les exerçssit -il ne nuise ^^°^^ pas aux droits semblables des autres États. Parmi ces ^*^^'drate te trouve neknid^étabHr^ de cbangerei d'abolir la eaa9CitQlion''du gouvernement de l'État. Aucun État étmn^ ger 'tfa **le droit de s^opposer à l'exereioe de ce droit-, à sato que celte înlerventien ne soit autorisées -par quelque ontveotion spédale ou par la nécessité de prévenir des évéMmenta qui' eompromettraienl son indépendance ci sa néomrité.' La non« intervention est la règle générale^ et les seules* cDtaqptions à cette règle sont fondées sur la néoes* sM absohie. .•.-><>-.•
1 WnAToa, ffiêUrire du droU écr gem, h II/p. t«f à %39.
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M^ài^ion L'itnge approuvé des utâoBs autorise I» prapciiiliMi MM^deT P^r un État de ses bons ofiBces ou de sa nédiation poifr in'tSrie*wei t'aiTaDg0Rieii4 des disseDsions niténeiires d'an autre Étal dun Etat gj ^^j^ ^g^ ^ médiation est acceptée^ ee fait seul joati* 6e l'intervention.
Le droit de médiation peut être aussi fondé sur des conventions positives^ telles que des traités de médiatîeD et de garantie. TeUe fut^ par exemple, la garantie par la France et la Suède de la conatitutioii gerttamque^ à la paix de Wealphalie en 4648, et le résultat de la guerre de trente ans entreprise par les princes et villes blEMrea de PÂUemagne pour défendre leurs libertés civile» et raisgieusea contre les envahissements de la maison' d'Âutfidie» La république de Genève était autrefois liée par on ancienne idianoe avec les cantons suisses de Benie ei?de Zurich, par suite de laquelle ces cantons se sont ums'à la France en 4788, pour ofiirir la médiation dea trais puissances aux parties contendantes dont les dissensiona avaient troublé la paix de cette république. Le résultat de cette médiation fut rétablissement d'une constitution j qaî donna heu à de nouvelles disputes en 4768, disputes qui forent terminées par l'intervention des puisaanees médish trices. En 4 782 la France s'unit à ces cantons et à la cour de Sardaigne pour imposer leur médiation coifective partis aristocratique et démocratique de Genève; il parait fort douteux que ces transactions^ et surtout la dernière, pussent être conciliées avec le respect qui eal dd aux droits et à l'indépendanœ même dos plus petilB États K
La oonstîtotion actuelle de la Gonlédération soiaae ftH arrangée en 4843 par la médiation des grandes puiS' sanees aDiées, et ensuite reconnue par elles an congrès de Vienne comme la base du pacte fédéral de la Suisseu Par
' FtASSAïf; Histoire de la diplomcUie française j t Y, p. 78;
t vn, p. n, «w.
ianème ade, las oanton» unis garinlisseiii à diaifue eanlott nae oonslttiiftion ei uo gouverneiiieBt local K
D'après les lois fondamentales de la Gonfédératioft gei^ tMniqnei la Diète peut garantir la constitation locale établie dans un État de la Confédération , sur la demande qui W en aura été faîte par cet État La Bîèle acquiert "par oatte garantie Je droit de soutenir la constitution sur la demande de Tune ou VavâMe des parties intéressées, et de terainer les différends qn^en peut soulever sur son inteiipiélalion aa ison exécution ,- soit par médiatioii, soit par artâtrage , à moins que les eonstitotions n'assignent d'autres ■ejrens de terminer de semblables diffârands \
Lai:Oon8titiition fédérale des États«'UniS' d^Amérique ga^ rwtil à chaque État de l'Union une forme de gouvernement vépnbboaine^.et l'autorité fédérale est engagée à protéger tous les «États -contre l'iiiTasion étrangère et contre la réyoke flitérienre, sur la demande de l'État dont la sécurité est menaeée\ -
L'indépendance poHticpie de chaque État souverain s'étend, lo^^n. ■SD-asMlement à la forme de son gouvernement, mm ^umum' aussi «u choix de son chef suprême el des autorités ^es'^dbe rs*! mdMiadoDnéeSi Dans les fouvemements héréditaires, la suc^ œssion étant réglée par les lois fondamentales de l'Étal, la décîMon de toutes les questions oooe^mant cette sucœssÔDift appartieni à la nation seule, indépendamment de Pin- Icnrenlâsn on du coniréle des puissances étraogk'es. Dans les gonvemenients éleetife, le choix du chef de l'État et des autres autorités doit être librement fait de la manière prescrite par la constitution de PÉlat, sans Fintervention tfanrane antorîlé eu inlnenee étrangère \
• Adé'finùi du Congrès de Vfentie, art. 74.
* fmstff' SeMwnaete vom 15 Mmi 4S^, ikrt. 02. ' CoMtUution deê ÉtaU-UrU», art. Z.
^ Yattel, Droit des gens, liv. I, chap. v, § 66 el 67.
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xle^M '^ swd^s. exoepiions à œs régies néoéFales gonl'Qgtlit S^™.^ qui résultent des traités d'alUanoe, de garantie eC da ai^^ ^SSmm. diatiooi amquela FÉtat dont les affiaires aontea
est partie contractante, ou des traités conclus par dtauUrai États par suite de l'exercice d'un droit supposé 4'îiitarveA« tion fondée sur la nécessité de leur propre conservation , ^M 1^. un danger éventuel menaçant la sécurité générale des puissances. Telles furent, entre autres, les guerres relafhuli Il la succession d'Espagne an oommenœment du dix-hvti^ tième aièdCp et de la succession de l'Autriche et der^^ié Ba.vière plus tard dans le même siècle. L'histoire de PAIM rope moderne offire encore d'autres exemples de VinleiN yention des puissances étrangères dans le choix dv «smâi verain ou chef de l'État , où ce choix a dépendu de Véletf*» tion populaire et d'une Diète nationale ou conseil^ tek «qM* les cas du choix de l'empereur d'Allemagne , du for-ëa^ Polo0Be et du Pape. Cependant on ne peut pas tirav 4^^ ces faits un argument sur lequel on puisse fonder «ndrail^ d'iotervenlion. Dans le seul cas du Pape, qui est en naéraiia' temps le pon&ife suprême- de l'Église catholique^ et «i sov^ verain iemporel , l'empereur d'Autriche et les rois ■ de' France et d'Ëapagne, d'après un ancien usage, mt ehacoB' le droit d'exclure un candidat '• • "^>*-
rXiitûc ^^ %C9ûiié de quadruple alliance concta en 4^34 'entra- '!ir£?M^ l'Angleterre, la France, TEspagne et le Portugal ^danae mnit l'An- exemple fort remarquable d'intervention dans les qoestioiie i France, reUtivM à la succcssion à la conronne dans cesdetix i^rtugai. denaîers Toyaumes. "•"
Le droit dïntMrventieD dans ce ees a été basé sv'la nécessité de maintenir la paix dans ces royanmea, anasl bien que la paix générale de l'Europe, par l'esqiulsion des deux prétendants, don Carlos et dom Miguel, de la pé* ninsule. Ayant déjà expliqué dans un autre ouvrage lee
^ KlVbeb, Droit des gens moderne de PEurope, part. Il, lit. I, chap. n, §'48.
cifMDSlflBoo» liai' oat amené la conchiakii da MUé de la qmàïïwpl» alliaDoey aussi tmà qne ees stit^ulatf ons , 11 est asiioeianl' néwwMre *de réeapîHiler iei les principes léft plnBiimperlanlft ^*on' peat recuettlir dans les diseusaioiis dapârienieiil' (anglais de 4836 sur les nesores âdoptéeé par le gwiveniemeni aurais pour exéoutér le traité. *
'4* La légalité de Fordre" du' oénseil qui peroiit aux lan^bâsde e'eiirélev 'poor le'sewiee militaire de ia dXapagiieyneii' les eaemptanl de Peffet' général' dé Fade da Fariemmt de 4M>9y qui prohibait de pareils eft'i léleneiAB fMNiFijeiseprke naUlaire d'ane puissance étrangàcs^rn^éiaît;4Mia-ieoatestée piar sir Bobert Peel et les auti«s meaabittB da^l'oppoeitioD.- yeUigaticm de fournir des armes 6i'dteaiaterL.larBeioe an- moyen d'une force navale était <gakimant < lincsfitftstoble diaprés les atipolations du traiié. Gependanft leai^prinoipes du droit des gens en rendaient Tao^ SMiplisai iiM'iiit extrémemeot' difficile. A moins d'ânes déolâaHimi. 4e iguerrevFobligation:. spéciale d'un secours naval ■evpmiini^.étre, exécnlée>saos vicier directement' lès kîs gÉDÉnèsmenl reoannues entre les nations. (}uels que fussent' laSi enpgemenis partîoaiiars du gonvomement .anf^ais^liv na fMvaienI paa^lui donner.le droit d'eaopécher une nation neutre de recevoir des armes pour son usage en d'en faire la.taafia: fians une. déclaration de guerre bien positive, on ateraîÉ^ ancnn • droit d'arrêter cor mer lesvaisseaux d'un pafn?nautrei! ..•..■■ .\*\^*\-
*4* On ohîeatait qaa la .suspension de 1* loi gAnéfale contre des enrélements pour le service d'une puissance éttu^kra était équivalente à une intervention armée dans lan. affairée imérieuves Hua autre pays. Le principe général saari .jusqu'à -présent par rAngleterre, était celui de la noftpinlenfnntleD* Sir Bobert Peel admettait cependant quW panvaift^T avoir dar^ .exceptions dans des cas particulieray soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause des circonstances d'une nature particulière et d'un intérêt urgent L 7
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Mais venir dire que pour la protection ei le dé^Mloppe* ment des intérêts anglais, il faut Goopérer activ^ménl-è Mtablissemeot ou au maintien d'une larme quetooncpie de .geuirememem dans on pays situé oemme TEapagne, ee serait détraire la rè^e générale de non-intenrention et mettre lindépendanoe de chaque État feible à la merci de ses voisins puissants. U demandait oe qui, dans ce cas, empédierait les puissances du Nord, sous le prétexte de leurs intérêts à défendre, dlntervenir de même à main <anaftéft? Od dirsit peut*être que Texpédition sanctionnée par le gouvernement anglais n'était pas une interventiim direole dans les affaires intérieures de l'Espagne. Mais comment pourrait-*on nier que la permission accordée à des sqfeCs anglais d'entrer au service militaire d'une puissance étrangtee et de s'organiser en Angleterre, était une intervention armée pour aider cette puissance contre une insurrection dé ses propres sujets? Pendant la discussion du UU des enrêlements étrangers on objectait contre la danse C|m autorisait le roi à suspendre Penécution de la loi par ordre du conseil, que s'il n'y avait pas de pareille loi, leS' s^îets seraient libres de s'enrêler au servioe militaire d'un p«ys éM^nger, sans donner lieu à des plaintes de la part dn gOQvememeni anglais; tandis que si la couronne était autorisée à snqf>endre- fezéeution de la loi à Fégard d'une valioa belligérante queleonque, le gouvernemoiS pouvait être censé avoir envoyé lui-même l'expédition en qfoestim.
Lord Palmérston, dans sa réplique, disait: <*-4^ Que Fobjet immédiat du traité de< quadruple aHianee^ oornme'ilest énoncé dana le préamboie,' 'était le rétablîB^ «ement d» la paix partout dans la Pémnsule; et le moyen d'atteindre cet objet fut déclaré être l'expulsion des inCnaCs don Carlos ei dom Miguel du royaume de Portugat hmn en retour de don Cartes en Espagne, on jugea néeesaaire de rédiger des articles additionnels au traité pour répondre à ce nouvel incident. D'après un de ces articles le gouver^
m WtKOinMAmaÊL M
BeflMdl CDi^ l'aDgageaii à fournir à la itàne d'BspégM UNS In secours d'srmss et de mutûtiqnft de guerre qu'elte pouTsil réolamer; et eo oulire à'rassisler de forées naralei si eefai de^isMit néoassatfe. Tous ks publicisies écaienl d'soeord sur ie-j^rincipe^ qpSm gotivemement qui s'enga^ geaii de cette manière à /ouroîr les stmes è un autre éliit censé prendre une part active à la lutte dans laquelle ce dernier se trouvait engagé; et la stipulation d^aider la reine d'Espagne avec des forces navales démontrait encore plus fortement ce même principe. Si donc on objectait que l'ordre du conseil identifiait le gouvernement anglais avec la cause du gouvernement actuel de l'Espagne, il répondait que cet efiet avait déjà été produit par les articles additionnels du quadruple traité.
3* Quant à ce qu'on avait allégué du danger d'établir un précédent pour justifier l'intervention d'autres puissances, il ferait seulement observer que l'intervention de l'Angleterre était fondée sur un traité destiné à soutenir les droits d'une souveraine reconnue par les autorités compétentes du pays qu'elle gouvernait Dans le cas d'une guerre civile provenant d'une succession contestée, ou d'une révolte d'une longue durée , nul puUioiste ne niait le droit des autres puissances de s'allier à une des parties belligérantes suivant leur convenance. Sans doute l'exercice de ce droit doit dépendre des circonstances. Mais le droit était général pour tous les États qui voulaient l'exercer. Un État pouvait soutenir une des parties belligérantes , un autre État pouvait s'adjoindre à la partie opposée, et tous les deux devaient agir en pleine connaissanee des suites possibles de leurs déterminations, n soutenait dono que la mesure en question n'était établie sur ancun principe nouveau, et qu'elle n'entratnait aucun danger comme précédent. Chaque cas devait être déterminé d'après les considérations de prudence qui lui étaient
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aiq>licable8. Dans le cas actael, il maintenait seulement que la mesure en question était parfaitement d'accord avec l'esprit des engagements que le gouvernement anglais avait contractés, qu'elle n'était fondée sur aucune innovation dans les principes, et qu'elle était justifiée par le droit des gens généralement reconnu \
> WfuuTON, Hiitaire du droit det gens, t. II, p. S06 à S49.
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DROITS m LÉGiSULTI05 CnOLB ET CRDIIIŒLLB.
CSiaque Élat indépendanl possède le pouvoir exclusif 1 1^ de législatioD quani aux droits personneb de ses citoyens «xdûirde et quant aux biens mobiliers et immobiliers situés dans le chrut. territoire de FÉtat, et appartenant à ses citoyens ou à des étrangers. Mais il arrive souvent qu'un individu possède des biens dans un État autre que celui de son domicilOi ou quMl feit des actes, tels que des contrats ou des testaments, dans un autre territoire, ou que dans ces territoires des successions ab intestat auxquelles il peut être intéressé sont ouvertes; dans ces cas il peut se trouver à la fois soumis à deux ou trois pouvoirs souverains : à celui de sa patrie ou de son domicile, à celui du lieu où sont situés les biens en question, ou bien à celui du lieu oh les actes ont été faits. La soumtesion au pouvoir souverain de s» patrie existe depuis la naissance de l'individu, et continue ^
tant qu'il ne change pas de nationalité. Dans les deux autras cas il est considéré comme sujet des lois, mais d'une manière restreinte seulement; dans les pays étrangers où S possède des biens, on l'appelle suget forain y dans ceux où il passe des actes, stiget passager. Gomme en général chacun de oes différents territoires est régi par une législation distincte, il s'élève fréquemment des conflits entre oes diilérentes lois, c'est-à-dire que la question se présente socnrent de déterminer laquelle des législations est applicable au sujet de la contestation. L'ensemble des règles onuiatcf. d'après lesquelles se jugent les conflits entre les lois civiles '^j!!^'
des lois.
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ou crlmiDelles de divers pays est appelé droit internatienal privé, pour le distinguer d'avec le droit international public, qui règle les rapports de nation à nation \ Conflit ^^ premier principe général en cette matière , résulte immédiatement du fait 4^ - ^jpd^ndance des nations. Chaque nation possède et exerce seule et exclusivement la souveraineté et Ià juridiction dM^I ' tente' l'étendue de son territoire. De ce principe il résulte que les lois de chaque État affectent, obligent et régissent, de plein droit, toutes les propriétés immobilières e4 «nobUièrea- qui >se trtttvoat dans son territoire, comme auasî toulee les j^erioimei) qui htbitedt de territoire, qu^elles y soient néea ou aon ; enfin , que ces lois affeotofit ^ régissent tous* les eonirate passés / tons les actes consentis dans les Hosiftfls de oe même territoire.
Bo eonséquence « chaque État a le pouvoir de régler les oofeiditioAS sous lesquelles les propriétés immQbiUèraSy SKÎstant dans les lisiites de son territoire, peuveni être iMMlsédées ou transmises , comme aussi de déterminer P4lat et la cepaeité des personnes qui s'y trouvent ,- ainsi que la validité des contrats et axMreli actes qui y chit pris asissanoei et les droits et obligations qui en résultent; enfin , les conditions sous lesquelles les actions peuvent éiro: intentées :et suivies dans les limites de ^e ttfmto&ne^ w iLe second principe'général, cfest «<qu'auciln État tta peut, par sesi leîs, laffeoter direetement, Uâr ou réglte- 4as riqtCs fiM se trouvent hors de son territoire, ou affecter et ôUi^ fttP leS'persQMes qui n'y résident pas, •qif elles lui soinnt sawiises par le fait de leur iiaissanoe ou non. (?eet Jàlina cotistfqueiice 4u premier principe général : le sjralème oaa* trairsi • qui meonuaitrsit à chaque État le pouvoir dé régler Isa pemomies éu 1^ Ohoaes qui se trouvent hors de ata tatvîleire, exdurtril régalité des droits entre les divers
9 FeoLUÉ, mou ùUerHtUUmùt , | S.
Étêtaf ei la souveraineté ezolasive qui appartient à chaoon d'eux*.»
Dea deux principes que noua venons d'énoncer découle une oonaéqueoce importante , c'est que tons les effets que les lois étranjgères peuvent produire dans la ienîtoire d'un État dépendent absolument du constate* ment eiprès ou tacite de cet Étati Un État n'étant point obligé d'admettre dans son territoire l'application et ies efiets des lois étrangères, il peut indubitablement leur refuser tout effet dans ce territoire : il peut prènoneer cette proUbîtion k l'égard, de quelques-uns seulement, -et permettre que d'autres produisent leurs effets en tout ou en partie. Si la législation de l'État est positive sous Put ou l'autre de ces points cb vue, les tribunaux doivent nécessairement s'y conformer. En cas de silence, et aloiB seulement, les tribunaux peuvent a(q[>réder, dàns<;les espèces particulières, jusqu'à quel point il y a lieu à suivra lea lois étrangères ^ à en appliquer les dispositions» ' Le consentement exprès de .l'État à l'application des lois étrangères 4lans son* territoire résulta, soit des lois rsÊh dues par. son. pouvoir, législatif, soit de traités conclus avec d^auties États. Le consentement tadte se manifssia par les déosîons dea autorités .judiciaires et administra* tivefti ainsi que. par les travaux des auteurs. • Les Mgîslattura, les autoritéapidalîques.et les auteurs; «•.admettant l'application 'd^s lois étrangôvea, sa dirigent^ non pas d'après un devoir de nécessité, d'après une obli«» gation dont Inexécution peut être exigée, mais uniquelnent d'aprâs. des considérations d'utilité et.de «on venanoe^véc»* proqu^fcntre les États ^ sm cetnâato, ob rwâproeam MiiiikH Isfl^ . La nécesailé du bien public-et général des natioBS aful aoeorder^ dans «haqua État, aux lois étrasgèrea des eOMa plus pu moina, étendus. Chaque nation a trouvé son ava»<
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lagèAidaÉgtioBî'flMdt ide^ foMéder.'jfilieitJSi^lr de AAukfm Étet imt des rapporU midtipiiés afwc^oeiœ/^desifetttvee Étais ;.ilB MQt iméresaée doDSides^kflUreslnriléee'eldtaie daé tacpis aîtiiésiàrl'^iangeci iD«/Ià>i4éçoQle>iaP9iéosditté ouLda moins («Ittilé four.oiiiciQes^tafr^i^ dn»^tQifM|m ■iiéanAt.de «es ^els.*f dàhaMoTéwioetimas effetai aiùt Mi élraDgèreai,r)eliids récoilaattreil» cviaHditè dss laem jMlM date Jes pays t^tnangers^iafii» que se8i.a«jel8 tteupeati^iaBë les mômes pays une protection réciproqae dé looi» ilnlÉa réis. r . C'est ainn qa'il<:s?est' formé eaiMiiler^aaliéÉsuibe eonTeatiealitaalef .sur l^plicatioai des:i#i»ièlvang;Sree^QCHi^ dée sur les besoins réciproques. Cette conventîoai&afaM pa»;IaMném6>fierUMit j.^^melqisas Étalé >oBil>adspté'id piSiicipa ;de latjrécîpDoeité> cemplète^^ hbl traitant 4és Jétraaggm de la même manière que leurs sujets sont traitésotlBiii te'palmderiseari^rangerBJîJ'I^'aiitiietvÉtats^reganfcÉit ''tbt^ lainfridroîta comme.' iahéreûts <al>sidometti^Ai laJ^qoaiMrrdë cîtoyfin|0(fl8'.mamàre!A»r«ik' exclure tes élrangei^^p^ina Mêit îlsuatlacfaent amè telle impartance à quakpns^anesHlb Mira iaitHiitions^' qu^ls refusent ^PappUcalioa de taote^laibéùtes gèire incompatible «avec Vespfitide-casinatitiaioBSunlfaia^oa qoSl Lf^ia. de (Bertain, 'jo'esl qa*au)e«rd1uii iraajlea ÉliitfiMI adopté en principe l'appUcation danaleuisiteftfillijir^ teiB étrangèreav''Mnif ^taiitei6i8'>le8 cetUic$iiom*'9xtgêe^^^ le idroil ide aonveraîoeté «iPinlérét- 4e: leurs >|»o^^ Gfael'làt^la doatnns^ptoCesséé'ipar unis aies iiumrsjiici^eiil écrit sur la matière. >Ki.^..,iji(.> l .> H*:*nj(> idq eob
ai'vAvant-JhHitaa'Obasea^» dii topgéajdflnvgohieq* ell"fcqt ae flottfieaîr qn^eoeére que la irègi»' étroite -isoiii fknunUb rfsfcriofciaiaidea eootuflMS^daiia' leiws JitnitesfiUHKKtaftataa ail aLijtiéaBB8oiii8.:été<adimBe,:en favem^dé.iUatfHléepàbil^ci^tfl souvent même par une espèce de nécessité. Ainsi, quand ](^ l^uples . voîains oat^aouffprt .ceUe,.exieiutiQny ^ •oe>$ n'est ptrinl qu^ls se soient -v^is somnis è un statut éli!*en|jiéf ^ c'est. «e^Ictm^t^ pairce.qùïljSk yiionl; trouvé. ieur imtMkfim-
vtttmiMmm^mmukiwati cawMBMb M6
•ÉM6 iaEti«tei:ei^foitdéo4iir'iine espèM^lé dMîl dM f^iu «lidft'jkieiMéanoô:^t.'en. ivartu dnqnrtJkS'diflftreBtS'peiEploft aon^-ificàleBiatl demsnréft dteeord>dt soiilHr «ette oHeii^
ftHiiiii^ <wmiïUWiB lerdmoanderaienlç >à moms-queto^e^^oA l?aKtiin»ti>j#«rail9d>mandéa :nd<<onilPt en oe oas «nb d»
:'i}IJne émij rmtoanr^ its pins célèbres "Sar le conflit des lais %} jlo8ét>'ileff! 'prioctpet suhrantA canma appitcafabs àoêlkà
ttaliàroÂU^j'j-/<io!> ■.'?;'•■-> ;--'i»' i» .. • • • ■ -' ■ >[.■
(iA*j Les^.Mi^ d» -chaqîaeîrÊtat régisaeut-'taalet'les pep.
aoDMM jet ^les -dioiea siiuées dans les limHes^ «de aim %m*
•7>Sr jXortaaM'lesj i pènraimes * thaUtanl'f dan» les iiîBHtfiB . dn yffiHifOi?dei KÉMHBont: oonsidérées comme sq^' de i cet Bêti mémeij si .leoff Fésidenoe.esfrsaulemenb temporaire. >;. ?.i9l^ im ^^ooBvaofloae : - Pécy roq^e - >des nations 'lem^fticoa^ afdlé^de>rcoiiMCitit) àr'oe/querJes.<loi8.<qm soii^' mises à es^^ eBlîM/daMolefliliMitaedte:iÉtat, auront fo^'méme) effisl purteet;} ;po«nni quëiitislat.i^e. porte pein^préjudioe aum aHhnwi feata^et A'teii^fdioyeps ^j^ ■ -*-.'-;.■-'--'- m -:.'.^im; iKil^o. Éesyjpsaaaieaigénérales/fXltUier déduit le oeroUaîre 8iBTOMe^oniw^.sttttaaiit»'»peimpdétermiBer> toutes- le» que»: liQD9(;dii>"eonfliA ^s4ois de divers Étala quant aux droits des personnes et de propriété: .. ..s ^ u:
luAone left(aoieaTipas06s>et ioMs leftoeotratsiiuts^ .qui sont dbiaanti et^ régQjièrettienV faits diaprés les lois du paya oà lia aol^élérftîts^sisenl ^valableB' mènikedans miaulr» pays i4gî,;I)aihjdbs Ma;4iflîlrfli]Qfteft|: d-apràs iesquellea oea actes
'^ ' ^ néeioré»iàîpèti»uàï idcomitet^ agutit/ uf jttrè da|lÉisqiA'i(N>iJfiA iifl^l^çnalaqfrfyiii exsrcits, Un^aat ubique suon vin^ (ipivtmiiutriiAijl poiisiatf aut Jùri alterius imperantis ejusque civium prœjtedicitur.
e( ces coQtratA loe aeraîMt paa yntaUeâ s'ils avaiwi élé faite dans oe dernier pays» D'un autre côté, les aciea at oiH»trata faits d'ujia manière contraire aux loia du paya où ils ont été faits^. comme ils ne sont pas valaUoa daba lewr origine, ne sauraient le devenir par la suite. . Ceci slappUque non-seulement aux actes et aux. contrats faita par .des par^ aonnes qui ont un domidle. fixe dans le lieu où oes aotes et ces contrats ont été iaits , mais aussi à celles dont, ia résidence n'est que temporaire, avec cette exception êeniiê^ ment, quo si en donnant effet à ces actes ou oontrale, préjudice était fait à tout État autre que celui où le oontrat a été fait, cet État n'est pas tenu de donner effet ù ces aotes ou de les considérer comme valables dans les limites de sa juridiction \ 4s\o^ rei ^^^ ^^^ ^^ ^^^^ exception, les dispositions des lois *^^- étrangères ne sont pas applicables aux immeuUes situés dans le territoire de l'État. Ces immeubles ne dépiandent pas de la volonté libre des particuliers; ils ont de oertaines qualités indélébiles imprimées par les lois du pays, qualités qui ne peuvent être cbangées par les lois d'un autre État ou par les actes de ses citoyens, saïuh une grande* oon* fusion et lésion des intérêts de l'État où oes biens» 'Smit situés. Il s'ensuit que les immeubles sont exolusivameitt régis par les lois de l'État où ils sont siftuéa- quant à la auQcession ou.'diénation de ces biens'. :i •
> HuBBRUS, PrmlecHones, t. H, lib. i, tit 3, de CckfHctu legum*,
' FuBdamentem unhnerMB lio}ii8 dectito» dixtimia efse et' teoe-
mus, subjeçtionem homioum infra le^es cuju3.que territorijii f]iia9i<Uu iDuc agtmti'quœ ficit ut actiis ab initio validus'aut nulhi's, alâ>f quo(|ué vidiere ««t non^sre nos nequeat. ^Sedliec rsUo nae>aoafenitffeb«i immobilibus , quando illse speclautur, non ut dependeates a libéra dispmlHone etijnsqtie patrisfîiftiilias, Tenim quatenus aerX» notie legé cigusque reipublicœ ubi sitœ sunt, illis impressœ reperiuntur; bœ notv manentindeîibiles in ista republica, quidquid aliarum civitatum leges, ailt pfivutoruBi ^ispwitiones, seoua aut centra atatuant; neo enim lâa» magoo pra^udioio oonfuaioiiequereipublicœubisitie suât res soU, legea de ilUs Wta», diapositioniba» iatîa mutari poisont (Hoamius, Ub. I, tit 3, df CoN/Uclu toavm, i,45.)
VÊKmm-Wi LtoisLATiON GiroB n caiHDmuBi 40?
Cette règle est appliquée par la junspradenôe ioteraatioiiale des ÉMs-Unis 4'Amérique et de la Grande^Bre^ lagne ani aetea relatifs à Paliénation des immeubles, nonw ssulemeot entre «les États: indépendaots les «ms des autres^- ■uds aussi entre les diverses parties de la- mente oonféw dératieii on empire. D'apràs ce principe, un "contrat de Tsnte on tastammt ooneemant des immeubles, feit dans un pays étranger, on dans un autre État de rUnion,'doit être seoflds aux formalités requises par les lois de l'État otk les immeubles sont Situés \
Cependant oette application de la règle est limitée à la jarîspnidence internationale suivie par PAmérique et FAn-' gletarre. D'après le droit international privé reconnu par les diverses nations du continent de l'Europe, uo acte de vente, donation, ou testament, fait avec les formalités requises par les lois du pays où l'acte est passé, est va*- Kde, non-senl^nent quant aux meubles, mais aussi quant aux Immeubles, n'importe dans quel pays ces derniers iODl situés, pourvu que, d'après les lois de ce pays, les Uens isamobîtiers puissent être aliénés par aote inter vivo$ ou par testament; en en exceptant toutefois les cas où oes kns preecrivent des formalités qu'on ne peut observer que dans les lieux où les biens -sont sitqés, tel que l'enregistre-^ ment dhm contrat de vente, <dcmation, ou testament ^
D'après le principe antisocial qui subsistait encore au § 4. moyoi Age parmi les nations de l'Europe, et qm', à moins d-Mibaine. d'un pacte spécial, regardait les étrangers comme ennemis, ceux-ci étaient exclus de tout droit de succession aux biens situés dans le territoire d'un autre État; ils ne pouvaient léguer leurs propres biens situés dans un autre pays, et même ces biens étaient cwfisqués |tu profit du souverain du Heu lorsquMIs mouraient dans son territoire. De cette
> WwUXQM'sM$PQTtê, vol IU> p, 94S« -T^ ROBIMSON St GAUIPBBU.. —
CsAsics^s B$pQT$B, vo|« VU, p. 445*<
* Féaux, JDrotl tiUarnalifma j^W, g 52.
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DMmère Itànii àtûvimoÊei^ (jmtMim^ ta% élobU k'^exctafiioB dtfs droite des héritiers^ par testament on par mo^ oHMion-l Gbi droit fiit «Boore eonfirmé par les proyèa da syrttee féedrif jqm lie 'peniettatt''paB- aine élMo^^ tfaccpiérir de» . bieB^^-fondB sans devenir te viaMNisyfta aouveram tdn i pajn où ces immeaMea étaient eitaée. «^Ai dsoit barbare el> iidiospitalier a élé gradnaUemeiil '-AsU^ ou. par: des améfionAîon» dans la légtotation deudUMitta pafSy on par des traités de réoqprooité onire divaroiÉMa^
•Avant la révolution française de '4789i^ le daeili^te-c haine existant: en France avint été abolt ton. «nodifié^^iMr des convnnftioils avec les pnssances étrangères; iM liali;anf^ tièresienA .abrogé < par un décret de Passeabléa constitasata en 4794 y sana exoèq^tions de nation at'4»na réoiproaité: Cette conoession gratuite fat iréiraotée^' et l'anoicncpriaolpa de réciprocité rétabli par le Gode Napoléon en ISOft}' OMÎB'^elte partie du Ciode:civîi fat eMeis^taiéaië ^afat^ogéë ^r l'ardoananoe da 44 juillet 4849^1 qui abdordait «uB^itaBUÉi»* gars le droit de peaséder dea.bieoa mobiliers aa Franoa e^ d'hériter par succession et par testament onainsia .^dsa régnioalea'«:-->i-*--:t .n.r- ■ i.rr, ,.t .ri a) rr^iWtnntA'i ?•
Hitl/asagenianaioguei de^cfroit da «iéfroeliM-eii.HdMt ds rifrato ûiu^rdfltroclw;,'fiar. kepieliui niq>6t éCait.paéfaraé aor les fonds aoqnis par sncnesiisn oapar testamantyicdanaiaBi État et transpartéstidanauniiantre^'^a étèiabdidàaadaq^bi^ part; des États civiliséa psr ides» oonventiona<igMprsipios.n *
'.ibea'StipalatiofUi contenues dans: Iost traités ade 47Tftfet
Mt aerf ver le terme oii mot advents* D dutres étymoiogistvi le Rnit venir d*aiibi nulua. Pendant le moyen-âge les ËooMaiSf oonuae les autres étrangers, étaient appelés en Franœ AU>ani; et comme le^mot gothiqae àlbanaeh est encore appliqué' par- les ' montagnards ^e rficosse à leur race> il se peu^.qu*!) «it élé tcanfféoé.psi^ lis natiepa du coofinent à tous les étrangers.
^ RoTTBCKet WxLCKsa, Staats-'Uœioon, Art. Gmêtrgeht, M: VI, f 361. — Von BUtu, CSorpas/arta configdmxHùHii aertmmiêm; t< H, * 41* -^ MBBLor» Héperunre, tiU Aubaine. — • VAtTEL, uv» 11^ ohap.*vni,- 44S— 4U. — KLt^BBs, Drmtdêê 90»ê, parti» tit.1, chip,H»#aaetS3;
iMmJMOvyapmMan.ïCÊÊÊÊÊÊÊom MW
poop -l^aboUlian .motiialle^ dtt<4roilM(£aibainv eut eipM) afM iQQP ^roHèt; 'lafe jfeoatipolaimi dÉns 1» traité da-4S9tà> enlmitei^ÉtalB-i{m8:<ljllàii(Aeteiraypd'at^ :l«|Hil««lii) Qili]fMt»^«l/ ti|p9tii<idm ideuKri pays ifiMsédaïK'ideffiitanrii» dtM .lavne taiBitoveft^nspeotifsrdByaiBiit'ooDtiBuw.à/ls» piMiMenamvaDibrIows ètaresipriiiiitUii^ astilinté» ans< dMâ» di|Hic4eciriiy^tdmLiiiefltAtr«c8s«r parJé laps é» taoq>8Ji}i> Uilfqgr«id/-liOBiihff6 ^. oainr«DtioDa.')CBtre^*iê8i Âtata-Upto d'Amérilii*» et diverses poissanoes: de- "fEuropie-'cet' 'de MdOiénqM^faDtt atipiilé'^ quai las^ étrangera^ ' béiîtaiit' dKnau meohlaa llituéa''daBaili -ierritiRne) des dÊMs^Bnifr par* auoi. niatkipr leP: pari teatMpent, auront huiaeaité de iTendna oer bien daDa:im' délaî tconwenMey et d'^n «relirar ]fiê taùdês pnurenant/de la 'ventey'Saw payer* aaom droit <d0i<déM»«'i
id^a 4oi(dlL domkfle^éa iprdpriétaire' des Htm mobilisMa § a. eaftfcfiréCÉiéa JulaioloiHdaupaya^bttteea biena» aontraiUitfâ^ iImumm. quoi: à la vè||lar:daT aaaadsaio& m JfoUiMr auUmê^'Mênnfy IWMmairaayttMfiton^'iDar.qella maaièra'la hn^da-payiioAL* le propriétaire des biens mobiliers était domiciUé'taRi'dei sea ëéoli^(ségift Javflooaeaaioii^và :8e8ibieiiay>tttep<»te atr ila sont ^ailoé8'f.4>>fl a)<été aepeBdaBtiaaia aHoqiieatiim joaqi^à^ qaal^pafniUHrraojet d»ila*»GnBada<RpetagBP/tiaa*îchiBigettB»> sem^doÉnifiiè dainajasance itMnr ^imMfàutraf'îéQinl^ de4^aBDpifÉ(ibritBniiiqm9<poBvait:>cdiaiiger'la réglé de s«a^» ceasUlt à ses im&om mebiliani^ «puiiqii^) ttl* «Me qQfan diaDgement de domicfle dans les limites de Pempire même, . océftilà' pot étemjfi», dé FAbglètOTreieii Éooase, aurait cet ••
^ tnité de 482a éott^cr les fitttB-Ubis et là Prusse; art. '4k ^' Euam^tf ârnsHMi- éipkfiMiHc eode, vol. I, p. 988. ■■[
• BuBEBUs, Prœlectiones, t. II, fib. r, tît' 3, ieCtmfl^ivhtlUnl,^ § 14 ef 45. '^ HTaxâRaBOEK» QwtêHtinum juHê paWéi Hb. I; i»pl>rvi. Vdfes ansBiaDS coarattattofa dcniiiée psr6rotM4o(M(araéjiliiBcofisidté, en 484», EBÀkr^ Fwnriign' Law; Apptn&. p. 498. ^ MBacm '/ i9^#t^ foarâ;'4lt''Zal, -|r^,.n*iX' ' "^'T '<■;*-■*.:■ -^ •' -^^-n,/» • -'• ^r
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effei \ Hais . ce doute a été 4li8Sipé pér une déeision récente d'un tribunal anglais, portant que le domidle aetuel d'un sijget britannique en • pay« étranger > doifc régir exclutfiYeçnent les dispositietis testamentaires de seë biens mobiliers^ comme dans le cas du sujet d'un pays étranger \
La loi 4à pays où un acte quelconque relatif aux iMeob mobiliers est passé, p^ un individu domicilié dans ée lieO| régit, quant à là forme extérieure, FinterprétatioB ekFeSèt de l'acte :. Locus regU achan. De cette menière un. lestaiment relatif à des biens mobiliers, s'il est fait dana les formes exigées par la loi du pays où il est passé, et oft le testateur était domicilié lors de l'acte, est Talide paiv tout, et il doit être interprété et reoeTOir son effot soivttnt lâ> loi de ee paya.
Ge principe posé par tous les écrivains, a été reoouiQ par les tribunaux anglais dans un cas où un natif: de FÉcosse, domicilié aux Grandes-Indes, qui possédait des Ucns mobiliers en Ecosse, avait Aiit Son testamMi dans le lieu de son.domioile« La validité d'un iegà fèit pat Ionisa* tateur ayant été contestée devant les tribunaux dflfecoaseï la caHâe fut portée par appel devant la <diambra des paîra, el te tord oliâncelier Brougham, en posant ses eoBetofeioBa, déclara que Finterprétatioii du testament et lea auitoa U^ gales de celte inierprétatidn. devaient être renées par la loi du pays où il était fait et où le testateur avùl' son domicile, e^e8t-*ài-dire par la loi d'Angleterre iétèbiiè> daiks oe paysy qiKMKpi'il fût devenu un objets de ooafiestation devant les tribunaux d'Ecosse, puisque ces tribunaul, étaient aiisaî tenus à prononoer suivant la loi du pays où le testament avait été fait^
* J. NiGHOLL in Curling v. Thorntoo, AddafM Ecetes. Hêp., vol. n, p. 47.
^ Haggabd, Ecde$. Reports, vol. III, p. 393—465; voL IV« p. 346—364.
' WU.SON sud Sbaw*8 Hepartê, vol. III, p. 407 — 444.
Le pouToîr sonveram de législatioii dvHe r^e aussi ^e. les droits personnels des citoyens ou sujets de PÉtat^ et personnes. toel oe qui a rapport à leur état eiTâ.
n s^étend, avec certaines exceptions, à- la police suprême sur toutes les personnes habitant le territoire de PÉtat| citoyens ou étrangers, et à tous les délits criminels commis par eux dans les limites du territoire '.
Qudques^iines de ces exoqrtîoiis ont prfe leur origiae dana le droit des gens positif^ d'autres sont feflfot de con^ ▼entioDa spéciales.
Il y a anasi certains cas où les lois de l'État, civiles et criminelles , opèrent au ddà de la juridiction territoriala Teb seul:
I. Les lois concernant l'état et la capacité des per* lmIois, sonnesw *'^'»i;*i'
capacité de
En général, les lois do l'État concemaot la condition i^^^^f civile et la capacité personnelle des citoyens leur sont 'Vcum* q>plicablea, même quand ils résident eb pays étranger. >• *'t^ri«.
Telles aoot les qualités personneUes aniyerseUes. qui eamnenoant, dès la naissance, même telle que la qualifti de dleyaiy ta légitimité et là non*légilîaHté;: à une épe<|M délemiiiée après-la naissanoe, telle que la minorîté et la mefofité; ou à une époque indéterminée après la nais* sance, teHe que l'imbécillité ou la démence, la benqaereote^ le mariage et le divorce constaté par la sentence d'un tribunal, coopélent Les kis de L'État ooDcernant' toutes les qualités personneilés universelles de ses citoyens les att*vent pstrtoufc oL s^attacbent à eux, «l'importe dans quel pays .ils résidsBt ^
' Leges cujusque imperii vim babent intra terminos ejusdem teipuhiif > omneaque ei sitbjeolos obligant, née uHra. Pro sub- Jeclis imperio babendi sunt omaea» qui iatra termisos ejusdem reperiuntur, sive in perpetuumi sive ad tempus ibi eommorentur. ^UBBRUS, de Conflictu legum, § %)
' Oualitatea peraooales certo loco alicui jure impressas, «bique circumferri et persoDam comitari, cum hoc effectu, ut ubivis loconua
leepdoBsà :. Gepeodftnt œtle règle: ^nérde est: semnieeiam eaéèp-
itte règle.
tiona 'MiTanlee^ ' ■- ■'-'■•■■ ■ ■ .-^ • ■•■? . ^.■■."
^*^SS^^ 4® Aq droit de chacpi^Étatiiidépttndant lie neUmlieer les dtrtDgers et d# lear ooDMwr-^iee {NrivUégeB .de^leiir domieîie acquis. ■ - • .•;...■..■.*•■■-•.■■ i <:♦■/•. i
' £n eoppesimt -même que le ^siqet natif ^dfua ipajrft^Jae puisse pas renoncer à-son earActèrO'iiatioMl primitif y >*4e oMini^^ à cesser id^tre reaponsable poiv 0as:'iaetesi''éii^ minels contre les- lois, de son pays natal^il aété^rÉconna par les autorités judidaires aux États-Unis idtAduériqae et en Angleterre, qu^one telle personne peut jouir 'de tons ' lès droitS' èlvils et priiôléges de* «commère» dansée pays étranger où il est domidliô et naturalisé. Tèklut fiaru rèt delà coup du Banc du roi conoemanft Wnt«rprétation du traité de 4794 entre l'Angleterre et les États4IniBtiquî a ouvert le commerce des pays au delà du eap4la'Beaai6k Bspérance, dans les limites de la charte* ée la. eoaopagibie des Indes, ma. citoyens américains^ > commercer' -^fai était en- même temps prohibé aox sqeta britannicpies.^ 'Laf^oinr jugea = qu'un sujet natif- de PAn^eterre jponrpaitaidevmir citoyen des Étata^Un^ et joolr de tous les* afwiagsa eon* nerciàux- «concédés par le traité! an pay»^élrangcr eiiii avait été Mturaliké , • et que la circonstance de eon jeteur dlBis son pays natal pour un objet pwemenl lesapnraire^ ne dotait pas^ le priver de nés aTaniagesr^ i.» <'tt:.>; JS!^n V^ droit Bouverain qu'a chaque État JuilépsaiMil-dn utSàl ^^^'iS^ 1^ projpriétée situées dans les Jimitea de «seuivlani- ^ub Mrs, fonne^une autre exception à te règ^ génénda^ foe ^SéSê* les lois concernant l'état des personnes 8«tf qqplicaUsa n uatteii aux citoycDS même résidant en pays étranger.
de 0011 Mritoire.
eo Jure quo taies person» alibi gaudent vel subjecti sunt, frountar et siibjiciuntùr. (BÙBfeBUS, de Canfiictu Ugum; § 4S et 43.] — > Paubssus, Droit commercial, part. VI, tit. yn , chap. u, § 4 . — Foelix , DroU Aitemational privé , § 34.
^ Term Reporté, yoL YIII, p. 34 . — Bosanqubt et Pollke's Reporte, ▼oL I, p. 43.
• Uù ceMflt aamàre- U capimié pemniieU» de contneUtr un mariage, tel que Tâge et le consentement de» pareufts^ H% e0t. jrégléfi fttr lea lois dei'Élatjrailuel I9 perdomne ' est SMmte; »m/l9a effets d'utt^oonUMt de manag^ lur des biens immobiliers situés dans un antre pays dsiveat-^tre délarmî|iés.|nur.ks Im de ce paySi.;£tUbQr. soutient ime dsol|iiMii!0mtrsMrey:silti^il lail^reposer sur le- principe- -qw Iti loi^élffangàee ésos se eas ft'sffdoie. pas le territoire. ;îm^ mtdialMiWDti mais. seufeoB^nib d'une -floanidre aeoîdeiit^e» •iF'flohrpfir^ile: consentement iaciie. du ^souvierain pour favwmge idoises^suiiets et sansfur^udipier à leurs droits •0 41» sitQSï^iiSepeadsDt l-oasge des; nations, est certaiM-laMti; difSrenVf rCib.par conséquent ^ on ne pwit.siqpposer ua:0HMeMftsaieatfot«oîtede renonoer à )a loi du pays cpû a smipBaAéioertainer qualités indéléihiles sur lesJauneubles sîtiiiS' tdwsi le tenitoire de rÊtat Vi
viHuMl'ftQK Ueas mobiKecs, la Jepc loU, contracta, q^ teisoftsIsfiiîiattK peut èti». préférée y : dans, c àJe
Isî da jMLys où les: biens sont situés» : KlOber. prétend q/m ns»¥Sduleifnt»i4e r contrai. :de mariage,* dûment. célébiM^ dsBO flQt;liea:quelsonque>y jest yslide:>i9a tout autre iieiiv mais VHiiles>dreita el^ les effets du eontrat^eoBunedépear dai*det la 4epc Iwjr sonijégslemenVvetables partout V 8î oslAei'i^eki set .^nâendue oonune. étant :limitée aux biew mobiliers, elle.se iroave: confirmée par l'autstrîté unapiobs des; pwMiqîstsSi :qai lous .coofirmenli la doctrine, <|uejes iaciÉBUsketles^effels du mariage sur les biens des^ parties esvtraelMSteai m'importe^ où oes : biens sont situésj doiveitf éi«e jnégis d'apcès la loi du. domicile msMwonial, da«f
< Keut, Commentaries on American law, voL II, p. 488, note.
* Porro, non (antom ipsi contractus Jpsœqoe nuptisB certîs lods rite celebratœ, ubique pro justis et validis habentur; aed etiam jura et effecta contractuum nupffarnmque , in lis locis recepta , ubiqne vim auam obtinebunt. (Hunsaus, da Confiictu legum, § 9.)
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l'absence de stipulations contraires insérées dana le contrat de mariage ^ ne b IVaprès le droit intenaational privé de l'Europe et de
FallUtt. *
TAmérique ^ le certificat de décharge ou ooocordat , obtenu par un débiteur qui a fait faillite daos le pays où ses dettes ont été contractées , est obligatoire pour les oréancierB dans tout autre paya. Mais les opinions . des légistes et la 1k*atique des nations sont très -diverses sur la question de savoir jusqu'à quel point le titre des syndics d'un banqueroutier dans un pays peut opérer sur ses biens mobiliers situés dans un autre pays, de manière à empêcher la distribution de ces biens conformément aux iois^ du paya où il sont situés. Suivant la règle reconnue par la plupart des États de l'Europe, la procédure commence dans le pays où celui qui a fait faillite est domicilié^ est regardée comme entraînant le droit exchisif de distribuer ses biens, qui par une fiction légale sont considérés comme étant Ions situés dans le pays de son domidle. HaiS| d'a|»rès la Jurisprudence des États-Unis d'Amérique, la U» lœi rei sUœ est préférée à la fo» dommlii par rapport «ut «l^an^ ciers, et on n'accorde pas aux lois d'un pays étranger un effet extraterritorial au préjudice de l'autorité, des droite el des intérêts du pays. C'est conformément à oe prinoipe que la cour suprême des États «Unis a jugé que des d^êancfers américains qui avaient saisi les biens de leur débiteur étranger situés dans le pays, devaieni être pr^ ftrés aux syndics réclamant en faveur de la masse des Créanciers, en vertu des lois du pays étranger où 1». débiteur était domicilié ^
cMffïidhMf ^° ^ règle générale quant à Tapplication des statuts '^Impum^ personnels est soumise, dans quelques cas, à l'opération
éiii^ de la lex loci conêrachis.
1 FoHiiic, DroM iri/fmaftono} prM» | 6S.
* Bkll*8 CommefUuriâê on (hê law ofScoîkmâ, vol. II, p. esi et 687. — KBirr*8 dmitMntaries on American law, vol. II, p. ;i9a-— 40i, 408, 449. — WRKATon's Beporti, vol. Xlï, p. 453—463.
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Le conoordat cham banqaerouiMr obtenu esi vertu des lois de son propre pays ne peat pas avoir l'effet de le Kbérer des dettes qn'il a oonlractées avec des étrangers en pays étranger. La capacité personnelle de. contraster un mariage, telle que le consentement des parents quant à FAge, elo.y est géoératement réglée par la loi de l'État dtunt les parties sont dtoyens, mais les formalités du mariage sont tmQMrs réglées par la loi du lieu où il est célébré. Si le mariage est valide dans os lieu, il est considéré eorame valide partout, sauf les cas où le oontrat est fait pour éviter fraudaleusement les lois dn pays dont Jes paities sont sujets domiciliés. .
n. Les lois dviles d'un État peuvent opérer hors de la jj^];^ joridlelion territoriale de cet État, dans les cas où des ^^^^^"'^ eontrats faits, dans les limites de l'État deviennent l'ol^et de eontestationB devant les tribunaux d^un pays étranger*
Cn oontrat YaUde d'après les lois du lieu où il est fait est eo général valide partout. L'utilité et la convenanœ générales des nations ont établi la règle que la kx lod comirùcÊug détermine tout, ce qui regarde la forme, l'inteiv prétatîon, Vobiigatioo et Fefiet du contrat.
De cette règle générale sont exceptés les cas où l'auto- ^l^f^^' rîlé, les droits et les intérêts d'autres États, ou de leurs '''*^*'' '"'^ eJloyeiiB , sont préjudiciés \
4^ Elle ne peut être appliquée à des cas qui sont proprement régis par U kx lod rei siêœ, tel, par exemple, que PeBet d'un contrat de mariage sur les immeuUes situés dans un autre pays, ou par les lois d'un autre État relatives à l'état des personnes et des capacités de ses citoyens.
* Rectores imperiorum id comiter aguot, ut jura ciyusquepopuii intra terminos ejns exercita teneant ubique suam vim, quatenusnibil potestati sut juri alteiius impersntis ejasque dviom pri^judicitur. (fimmnus,'4e'C9n/liaiâUgum,i%,]'^ £ffectacoatr«ctuuiD,cMrtolooo Isitorain, ^ro jiure lod illiiisaUl^i quoque oUervaotur» d auUum iade civibus aliaais cveetur pK^qudiduipkr.lii juredbi qù«dto. (£^§.1.40
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Des
mariages contracUfs
en pays ëtrangen.
3° Elle ne saurait être appliquée dans des cas où elle pourrait se trouver en couflit avec les lois d'un autre État relatives à la polioe, la santé publique , les revenus do cet État et en général son autorité souveraine et les droits et intérêts de ses citoyens.
De cette manière, si des marchandises sont vendues dans un lieu oh elles ne sont pas prohibées, pour être livrées dans un autre pays oCl elles sont prohibées, le prix ne peut pas être exigé dans oe dernier paya dont les tribunaux ne doivent pas accorder leur sanction a un contrat fait en violation de ses lois. Mais les Uribunanx d'an pays ne reconnaissent pas et ne donnent pas leur effet aux règlements conunerciaux et fiscaux, d'un autre pays; par oonséqueut l'assurance des marchandises prohibées dans un pays peut devenir la matière d'une action devani les tribunaux d'un autre pays oà elles ne sont pas prohibées \ . Huber enseigne la doctrine que le contrat de mariage doit être réglé d'après les lois du pays où le mariage est célébré, excité dans lo cas où le mariage est contracté dans le but d'éluder frauduleusement les lois de l'État auquel les parties contractantes appartiennent '• Tels sont les
1 Pardessus, Droit conmercial , ptc. VI, tit. vu, cbap. u, { 3.— Emérigon, T^aîté cT assurance, t. I, p. 242 — 246. — Parkk on /n- Êurance, p. 344 , 6^ édit. L'équité morde de cette règle a été contestée par Bynkcrsboek et Pothier.
' Si licitum est eo loco ubi contractum et celcbratum est, ubique validum erit, eflfectamqae babebfit, sub eadem exceptione pra^adicH aliis non creandi. (Hubbrus, c(fi Conflictu legum, § 8.) — Il cite comme un exemple de cette exception lo cas de mineurs allant d'un État h un autre pour contracter mariage sans le consentement des ouratisurs exigé par la loi de leur propre pays. «Ssepe fit, ut adolescentes sub curatoribus agentes, ftirtivos amores nuptiis conglutinare cupientes, abeant in Frisiam Ortentalem , aliave loca , in quibus curatorum consensus ad matrimonium non requiretur, juxta leges Romanas, qasc apud nos hac parte cessant. Célébrant ibi matrimonium, et mox reduunt in patriam. Ego ita existimo , banc rem manifeste pertinere ad evorsionom juris nostri; et ideo non esse magistratus, buic obligâto», ejuregentinm, ejusmodi noptias agnoscere et ratas kabere. Multoque magis statuendum est, eos contra Jus gentium fecere videri, qui civibus alieni impérii sua facilitate, jus patris legibus contrarium, adentes, volentes, importiuntur.» {Ibid. § 423.)
Mèlfi^'M L«GI8I.4TI0ir CIVILS KT GftiMmiLU. 147
mariages contractés en pays étranger, d'après les lois de ce pays, par des personnes minenres on autrement inoa** pables de contracter un mariage conformément aux lois de leur propre pays. Cependant la jurisprudence anglaise a ^^j^*^^ établi comme règle, pour les diverses parties de l'empire ^'^'^ britannique, que tes mariages clandestins célébrés en Ecosse "^^par des personnes domiciliées en Angleterre, dont les lois exigent le consentement des parents ou des curateurs, tandis que les lois de l'Ecosse ne Pexigent pas, sont valables dans le pays où les parties contractantes ont leur domicile fixe. Cette jurisprudence a été adoptée pour éviter la confusion qui pourrait s'ensuivre par rapport aux successions, aux questions de légitimité et à toutes autres questions de personnes et de propriété , si la TaHdité du contrat de mariage n'était pas déterminée par la loi du pays où il est célébré. Le même principe a été reconnu entre les divers États de l'Union américaine, et motivé par les mêmes raisons de convenance et de politique ^
Suivant la jurisprudence française, au oontraire, l'ége ^*^^^^ de consentement au mariage exigé par le Gode civil est ''*"^**^ regaréM comme une qualité personnelle des Français, qui les suit partout où ils vont; et par conséquent im mariage contracté en pays étranger par un Français qui n'a pap encore atteint l'âge requis par les lois françaises, ne sera pas regardé comme valable par les tribunaux français, quoique la partie contractante ait atteint l'âge requis par les lois du pays où le mariage a été célébré*.
3^ Dans tous les cas où, d'après la nature du contrat lui-même, ou d'après la loi du pays où il a été (ait,, on d'après l'intention expresse des parties, le contrat doit être exécuté dans un autre pays, tout ce qui regarde son
^ HAfiOAU>*t Cangûlory Bifpçrts , vol. 11, p. 428— 433. r- K»fT*9 Commmtarieê, vol. 11, p. 93.
* MBRLRf, Bépertoire, Ht Lw, § 6. — TooLLum, Droiê français, I. I, n« 448, 876.
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flxéouiion doit être déterminé par la loi de oe pays. Les éerivains qui affirmenl qae cette exception s-élend à toai ce qui regarde la naOïre , la validité et rinterprétation du "contrat, semblent avoir été induits eH erreur en supposant •ipie les autoritéa sont en désaccord sur cette queatkMi. Un examen critique de ces autorités fera ressortir la dîatlnction qui existe entre ce qui regarde la validité et Knterprétation, et ce qm regarde reOLécution du contrat Bar l'usage approuvé des nations, ces premiers incidents doivMt être déterminés par la lex loci contractiMj tandis ^pié l'exécution du contrat dépend de la loi du pays où il doit être exécuté \ • . : .'.
ux%i, ' ^^ Comme chaque Étal souverain possède le droit exclusif de régler la procédure dans ses tribunaux^ la te; km conêrachês d!\m autre pays ne peut pas Rappliquer aux contestations qui doivent être déterminées par la itx féri de TÉCat où les tribunaux sont appelés à pronoooir sur le contrai.
Si un contrat fait dans un pays devient l'eiqeti^hui procès devant les tribunaux d'un autre .pays, tout ee qui regarde les formalités de procédure, les ^ preuves judi* daires et les règles de prescription, doit être déterminé par les lois de TÉtat où le procès est intenté, et non pas par celles du pays où le contrat a été foit'.
^ $ ^* . III. Les lois civiles et criminelles d'un État peuvent
Souverain ■
'^^f^: snssi opérer hors de la juridiction territoriale dans las ans ^l^hsii suivants.
nu^t'dMs 4* D'après l'usage général et la convenance des nations,
mitmîai?fl la pérsonae d'un souverain étranger allant dans le terrî-
ftutre Eut taire d'un autre État est exempte de la juridiction locale.
Représentant le pouvoir, la dignité et tous les attributs
souverains de sa nation, et allant dans le territoire d'un
airtre État en vertu de la permission tacita accordée en
' PoBLtx , '/)roil itUemaUonal privé, § 74.
* n>i(L, § 76. — Kbkt, Cofnrnentariea, vol. II, p. 459.
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temps de paix par \e Mi mimt^ 4e rabamoe d'iuia iprobir bitioQ poailive , il n'-asft paa aoumia k lajwidiQtioQ oivila au orimmelle du pays où il réside temporairaioaeA K . iff La, parsoima d'un ambassadeur, ou auire rmaistre pabiîQ, réaîdaiit îdans le lerritoira de l'Éiai auprès duquel il tBi aearMité ^ asi exempte de la jnridîetiim du pays. 8a réaideuoe asI regardée aomine une résideoea parmaueote dans MIL propre pays^ et il garde seA oaraatdre national, sans aa- ronfondra aveo les sujets, du paya où il jnéaide l
3* Une «rm^e ou une flette> appartenant à une paiaaaaep ïéiraaedrei a( trayersant ou stationnant dana. les limilea du territoire d'un autre État, en amitié avec cette puiaaaoee, taoni également exemptes de la juridictâoB oivila et crimbidle du pays ^ :
Jl a^ensuit <iaa les personnes efc les dioses qui, daas cas trois oaa^ se trouvent dans les limâtes du tarritmre d'un Jàtat iétraagar, restent soumises à la jaridioftion de l'État auquel elles appartiennent, comme si ailes étatant «saora aur son territoire.
S'il n'y a pas de prohibitûm expresse, les porta d'un Blat sont regardés, camoie étant ouverts: aux navires de gnerra d'une autre nalien aveo laquelle cet État est en paix et amitié, ilea navires entrés dana les pbrts étrangers, soit en vertu de l'absence d'une probibition , soit en vertu d'anal; ^ antorisatâMi expresse, stipulée par traité, sont oxempta* de la Juridiation des tribunaux et des antoriléa du lien*
'"tjLea i>élimenls marchands d'un État qnalcûnqaa, entrés les ports dHm autre État, ne sont pas exempts de
' * BtiinhêRSitc^, de F6ro tegatorum, cap. m, § 13; cap. ix, § la.
■ ^ VMe infrs/part m, iclisp. f.
J Exceptis tamen dudbus et generaljji)us aliciijua exercitus, vel classis maritîmi, vel ductorlbus aucujus navîs railitaris/nàm isti in seos «QiCea!, gantem et m^vm , libare jurldidfenein slvs votonlsrism, aive contentiosam, sive civilem, sive crimiualem, quod occupast tanquam in suc proprio, exercera possunt, etc. (Casabegis, Dimc. p. 436* 4-74.) '■ " ■! • ■' *■ . . ' V
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la juridieCioa locale, h moîM chine coaTemioii eiprean;
el ils le sont sealemem pour ce qui a été prévo par une
telle conventioou < •*
ii?1^c^ Ces principes du droit des gens maritime onl élé eonfr*
ujpréme des |g|^ p^ ]3 ^^^g^ supréim dos États^lhûs d'Amériqoe dans
l^ i: «; Paflfaire d'un bâtiment ^ avait appartenu origiiiiHramMt
ûlSfeiusV ^ ^^ <^yei^ américain^ mais qoi avail été saisi, c«Dfiit|«év
Nëb/litten ^ ooBverti enbàlnieiil de guerre à Saiiil«^Séba8tien «a
Na^ioB^^ Espagne, par ordre de Pempereur Napoléon, «i*l8|0/ "Le
bâtiment ayaiA été armé et envoyé eo course -aooa le
pavillon français, fut réclamé par le propriétaira araérioain
dans le port de Philaddphie où il avait lut relécka '
En prononçant ses conclusions dant-oe cas^ {e-présideBt de la cour, Marchall, posa le principe} qœ la juridiction des tribunaux de justice était -une branche de celle po»* flédée par la nation comme puissance souveraine oiindét pendante. La juridiction de la nation dans les limites' }de son territoire est nécessairement eacotusive el>>ab8ohia Cette juridiction ne peut être limitée que par leeoQsente^ ment de la nation elle-»méme.
hGo consentement peut être ou esprôs ou tacite^ Dons le dernier cas, il est moins déterminé et plus expoaé aws incertîliides de Tinterprétatien; mais s'il est bien constaté, il (n'en est pas moins obligatoire.
Le monde étant composé de^ souverainetés distinotes^ possédant des droits égaux et use indépendance égale) dont l'avantage mutuel est avancé par des communieations entre elles et par un édiange de ces bons -offiees^ que l'humanité exige, tous les souverains ont eeasenti' à:>UB relâchement, dans certains ciroonstanœs,' de. cette juridiction absolue et complète dans leur territoire^ qui leor est attribuée par la souveraineté même.
• • ' Ce consentement peut résultes de l'usage général, et do l'opinion générale des nations fondée sur cet usage. Une nation qui exercerait subitement et sans notifisatioii
imm LioiaiJiTioN/rimu^.vf cunimuL 4it
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préalable sa joridiclioB terriloriale d'une mamèDe-îqin.iie serait pas etnforme aux usages et aux obligations da monde civilisé, peut être justement accusfo de'TÎoler'ia laî-pubiiqiia.-'
Cette égalité' parEaite, oett» iad^ndanoe âdbsdoe' des safBroiaSy.et oal' intérêt' >eomniiin qui las engage à- des reialîoiiset à«de boa» ^rf&oes mntueb» a donné K^ à^dea oas exeeptienadsf où iotsouveraia- est supposé ranmcev à imeportûm de eetia juridîolîoi» exclusive qui: appartioit à tentes ^lea 'UatioBs.. Parmi « ces < aaicepliena nous . Temaai^ qneroBs 'lee^enivanteK ' . "-^ •.-./■.-/
4^ Là persoDae.: du souverain est exempte d'arrestation ^^^T^"' ss de détantieK) dana^im pays étranger. > ^"SlSïïïlil!
''■S*S; entre dans le toriitoire d^on autre État^ avee la eoo* ^"tT* naiasanoe et la permission dn souverain de œt ÉtaÉ^ cette %f^jï" pennisnioDj* tpunqa'eU».-ne« contienne pas de stipulathe OLpraase'^ne sa- personne sera exempte- d- arrestation f est gétténéement entendue oommo' renfermant un « engagement taoita^àcet' eflbt. •
Pourquoi tout le monde civilisé est^^il 'd'aecord sur eetté interprétation t La réponse à cette question est quhm aeoiverût étranger ne dott-ipas être supposé avoir l'i»laniian de > se soumettre à< une juridiction incoaqiatible avec sa propre dignité et la* dignité dei la ^nation qu'il reprenante, -et c^est pour-iéviter cette soomission. que la pemîssKMi 'a été<obtenae; Le caractère de la personne à laquelle cette permission est accordée et son objet d»> mandent «légalementr -qu'elle soit interprétée de ; manièse à dennor pleine sécurité à cette personne. - U n?est pas cependant nécessaire d^exprimer cette aécurité; il suffit qn'elle soit sous- entendue d'après les circonstances dncaa.
Si un souverain entre dans le territoire d'un vautre sans aen «onaentonent exprès on taoitei unertquealiso se- présoiteaa qui ne parait pas avoir été parfaîtenent véaolue pagy >laa? ynbKaiates. Si la* aoanrersfn étranger^ danale cas
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supposé, ne lombe pas sous la juridiction du souvoraio
sur le lerritoire duquel il enire sans permission ^ cela doit
être parce que tous les souverains s'engagent taciteasusni à
ne pas abuser sur la personne d'un égal du pouveir qu'une
oonfianoe romanesque aurait pu leur donner*
£[2!SSb!^s 2^ L'exemption accordée par tous les peuples oivilisés
^^£;J^J* aux ministres étrangers de la juridiction du pays où ils
in pays, i^^îdeo^ dépend du même principe.
Cette exemption a été fondée sur la supposition que le ministre puMic doit jouir des mêmes immunîtéa qui sont accordées dans le pays étranger, au souverain qu'il représente, ou bien sur la fiction d'eKtefritoriaUté:qQ& le ■ ' suppose résidant toi^ours dans son propre ^ pays. Dans l'une ou l'autre supposition , l'exemption est aocordée par la gouvernement de l'Étal auprès duquel le mînisire eat accrédité. Cette fiction d'exterritorialité ne peut pas étire érigée et maintenue contre la volonté du souverain du territoire. 11 est supposé avoir donné son aasentiment. à l'exemption fondée sur l'une ou sur l'autre aupposîtion* . . Cet assentiment n'est pas en général constaté par une dédaration expresse. U est vrai que dans quelques fÊty% et entre autres les États-Unis d'Amérique, des lois ont été iules pour exempter les mkiistree étrangers de la juridie^- ^ion des tribunaux du pays. Mais ces lois sont évidemment destinées à punir la violation des privilèges qqi cQListent déjà par le droit des gens. L'assentiment du souverain à l'exemption des ministres éirangers de la jwridiotîoii territoriale est tacite; il est dérivé de la considéralîoii que sans cette exemption le souverain étranger pourrait 4)ompromettre sa dignité en aooréditant un ministre pour le représenter à l'étranger. Autrement le ministre deviendrait le sujet de FÉtat auprès duquel îl serait accrédité, el il ne pourrait pas remplir litirement les fonctions de sa nrissien. Un souverain qui confie les intérêts de aa natioD, par rapport h une autre puissanoe, à uaa.peraooM '-'**^
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uéMaie pour cei objeti ne doil pas être censé aveir 11»tentiOD da scnuiiellre son envayé à la jnridictioQ de cette finieMMe; et par coneéqaeDt le coDsentemeDt de le recevoir knpiiqiiô fa cimcessioa des privilèges dont son souveraia veat qa^ jouisse oomme esseotids à Taecomplissement de sa ipissioa»
S'il y a des cas où le ministre public peut être puni par les autorités du pays • où il • réside pour des délits tsntre la sûreté publique, .c!est parce qu'en .violaiM ies oondîtiona sons lesquelles Ma été reçu^' H est pensé renoncer «nx prifilégea aocordés sous ces oondifîons^ par ie cour aealemeiit da eouveroia; <■ ■:
S* Oa peut: citer on troisièiBe cas où le souverain du sxtaptioi
des tronpt
pqfs esi censé céder, i une partie de sa joridiûtiafi terri- £^^ aoriala^ «Pest-k-^dire où il permet aux troupes dhui prinee *'"*^'« étranger de* traverser- son t^ritoîre.
. ^ Daas ee eas^ et, sans une déclaration expresse renoBçaotè iF^xercioe^e cette juridictioa sur Tarmée étrangère à laqaeUe on a concédé nn passage, le souverain du pays en raxerçaot poarrait être accusé de mauvaise foi. L'objet peur lequel le: passage libre est accordé < ponmut être eatièceoieni iàussé, <si la direction et la police de cette armée étaient retirées de ses propres officiers pour être «sareées par les autorités locales. La concession d'un passage libre implique donc la renonciation de tonte juridiolîen sur les troopes étrangères, pendant le passage, et penaet au génénal étranger d'exercer exclu«vement sur armée la discipUne militaire et de punir les offenses par ses siddats.
8ans awan doute nne force militaire étrangère, an
•ntrant sur le territMre d'un prince étranger, contre sa ¥oloiité| ne pwit jamais acquérir d'immunités et de droits autrea qpie ceux que la guerre donne è un ennemi. Mais ai son consentesnent, au lieu d^étre exprimé par une par* «îaaioa • apéoîaia, est énoncé par une déoIaEstion gêné-
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raie que des Ironpes étrangères peuvent passer i^ar une certaine étendue de son territoire, on ne peut apercevoir aucune distinction entre une telle permission générale ei une permission qiéciale. Il parait raisonnable d*admettre que toutes les immunités qui sont accordées par une permission spéciale sont également attachées à une permission générale.
Le passage d'une armée étrangère sur le territoire dte
autre souverain, entraîne toujours des inconvénients, et
peut même devenir dangereux à l'État neutre. Un tel pas^
sage peut détruire toutes les distinctions enfre la guerre
ei la paix, et réduire une nation à la nécessité de résister
par la guerre contre un ada qui n'est pas tout à bit un
acte d'hostilité, ou bien de s'exposer aux stratagèmes
d'une puissance qui peut entrer dans le pays sous de foux
prétextes. Cest pour ces raisons que ia permission aceor^
dée aux étrangers en général d'entrer n'est jamais comprise
comme s'étendant à des forces militaires; et une ai*ttié6
étrangère entrant dans le territoire d'un autre sedfvèraîn,
sans la permission spéciale, peut être regardée eomme
coupable d'un acte d'hostilité, et quand même on ne hoa
oppose pas la force, elle n'acquiert aucun privilège ou
immunité par sa conduite violente et irrégulière.
^^Xs^" La règle applicable aux armées n'est pas également
it^^lm applicable aux bâtiments de guerre entrant dans les • ports
f£i!?dMs d'une autre nation. L'admission des bâtiments de guerre
une^Mtra d'ouc uatiou étrangère dans les ports d'une autre nation
Mktloil.
n^entrahie pas les mêmes dangers et les mêmes Inconvé* ^ nients que le passage d'une armée étrangère à travers le territoire d'cme autre nation. Si, pour des raisons d'État, les ports d'une nation quelconque sont fermés contre les bâtiments de guerre de toutes les nations étrangères, ou contre ceux de quelque nation , une pareille résolution' est ordinairement annoncée d'avance. S'fl n*y a pas de pro^ bibition, les ports d'une nation sont regardés commo étant
ouverts aux bèiimeais de guerre d'une auire nation avec laquelle la première est en paix et amitié. Ces. bàtimenta sont supposés entrer dans ces porta et y rester pendant qu'il leur- est permis de faire relâche sous la protection du gouvememiMit' du lieu«
. Les. traîtés entre, les Bâtions civilisées contiennent sout vent une pareille stipulation en faveur des bâtiments de guerre qui sont,, forcés de.ohercher un açwte d^m les ports dHme nation, amie^ pair suite d'une tempête ou autre nécessité, urgente. IMas ce c|is,/.ie souveraui'.est oUîgé, païf suite decesifonventiopsy de permettre, l'entrée de ses ports aux JiavîiieS;des puissances avec lesquelles ta convention est faite, permission qu'il ne peut pas rétraoteri. ■ .&% qY a pas de convention expresse applicable au cas, et. si le soHveraû» juge: à propos de laisser, l'entrée de ses ports libre' awbâlimei^ de guerre des puissances étranr gères, il par^t, évident qu'ils y entrent par son, consente^ ment, et alors il n'y a aucune différence entre ce cwsecileineat tacite et un consentement. formeL
Toutes leS' raisons sur lesquelles est établi Ip principe d» l'exemption de la p^sonne du- souverain et de son ministre, s'appliquent également en faveur des i)âtiments de guerre dans l'espèce actuelle.
...< Pour toutes ces raisons, il, est impossible de concevoir que rintention du prince qui envoie un ambassadeur, ou < tout «utre ministre y soit de le soumettre à l'autorité d'une puissance étraogère. C'est ici une nouvelle raison^ qui achève d'établir l'indépendance du ministre .public. 8i on iM. peiit raisonnablement présumer que son maître veuille le soumettre k l'autorité du souverain à qui il i'en-^ voie , oe souverain , en recevant le ministre , consent d^ Padmettre :Sur ce pied- d'indépendance: et voilà, entre les deux > princes , une - convention tacite qui donne une nour velle force à l'obligation naturelle \ »
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11 eit également impossible de conoevoir qu\iii priBOe qui stipule pour le passage de ses troupes , ou pour ud asile pour ses bâtiments de guerre, dans les limites dn territoire d'on autre souverain, ait Tintention de soumettra son armée ou sa marine à la juridiction dHin État étrangWi Et si on ne peut pas concevoir cela, le souverain du port doit être considéré comme ayant fait la conoession du privilège dans toute l'étendue de la demande. Disiiiictioii Suivant l'arrêt de la cour suprême, dans les cas oui
entre les r 7 ?
'^Mbîic?' ^^^ aucune convention spéciale, les ports d'une natîoa ei prirtfi. g^i ouyerts oux bâtiments de guerre et de oommeroe d'une puissance amie, dont les sujets ont en même tempt la libre entrée dans le pays, pour leurs affaires ou leur plaisir, sans une permission spéciale, il y a une distinotion à établir quant aux droits accordés aux individus ou aui bâtiments marchands, et ceux accordés aux bâtimenta do guerre formant une portion des forces militaires de la nation. Quand les individus d'une nation se répandent parmi les habitants d'un autre pays pour leurs aAirea ou selon leur caprice, et quand les bâtiments mandiaiids d'une nation entrent dans les ports d'une autre pour faire le commerce, ils ne pourraient pas être exempts de la jurîdiction du pays sans danger pour le bon ordre de la société et pour la dignité du gouvernement. Le aoovenhi étranger n'a pas même d'intérêt à une pareille exemption en faveur de ses sujets et de leur propriété. Ses aiiîets allant en pays étrangers ne sont pas employés par hii^ ils ne sont pas engagés dans des affaires publiques; Par oonaéquent il y a des raisons puissantes pour ne pas exempter de teHes personnes de la juridiction du paya où ils ae trouvent, et point de motifs pour demander une Mie exemption. La permission tacite accordant leur libre entrée ne peut donc être interprétée comme ooncédaul une telle exemption.
Mais le cas d'un bâtiment de guerre appartenant ^ à
DMmtMl uattUAmw ciras ir CRMtii«Lu.- ^W
VÈM 6sl tout à faH différent. Un tel bâtiment constitue «ne partie des foroee militaires de la nation à laquelle il appartient; il agit sous les ordres immédiats et directs du aenrerain; il est employé par lui pour des objets nationaux. Ce souverain a donc de puissants motifs pour empéofaer que ces objets ne soient pas entravés par TinterventioQ d'un État étranger. Une pareille intervention ne pourrait avoir lieu sans affecter sérieusement sa puissance ei sa dignité. La permission tacite accordant l'entrée d'un port étranger aux bâtiments de guerre d\me autre nation, doit donc être interprétée comme contenant une exemption de la juridiction de l'État dont il réclame les droits de nmpitAUté.
SnîTant ees principes et d'après le consentement unanime des nations, un étranger résidant ou séjournant dans on paya est soumis aux lois de ce pays; mais on ne trouve pas d'ttcemple de l'exercice de cette juridiction sur les bâtiments de guerre d'un souverain étranger entrant dans h» parts tfoi leur ont été ouverts.
Bynkerahoek a en effet soutenu la doctrine que les Ueiis >dHm souverain ne pourraient pas être distingués, soas ce rapport, de ceux d'un simple particulier, et il cite plusieurs cas où les tribunaux de son pays avaient exercé ksr juridiction dans des circonstances où un souverain était partie défenderesse. *
San» prononoer sur cette question , on peut affirmer qu'il y a une distinction mamfeste entre les biens privés d^one personne prindère, et cette force militaire qui sou* tâsBft la puissance souveraine et maintient la dignité et Pindépendance de la nation. Un prince souverain, en faisant Facquisition de biens privés en pays étranger, peut être oooaidéré comme soumettant ces biens à la juridiction de ce pays; il peut être regardé sous ce rapport comme dérogeant ft son caractère de prince, et prenant celui d'un parlieatier; mais il ne peut pas être présumé avoir agi de
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cette maniera quanl à une portion qoelconqne de: oqIIq forée armée qui soutient sa couronne et la nation; qoïl gouverne. • .. i
Le seul cas contraire dté par Bynkershoek est eeiiii da certains bâtiments de guerre appartenants au roi d'Espafpe^ et saisis en 4668 dans le port de Flessingue pour des dettes de ce roi. Dans ce cas les États- Généraux sont intervenus, et il y a raison de croire, d'après la manjitee dont il raconte TaSaire, que les bâtiments ont été relAQhéiy ou par rintervention du gouvernement, ou par la décisiaii do tribunal K
Ce cas des bâtiments espagnols doit être regardé comme le seul exemple fourni- par Thistoire de la saisie 4asi vaia* seaux armés d'une nation étrangère, pour répondroi à une réclamation oontre son souverain, et cette pnooédur^i arrêtée par le gouvernement d'un pays qui a pemûa la saisie des biens privés d'un prince étranger pour sas dettes, semble fournir un argument trèa^ort en faveur > 4a l'universalité de l'opinion qui accorde l'exemption, des bâtiments de guerre en pareil cas. La distînctioa étabUe paries lois des États-Unis d'Amérique entre les bâtiments publics et privés semble aussi être fondée sur la même opinion générale.
Sans doute le souverain du pays peut retirer le ooii^ sentement tacite qu'il a accordé à l'entrée des .bâtimenjU de guerre d'une autre nation dans ses ports. U peut réclamer et exercer la juridiction sur ces bâtiments, ou par l'emploi de la force, ou en les soumettant aux tribunaux
1 Anno 4668, privati quidam regfs hispanici creditores très efm Tt§pi navea beliicas, que portum Fleasingeosem subiverant* anr^iito detinuerunt, ut inde ipsis satisflcret, rege hispanico ad certum diem per ppiatolam în lus vocato ad Judicea Fleasingensea, sed ad legatl luq>aiiici expostulationes Ordinea Générales 4i. Dec. 4668, decre* verunt, Zclandiœ Ordines curare veUent, naves illœ continuo dimittèrantur liber», admoneretur tamen per iiteras Hispani» regina, Ipaa curare vcllet, ut illis creditoribus, in causa justissima, satisfieret, ne repressalias, quas imploraverunt, largiri tenerentur. (Ry5KERSB0EK, de Foro legatorum, cap. nr.)
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ordinaires. Ifaifl juMpi'à œ que ee pouvoir Boit exorcé dHine manière qui n^admette pas de dooto, le souverain ne doii pas être regardé comme ayant conféré à ses tribunaux une jvridiction qu'il ne peut exercer sans une violation de la^lW- .publique* Les lois civiles qui' donnent à un individu qui a été privé de ses biens: par la violence, le droit de leerédanMr devant les > tribunaux de son pays, ne doivent diiie pas être interprétées comme leur accordant une junkr dhlieii dans m cas où le pouv<Mr souverain a tndtemem eenaenti à*ne paa Texeroer. • • :
La cour a donc conclu que le b&timent en . question étant' un bâtiment- armé an service d\m souverain étranger, SM0 leqnci len États-Unis étaient en paix, et étant entré dane un do leurs ports sous les mêmes conditions qui sent; généralement accordées aux bétîments de guerre étrangers dans les' ports d'un antre> État^ devait être ooOfsidéré-oomme étant entré dans lee limites du territoire aÉiérieain', en verte de la convention tacite y que pendadt son sé^jonr il. serait- eaiempté de la juridiction du pays \ .
La jnrispradenoe ' maritime reconnue en France par ''2{|^' rapport aux bâtiments marchands étrangers entrant dans 1ji|^^ lee poits frainoais ne parait pas s'accorder avec les prin« '^^«S^ dpes établis par Tarrêt de la cour suprême des Etats^Unit
de la
que nous. venons de citer, ou, pour parler plus correcte- jvMiciioB inen^' In: législation française, en exemptant ces bàtimmts de l'exerdee de la juridiction du pays, leur accorde de ftafr grandes sasmûnitéB que celles exigées par les principes gÉnéiaux du droit- international. . Gomme il dépend de la volonté d'une nation, de faire telle condition qu'elle juge WBmnMe à Padmissien des bâtiments étrangers dans ses porlB y de m^ne elle peut étendre aussi loin qu'eDe te joge convenable les immunités accordées à ces bâtimente entrant dans seê ports en vertu d'un consentement
> GaâNcn's Reports, vol. II, p. 43S«*441. I. 9
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tacite, d'après le droit des gens et l'usage général des nations.
La jurisprudence française établit, quant aux faits qui se passent à bord des navires de commeree^ dans mi port ou dans Une rade en pays étranger, une distinction entre : 4 ^ d*une part , les actes de pure discipline inté* rieure du navire ^ du même les crimes ou délits eommis par un homme de l'éqtiipage contre un autre homma. du même équipage , lorsque la tranquillité du port nte tttt pas compromise; et 2°, d'autre part, les crimes on déUlf eommis même à bord, contre des personnes étrangères à l'équipage ou par tout autre que par un homme de l'équipage, ou itiéme ceux commis par les gens de l'équqMige •ntre eux, si la tranquillité du port en est compromise.
A l'égard des feits de la première classe, la juri^mdence française déclare que les droits de la puiasance à laquelle appartient le navire doivent être respectés; qne l'autorité locale, par conséquent, ne doit pas »'ingéÉrer dans ces foits, h moins que son secours ne soit réclamé» Ose faits restent donc sous la police et sous la juridiction de l'État auquel appartient le navire.
Quant aux faits de la seconde olasse, la jorisprodenee française pose le principe, que la protection accordée aux navires marchands étrangers dans les ports ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche aux intérêts de l'État; qu'ainsi le navire admb dans un port de l'État est de plein droit soumis aux lois de police du lieu oti il est reçu; et que les gens de son équipage sont justiciables des tribunaux du pays pour les délits commis même à bord ooutre des personnes étrmigàras à Féquipage^ ainsi que pour lee conventions civiles qu'ils pourraient faire hvec elles; en un mot que la juridiotîoti territoriale , pour cette seconde dasse de ftiita , est hors de doute.
C'est d'après ces principes que les autorités et les juri-
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dictions se eondaiseiit en France ^ à Tégard des navires marchands étrangers, mouillés dans ses eaux.
Ainsi y en 4806, on navire de commerce américain le Newiên étant dans le port d'Anvers , une rixe eut lieu dans nn canot de ce navire, entre deux matelots de son équipage, rixe au siget de laquelle un conflit de juridiction s'éleva entre les autorités judiciaires du lieu et le consul amérioainf qui en réclama la oonnaissance exclusive. Un fait samWahte qui se passa, à la même époque, dans le port de Marseille y au sujet d'un autre navire américain^ la <Sa% donna lieu à une rédamalîon pareille de la part du consul américain. li s'agissait, dans cette seconde affaire, d'une Uessure grave, faite par le capitaine en second de la Salljf, h l'on de ses matelots , qui avait disposé du canot sans son ordre. Le conseil d'État, chargé de se prononcer sur la manière de régler ce conflit, rendit un avis portant qu'il y avait lieu d'accueillir la réclamation des consuls, et d'interdire aux tribunaux français la connaissance de ces deux affiaires.
Toici les termes de cet avis :
c Considérant qa'un vaisseau neutre ne peut être indéfiniment considéré comme lieu neutre, et que la protection qui lui est accordée dans les ports français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale, pour tout ce qui touche aux intérêts de l'État; qu'ainsi le vaisseau neutre admis dans un port de l'État, est de plein droit soumis aux lois de police qui régissent le lieu où il est reçu; que les gens de son équipage sont également justiciables des tribunaux àa pays pour les délits qu'ils y commettraient, même à berd, envers des personnes étrangères à l'équipage, ainsi 0fÊù pour les conventions civiles qu'ils pourraient faire avec elleft^; mais que si jusque-là, la juridiction territoriale est hors de doute, il n'en est pas ainsi à l'égard des délits qui se commettent à bord du vaisseau neutre , de la part
d'un homiùe de l'équipage neutre envers un autre homme*
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du même équipage; qu'en oe cas^ les droits de la puissance neutre doivent être respectés, oomme s'agissant de 1^ discipline intérieure du vaisseau^ dans laquelle l'aulorii6 locale ne doit pas s'ingérer, toutes les foistque>son seooiHrts n'est pas réclamé, ou que la tranquillité du .port n^est^pai compromise ; m .^j
«Est d'avis que cette distinction, indiquée par le rajqMVi du grand-juge, et conforme à l'uaage, est • la sevde' règle qu'il convient de suivre en cette matière; el appUqwm cette doctrine aux deux espèces- particulières pets* leati quelles les consuls des États-Unis ont réclamé;* considé^ rant que dans l'une de ces affaires il s'agît d'une rixe passée dans le canot du navire américam U Newton^eEÈn deux matelots du même navire, et dans l'autre d^une blessure grave, faite par le capitaine en second fhi navire la Sally à l'un de ses matelots, pour avoir 'Adt usage dd* canot sans son ordre; • *^
«Est d'avis qu'il y a lieu d'accueillir la réclaroidioi^y- * d'interdire aux tribunaux français la connaissanee des deu affaires précitées'.» »
.'exeap- QucUe quo soit la nature et l'étendue de VefXBmféomitiMBtt des bâtiments étrangers de la juridiction du pays doutiir luridieuon occupent unc partie des eaux territoriales y ili -esl >éf»*i ^ïSMw ^^^ 4^^^ ^^^^ exemption ne peut être invoquée cpidea^ ■«rÂMton faveur des navires observant et respectant eux««Biéaie8 »i0i itrerÉtet jj^i^ j^ g^Q^^ Q^P ^ ^Q navire, soit de guerre, fl<nt de
oemmetce, venait, dans le port, dans la rade ou dans k mer territoriale d'un État étranger j commettre lui^i^mAme des actes d'hostilité contre cet État ou de violence p»^: blique contre ses habitants, il s'agirait, non plus de jurî*i diction, mais bien de défense légitime, et l'État attaqué: aurait le droit de prendre toutes les mesures nécessaire»' à cette défense.
> Obtomn, Bègles internationales de la mer, t, I, p. 993^298; Appendice, annexe H, p. 444.
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- Ce principe jatte et salataîre a été reconnu par la caifr de oanatîoB à Paris , en atatuant sur Taffaire du Carlo ilbmti^, narrire de oommerce sarde, qui était venu en 483S débaniuer ctaBdeetinemeni , sur la plage de Marseille , la dnchease de'Berriel plusieurs de ses partisans, pour Pexécution d'un complot de guerre civile formé par eux. Dn^ daa considénMs de oei arrêt est ainsi conçu : « Attendu qne ie privilège' établi par lé droft'des gens en faveur des imniiamid-ou neutres, cesse- dès que ces navires, au mépris '<de PaHiance ou de la neutralité du pavillon quHs perteotf commettent des actes> dliostililé ; que , dané ce eaa^ iia ^ deviennent ennemis, -et doivent subir toutes lés eoaséquences de Pacte d^agression dans lequel ils se sont placés *;■!■ •;■
L'exemption^ des navires de guerre étrangers, entrant dana^ lesi.pevts ifon État neutre \ de la juridiction de- cet État, ne doit pas s'étendre aux marchandises ou bétiments saisis i par ces nai^irea eu violation des droits souverains de oal-^Stat ciMiiire»-' ' -
Tel lut l'arrêt de la cour suprême des États-Unis d'Amé^ lîf» dm» le cas du ^bâtiment espagnol la Son<inràno--2¥viiàfai^''deBt iaicargafsonavdit été saisie en mer pas des navMreâ-illégalenMBt armés dans lea ports des États --Unis> el-feisaiii ta course sous le pavillon de la république dé BueMsMàyres.- La permission tacite en vertu de laquelle* lee navires' de gu«rre* d'une puissance amie sont exemptés de k juridiction du pefs, ne > pouvait pas être interprétée de «manidre à 'lea autoriser à violer les droits de souveraÉKté de 'l^tat^ en commettant des actes d'hostilité contre lerT«|itMS''oalioni', «voc'^un armement équlppé dans les perla où -iU ont dierelié un aale. Conformément à ce prinoipev'^Ia cour a ordonné la restitution des mardian-
^ SfiKT, J?«MMi< général de jwitprudmse ^ t. XXXH, p«rt. i» p. 578. "^ '
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dises rédamées par les propriétaires espagnols comme leur ayant été injustement enlevées '• i.rtilcû.in ^* ^^^ bâtiments, soit de guerre, soit de oommerce, de Nur a<^^ chaque nation en pleine mer, et hors des limites territo^ ^u"m%t r^^'^s d'™^ 3^^ nation , sont soumis à la jaridîdioû de urpi?ine" l'État auquel ils appartiennent.
Yattel dit que c le domaine d'une nation s'étend è UnA ce qu'elle possède à juste titre. Ce domame oomtffead ses possessions, et par ses possessions il ne faut pas seutament entendre ses terres, mais tous les droits dont elle jouit. » Il regarde aussi les bfttiments d'une nation a oomme des portions de son territoire , surtout quand ils TOguedC sur ime mer libre *. »
Grotius prétend qu'une nation peut acquérir la soovck raineté sur une portion de la mer, ratUmè perûomnm^ vl SI daisiSf qui maritimus est exercitus, aliquo m loco fnaris SB habeat\ Mais comme l'observe très «bien un doses commentateurs , Rutherforth , quoiqu'il n'y ait pas de doute quant à la juridiction exclusive d'une nation stu* ses floitte en pleine mer y il ne s'ensuit pas que la nation possède la souveraineté sur cette partie de la mer occupée par ces flottes. Ce n*est pas un droit de propriété permanent qu'elle aoquieit dans un lieu qui appartient en commun à tous les hommes et dont ils peuvent tous se'sehrfr successivement^.
La juridiction qu'une nation peul exercer sur ces bàlU monts. Soit dé guerre, soit de commerce, en pleine mer, est exclusive pour ce qui regarde les offenses oommises contre ses propres lois. La piraterie, et d'autres offenses contre le droit des gens, peuvent être jugées par les ttibu-*
> WaSATOit's BépôfîBs toL VII, p. SSt.
* Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vu, § 80 ; liv. I, chap. xix, §246.
' Grotius, de Jure belii ac pacis, lib. II. chap. ui, § 43.
* RuTHERFOBTH's IftsUttUes, vol. U, b. II, C. IX, § 48 ct 49.
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nnoL da pft]fa ^J^lea aoc»isé& se troayeiit, quiriqu'alles aient été oommises à bord d'un bâtiment d*une autre nation ea pleine mer \
Oiaque État souverain a le droit incontestable de réclamer ks services de tous ses membres pour la défense nationale, mais il ne peut mettre à exécution oe droit que par des moyens licites. Son droit de réclamer teft servioea militaires de ses citoyens ne peut être exercé que dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridiction d'une autre nation. L'Océan est un tel lieu, et un État peo^ y exercer y à bord de ses propres bâtiments, le droit d'exiger les services militaire et naval de ses sujets* Mais peut-il exercer le même droit par rappcurt aux bâti-meotfi d'une autre nation ?
L'exeaBption des bâtiments de guerre d'une nation de rexeraûe de tout droit de visite, en temps de guerre et en temps de paix, est généralement reconnue. Le droit de visiter les bâtiments de commerce des autres nations en picioe mer, pour y rechercher des déserteurs ou d'autres penmmes engagées au service militaire ou naval, a été constamment soutenu par la Grande-Bretagne et aussi cooetamment nié par les États-Unis. Cette controverse entra deux nations qui, par l'identité de leur origine et de leur langue, sont les plus intéressées dans la question, est devoma un des principaux motib de la dernière guerre astre elles. Cette même question est souvent devenue la matière de négociations entre les gouvernements améii< eain et anglais; et notamment, dans la négociation qui a été terminée par le traité de Washington &i 4 842, le gouvernement américain a insisté de nouveau sur le principe que le pavillcm national couvre toutes les personnes naviguant à bord du bâtiment qui porte ce pavillon \
' Sir L. Jknkin's works, vol. I, p. 7U.
' Wheatos^s JMêtory of Uu law of natiom, p. 737—746.
I ^diiti ^^' ^^ ^^ civiles d'uiiLÉlat quelooiuptô pmv^exAMupént
«Molaire, m didà* de» Inmt66 de- son propr». terrftoireiiafe: jdans'îlB territoire d'un antre État, en vertu des conveniioBSj spéciales'entre les deux-États* *Pti r;!r:>; ...VI.. I ii.j« '.;
Tels sont les traités qui ontorisent les «oasois el>aniMB agents de commerce d'une natîoa à exercer 'unejuridxllion sur leurs coDqiatrkites dans le territoire de'.la .nobioniijoù ils résident La nature et> l'étendue: dé-^ œtlejwridiotktn dépendent des. stipoiattons que : reafermenti lesii traîMs entre les deux États; Entre les nations chrétiennes elb est en géoénâ limitée à la décision des litiges, en. imatièree civiles entre les négociants, les matetots etiautresiùéoyeBS de FÉtat résidants en pays étranger; à TenregistreoienttilflS testaments, des contrats et autres actes passésiidetzBiÉC'lB oonsol , et à la conservation des biens de leurs eompktrietes décédés dans le ressort du consulat Lesiconanb des p«âssances chrétiennes résidants en Turquie et danB^lesrvaiAres pays du Levant exercent une joridictioatciviie et mminelb sur leurs compatriotes, à l'exclusion des magistrats ettrihi^ naux du pays étranger. Cette joridietîen est erdinatrem^t soumise, dans des cas civils, à un appel aux î tribu wiiri -JLa juridiction criminelle est, en général, limitée) -an ifKmvoir d'infliger une amende pécuniaire, et dans le.casitfatttfBS délits plus graves, le consul exerce les fonetiQns.d'im ji^e d'instruction. H recueille les documents et. autres firenves du délits pour les envoyer avec les accusés dans ila. palàe pour y être jugés '. < !• : ^ao
inl^n. Chaque État souverain est indépendant . de tous les Éteiqmt ^^^^ États dans l'exercice de son pouvoir jodiciaii^ •:*} Micuifv.^ Ce principe général doit être modifié par. les exoeptions à son application créées par des conventions spécialea «vec les États étrangers, et par des actes de confédération avec
* De Stbck , Essai sur les consuls , sect. VÏI, § 30—40. — Pardessus, Droit commercial, part. VI, tit. vi, chap. u, § 2; chap. iv, S 4—3. — Mn.TiTz, Manuel des consuls, tU, part. II, p. 401, 435.
éfmilBem iiKÊB ^mwntdmB . rp^ 4ibjeta d'un in-
lérèÉbQOOMiiiD^ Par les-^iUpiilalions deoas «>BveDtiDnB mi da-cea riâclflffv i'Éiat i^en x}UB6tLOii'peat!oéd«r nne poriioB de 8MI pouvoir judiciaire, ou il pont modifier soa exercice poBT.alteiBdreie^^but'dtt traiié ou ide de 'confédération. foAwQ^ceS' exceptions, le pouvoir judiciaire de otuique État .«ai ■• aoBsi jétendu * qoe Ison pouvoir légialatif. Cepei»danfeiitrii'eadbrasse pas le» cas où;. les lois civites ti'iuie autre nation peuvent opérer dans les limites territoriales db fSlat^.- 'Tel» sont les oas que nous aYons déjà énumérés ë'iim-'aouY«raiB..élraBger, de son ambassadeur, de sa flotte ^i»^'seD:année^ entrant dansles limites territoriales d'un mÊÈoo^Étatj où ils> sont 'en général exemptés de la juricyo-
' 'i* JÂiioes eieeptions près, le pouvoir judiciaire de dutqw . f u. EM indépendant s'étead : •• ■ • 'i pooroirjoc
'^ claire quai
■-■•A^ A la prarsnite de toutes les offenses commises contre ^||^^^ ks(ikîs"de 'l'État )dansi ses limites territoriales, quel que soit Hauteur de oeSi offenses ^ .
•i^SI^>'A.ia|N>ivsuite de toutes les offenses contre les kâs de ISÉtat -coinmises k bord de ses bâtiments de guerre' ou de oanmeroe en pleme mer^] et à bord de ses bâtiments -daf.gotrre dans 'les ports d'un payai étranger, quel que aii| ifianteuF I de ces offansesV
«'&'}▲ ia: poursuite de! toutes les offenses contre, les ioîs de l'État ^oanunises par ses ; citoyens, dans quelque lieu qu'dles aient été commises.
4*. A la ponrsuBte-idn crime de piraterie et d'autres offenses' ooDtre le droit des gens, quel que soit Tauteur de^ces^^yffeaseS) et quel que soit le lieu où elles ont 'été commises ^
• H «st. évident qtf un État n'a pas le droit. de poursuivre
•Illllllt-.f,
^ Vide supra, § 6. * Vide supra, § 9—40.
> Vide infra,|i4a
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devant ses iribunaux uDe oSènse cootre ses lois commise dans les limites territoriales d'un autre État, à moins qu'eUe n'att pas été commise par ses propres citoyens. U ne peol pas faire arrêter les personnes et saisir les biens des coupables sur le territoire étranger; mais ils peut faire arrêter ses propres citoyens dans un lieu qui n'est pas soumis à la juridictiou d'une autre nation, tel que la pleine mer, ei les punir pour des oifenses commises dans un tel lieu ou dans les limites territoriales d'un autre État
D'après la jurisprudence reconnue par les États^^Unte d'Amérique et la Grande-Bretagne, la justice pénale ^^de chaque pays est regardée comme territoriale, et elle doîl rester étrangère à la répression de tout délit eomoîs hoia de ce territoire. Cependant ce principe a été souvent écarté par la législatioo pénale de ces deux pays, en ordonnant la poursuite, devant leurs propres tribunaux^ des offenses contre leurs propres lois commises par leurs citoyens dans les limites territoriales d'un pays étranger. La plupart des codes de l'Europe n'admettent pas le principe que la justice pénale est territoriale. Plusieurs États, par leur législation criminelle, punissent leurs natie-t naux pour crimes commis par eux en pays étrangers» En France, ce principe forme la règle générale, ei ne eouffire que de légères exceptions. Des exceptions consistent en ce que certains crimes publics contre la sdureté ou la fortune de l'État sont déclarés passibles de la juridiction fran** çaise, bien qu'ils aient été commis hors du territoire, soit par des Français, soit par des étrangers K ^1^^^^ I^s lois concernant le commerce et la navigation d^on ivUîISoB. ^^^ ^^ peuvent pas être appliquées aux étrangers bom des limites du territoire, mais elles sont partout appli* cables aux citoyens de l'État. Les offenses contre les lois do prohibition do certains genres de trafic commises par
1 FoEUX, Droit internalional privé, § 640— d32.
Extndittoi
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les dtoyens peQveoi être p<mrsfiÎTie8 devant les tribanaax de fÉM^j qoei que soit le lien où elles ODt été commises Mais si ees eflfeoses ont élé commises par des étrangers, éttee me peuvent pas être poarsoivîee devant ces tribunaux, d moins qu'dies n'aient pas été commises dans les limites territoriales de PÉtat, ou à bord de ses bâtiments de guerre ou de oommerœ j dans un lien hors de la juridiction de tout antre Ét»t.
Les opinions des publicistes sont divisées sur la ques* '''^ tkm de savoir si l'extradition des personnes accusées de crimes commis dans les limites territoriales d^Dn État, «81 obligatoire pour TÉtat où ces personnes ont cherché on reAige» Quelques-4ins de œs écrivains soutiennent que fextradition dans ce cas est obligatoire pour les nations, même indépendamment de toute convention spéciale. TeBe esl Popinlen de Grotius, Buriamaqui, Yattel, Rutherforth, Sofamehfaig ei Kent^
D'un autre côté, suivant Pufiendorf, Yœt, Martens, Slttber, Ley^MF, Kluit, Saalfeld^ ScbmalU, Mittermaier et HefitoTi il faut une convention spéciale pour qu'un État soit Ibnndlement tenu d'accorder l'extradition que lui demande m antre État; sinon l'extradition reste toujours soumise à Fappréciation et aux oonvenances de l'État à qui eOe «81 demandée \ Et le savant Mittermaier regarde le fait même de Fexistence de tant de traités spéciaux concernant
, * GaoTiDS^ de Jure belU ao padSt lib. II, cap. xi, § 3-*6. — Hsnfxcacs, Prœlectiones in Grotio, ;'. t, — Burlamaqui, Droit naturel, t II, part IV, thap. m, § 3S—S9. — VAitEL, Uv. Il, chap. vi, 8 76 et 77. •*• RoTHERFORTii, Institutcs of tiaturol law^ vol. II, ch. dl, p. 42. — ScHXELZiNG, eystematiseker Grundriss des praktischen europàiechen YùékerreckU^ § 64. — Kebt's Cammentarieê on Awmican law. voL I, p. 36 et 37.
» Pi7FPEin>0RP, ElemerUa, lib. VITI, cap. m, § 23 et 24. — Vokt, de SieU., § 41, cap. i, n^ 6. — Mabtens, Droit des gens, liv. III, chap. m, § 404. — - KLi^BEB, Droit des gens, part. II, tit. I, chap. u, § 66. — Lbtseb, Meditationes ad Pandectas, Mcd. 40.^ Kmrr, de Deditione pn^ugomm, § 4, p. 7. — Saalpeld, Handbwh des posititen Vôlkerreckiê, § 40. — ScHMAbn, europàisches Volkerrechi, p. 460. — MiTTBBMAiEB, doa deutschc Strafverfakren, Thl.I, §09, p. 34i*-a40.
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cette matière comme une preuve coiiduaDte qu'il n'y a pas d'usage général parmi les nations à cet effet. qui consr titue une obligation parfaite, et qui ait la force de droit inter* national proprement dit. Même sous des systèmes. d'Étals xx)nfédérés, tels que la Confédération germanique et rUoîoB de l'Amérique du Nord, cette obligation est limitée aos conditions stipulées dans les pactes fédéraux. < •
En formant les traités stipulant l'extradition des per^ sonnes poursuivies ou condamnées pour des crimes dé« signés I certaines règles sont assez généralement suivieSii et surtout par les gouvernements constitutionnels. Les principales de ces règles sont : que l'État ne doit jamttîs accorder l'extradition de ses propres natienasx , . wi cette des personnes condamnées ou poursuivies pour crimes politiques ou purement locaux , ni pour des délits légère; mais seulement celles des réfugiés qui sont sous le coup de condamnations ou de poursuites .pour <^ine8 gpaves et de droit commun'.
L'extradition par un État, de déserteurs militaires appaiv
tenant au service d'un autre, dépend également dps coor
ventions spéciales. entre les deux États*..
ieto^*iiiie ^^^ sentence criminelle prononcée par les tribunans
^JJ2|^^ d'un État ne peut avoir aucun effet direct dans un
^Situ» ^^^^^ É^^* Si c'^s^ ^^^ sentence de condamnatioBi elle ne
et
rritorUlet on
peut pas être exécutée hors des limites territoriales de roDoncëe. l'État OÙ cUc a été prononcée, ni sur la personne ni sur les biens du coupable; et s'il est convaincu d'avoir com* mis un crime qui emporte une peine infamante ou la pii» vation des droits civils dans son propre pays, une telle sentence ne peut produire aucun effet légal dans un autre État \
> Ortolan , Règles intemtUionales de la mer, t. I, p. 340 et 344 .
* Btrsbrshoek, QuatstioHum jurU publia Ub^ I, cap. xx. , ,
* mATXNS, Droi( deê gens, liv. Ili, oUp. m, § 86. — KLtïBBat i>rsa des,g0n9, part. 11,. lit I, chap. ii, §64 et 66. -*- Foelix, Dretl inier^ fiafJoiialprtW,,§ 566. •. .^ •
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Cependimi^iifie itentence, ou de condamnation ou d'acqirilteiiidnt, prononcée par les tritmnanx d'an État, peut atiyir eerlBiB9 effets indirects dans d'autres États. Si Ma MBiencer a-éfé prononcée par les tribunaux de l'État o& !• crime a été commis, ou contre ses citoyens, la sentence dé ^condamnation ou d'acquittement formerait ime excep-^' tion péremptoire (exceptio rei judkattB) contre une poursuite derant les tribunaux d'un autre État. Si la sentence a élér prononcée par les tribunaux d'un État autre que oehri où Peflense a été - commise , ou auquel le coupable était soumis comme citoyen, Ta sentence serait entièrement mile- ^ de nul effet pour le protéger contre une poursrile derant les tribunaux d*un atitre État ayant juridRction de Poffense. '
Le poovoilr judiciaire de chaque État souverain s'étend ^^ à la poursilite de certains crimes contre le droit des gens, ^^^^' el entre autres le crime de piraterie. dM gwi.
Les pirates sont ceux qui courent les mers, de leur pr<»pre autorité, pouf y commettre des actes de déprédation, plHant' à main -armée, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, les ilavtres de toutes les nations, sans faire d'autre distinction que celle qui leur convient poer assurer Pimpunité de leurs méfaits; les actes commto par de tels malfaiteurs constituent le crime de piraterie •.
Les olBciefs et Péquipage d'un navire armé et muni d*aDe commission contre une nation ennemie, et commettant des aetes de déprédation contre des nations amies, ne peuvent pas être poursuivis comme pirates. L'État qui a accordé la coounission, étant responsable envers les autres nations pour ce qui est fait par ses bâtiments
' Qui autem nullius principis auctoritate, sivo marii sive terra, lapiunt, plrattnim prœdonumque vocabulo intelliguntur. Unde, ut pirat» pooluntor, qui ad hostem deprsràandum enavigant sine mandato prâfecti maris^ et non prœstitia, qu» porro prœstari desiderant. (Btiikershoek, QwB9tiùnvm juH$ ptêblici lib, I, cap. xvri.)
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armte ^i gaerre, est seul juge oompéteai des ades Ceùts sous codeur de son autorité \
Les déprédations oommises par des armateurs munis de commissions de deux souverains en guerre Tua avec l'autre, sont qualifiées de crime de piraterie, puisque Vaa^ torité conférée par Fun est en conflit avec Taulre; mais <Hi a douté si on peut faire la course sous des commissions émanant de divers souverains alliés contre un enaami commun, ^opinion la plus généralement accréditée parali regarder cette pratique comme étant illégale et irrégutière^ puisque les deux cobelligérants peuvent avoir adopté des règlements divers ou pris des engagements différents envers les neutres, qui sont souvent inconnus de ceux autorisés à faire la course '.
Les pirates sont les ennemis du genre humain tout entier ; ils sont hors du droit des gens ; il est permis et ordonné à chacun de leur courir sus et de s'en emparer par tous les moyens possibles; ils peuvent être arrêtés sur les mers par les bâtiments de tout État, et conduits dans ses limites territoriales pour être jugés par ses tribunaux.
Mais il faut feire une distinction entre la piraterie suivant b droit des gens et celle suivant la loi particulière d'un État. La piraterie d'après le droit des gens peut être jugée par les tribunaux du gays où les accusés se trouvent, quoique l'acte de piraterie ait été commis à bord d'un bâtiment ou par un équipage originaire d'une autre nation. Il est certains actes qui sont qualifiés actes de piraterie par les lois intérieures d'une nation, auxquels le droit des gens n'attache pas la même signification. Ce n'est pas en vertu
' Btnkershoek , Quœstionum juris puhUci lib. 1 , cap. xvn. — RUTHBRFOftTH's InstUuteSf vol. II, p. 695.
* BTNKERSHOEK, QuœsUonum juris publiciUb. I, cap. xvn. — Vaun, Commentaire sur l'ordre de la vuirine^ t. Il, p. 236. — «Tbe law iJUstingulsheB between a pirate who is a highwayman and sets up for robbing > either baviiig no oommiasion at ail or elae hath t¥ro or thrce, and a lawftii maa of war tbat exceeds bis commission.» (Sir L. Jknkin*s worka, voL 0, p. 744.)
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da droil iotemaiional qae les aoteurs de ces aetes sont jugés et punis, mais seulement en ▼erin des lois spéciales qui les assimilent aux pirates , lois qui ne peuvent être appliquées que par FÉtat qui les a rendues, et seulement à regard des propres sujets de cet État ou dans les lieux dépendant de sa juridictioa.
Ainsi les lois particulières de l'Angleterre et des États* Dnii d'Amérique assimilent aux pirates les individus qui se livrent è la traite des nègres. Il en est de même en Autriche, en Prusse e( en Russie, depuis le traité de 4844^ conda par «s trois puissances avec l'Angleterre, pour l'abolitioa de la traite. Il ne s'ensuit pas que ta traite^ qui est d'ailleurs pniàbém aujourd'hui par toutes lés nations dvifisées^ constitue le crime de piraterie suivant le droit des gens.
Les crimes de meurtre et de vol commis individuelle* ment à bord d'un bâtiment en pleine mer, ne sont justîdaMes qae des tribunaux du pays auqud appartient le iiètiaient; mais si ces crimes ont été commis è bord d'un navira tombé en la possession dhm équipage révolté, qui stet affiranchi de toute obéissance et qui agit contre toutes les lois, ce navire, dès lors dénaticmalisé^ a perdu le cbroit d'être protégé par un pavillon quelconque; de tels crimes peuvent être rangés dans la classe de ceut de la piraterie suivant le droit des gens, et leurs auteurs sont justiciables des tribunaux de l'État qui en a fait la capture \
II. Le pouvoir Judiciaire de diaque État s'étend à toute ^^ procédure dvile m rem rebtive aux biens mobiliers et '," ^^^ immobilers situés dans les Imites territoriales de l'État. derÉui
quant mi:
de prindpe^ dans son application aux immeubles, est M«'»jg» Une conséquence de la règle déjà expliquée quant à l'ap- alTtcrSK plieation de la kx lodreisitœ. Gomibe toute chose relative è l'aliénation et au titre de propriété des immeubles est réglée par les lois du pays où ces bicQs sont situés,
I WnBAT0N*8 Reports, vol. V> p. <44— ISi*
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il s'ensuit que la procédure concernant ces biens , tels que les preuves judiciaires et les règles de prescription, doivent être réglées par les mêmes lois \ DiittMtioli ^ même règle s'applique à toute procédure civile in proÔMnre ^^^ concemaut des biens mobiliers situés dans les limites in rem. territoriales de TÉtat, avec cette exception cependant que les lois étrangères peuvent donner la règle de décision pour le fond, pendant que les formes de la procédore, les preuves judiciaires et les règles de prescription sont déterminées par la lex fori, La leœ domidUi est la loi applicable à un testament de biens mobiliers et à la succession ab intentât de ces biens, si le testament est fait ou si les hérétiers ab intentât résident dans un pays étranger; tandis que la lex fort de TÉtat où la procédure est intentée, doit déterminer ses formes aussi bien que les preuves judiciaires et les règles de prescription.
Quoique les formalités à observer dans des testaments ftjts en pays étranger soient réglées par les lois du pays , de tels testaments ne pourront être exécutés sur les biens situés dans un autre pays, sans être enregistrés aux bureaux ou homologués par les tribunaux de ce dernier pays*. i 18. Les jugements ou sentences d'un tribunal étranger de
Effets det
fo^rlmTdet j^<li<^^î<>^ Compétente, tels que les sentences d'une cour
îSwwêîrs. d'amirauté in rem, sont regardés comme étant des preuves
concluantes du droit de propriété des choses dont il s'agit,
lorsque ce droit de propriété est mis en question dans
les tribunaux d'un autre pays.
§19. ni. Le pouvoir judiciaire de chaque État peut être
da Doiroir étoudu à tous los litiges regardant les droits personnels
•nriet et de propriété de toutes les personnes résidantes sur le
réiidanti territoire de l'Etat, quoique le litige ait pris son origine en
'î*^**** pays étranger.
' Vide supra, § 3.
' Code dvil français, art. 4,000.
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Ce principe général est entièrement indépendant de la règ^e de décision qui doit guider le tribunal. Cette règle peut être la loi du pays où siège le tribonal , ou bien la loi d*iui pays étranger dans certains, cas; mais cela n'affecla pas la juridiction des tribunaux , qui peut être exercée sur tovtesr les personnes résidant même temporairement dans, le pays. Cependant cette juridiction, fondée sur le drail- international, peut être limitée par les lois civiles de rÈlai, et îlin'ya pas d'usage constant et uniforme parmi les nations pour l'exercice de cette juridiction. Un Étal souverain peut * refuser, à sa discrétion, de prendre cennaissanta.dea controverses entre les étrangers. Toutes les actions réelles, ou possessoires doivent être nécessairement intentées dana le lieu où les biens en question sont situés^ et la jurisprudence anglaise et américaine considère toutes les actions personnellea, ex delicto ou ex covUroctUj comme tranatoires, et les attribue au for domestique, n'importe dans quel. paya ces actions ont pris origine, et n'importe qui sont les paiiies litigantes. Cette règle est basée sur une fictioa légale qui suppose. que l'injure a été infligée, ou que le- contrat a été fait dans les .limites de la juri» diction locale. Dans les pays dont la jurisprudence est fondée aup. le droit romain on suit, en général, ,1a maxime, meUr forwn rei se^uUur ; et il faut que les actions person* nellea soient intentées devant les tribunaux du pays oh le défendeur «.acquis un domicile fixe.
D'après la loi française, l'étranger qui a été admis par Tautorisation du roi à établir son domicile en France, y jouit de tous les droits civils, et entre autres de celui de plaider devant les tribunaux du pays. Dans d'autres circonstanoesi la juridiction sur les étrangers est attribuée à ces tribunaux dans les cas suivants :
4^ Dans les cas où l'obligation est contractée en France, ou en pays étranger, entre des étrangers et des Français.
2^ Dans les affaires de commerce, où l'obligation est
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contractée en France , et les parties contractantes y ont élu un domicile , ou expressément ou par implication résultant nécessairement des termes de Tobligation.
3"* Dans le cas où les étrangers soumettent volontairement leurs litiges à la décision des tribunaux français \
Dans tous les autres cas où les étrangers non domiciliés en France par autorisation du roi sont intéressés, les tribunaux français refusent d'exercer leur juridiction sur les étrangers, même si Tobligation est contractée en France.
Un savant auteur qui a traité du droit international privé considère cette jurisprudence, qui refuse à l'étranger non domicilié en France la faculté d'intenter un procès contre un autre étranger, comme étant en contradiction avec le droit international européen. Le droit romain a reconnu le principe que tous les contrats les plus ordinaires parmi les hommes tirent leur origine du droit des gens , ex jure gentii4m , ou , en d'autres termes , que ces contrats sont valides, qu'ils soient faits entre des étrangers et les citoyens, ou entre les citoyens du même Etat Ce principe a été incorporé dans le droit des gens moderne, qui reconnaît aux étrangers le droit de contracter des obligations dans les limites territoriales d'un autre État. De ce droit découle nécessairement, pour les tribunaux du pays, celui de contraindre les parties contractantes, qu'elles soient citoyens ou étrangers, à remplir ces obligations'. §'2(1. La règle de décision en matière de contrat doit néc€»-
DiAUncUon .
rnire u sairemcut être la loi applicable au cas, qu'elle soit le code
ufrt'^i'i'^di ^'^'' ^^ P^y* ^" "" ^^^^ étranger, mais la règle de pro-
S!^iS!Sre cédure est en général déterminée par la lex fùH du pays
de contrat ^^ j^ ppocès est intenté. Cependant il n'est pas toujours
facile de distinguer la règle de décision de la règle de pro-
* PARDESsirK, Droit commercial, part. VI, tit vu, chap. i, § 4. — PoTHiER, Procédure civile^ part. I, chap. i, p. 4. — Di.scu8sion sur te Code cinl, t. !, p. 48.
» FoBLix, Droit international privé, § <«— <23.
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cédore. On peut affirmer en général que tout ce qui regarde l'obligation du contrat doit être réglé d'après la loi du domicile des parties contractantes, ou du pays où le contrat a été fait, tandis que tout ce' qui regarde les moyens de contrainte à Texécution doit être réglé par la leœ fort.
Si le tribunal est appelé à appliquer au cas la loi du pays où il siège, entre des personnes domiciliées dans le pays, il n'y a nulle difficulté. Comme l'obligation du contrai et les moyens de contraindre les parties contractantes à son exécution, la règle de décision et la règle de procédure doit être cherchée dans le même code. Dans d'autres cas il faut soigneusement distinguer entre l'obligation et les moyens de contrainte.
L'dbligation du contrat consiste dans les éléments suivants :
1^ La capacité personnelle de contracter.
2* La volonté des parties contractantes exprimée quant aux termes et conditions du contrat.
3* La forme extérieure du contrat.
La capacité personnelle des parties contractantes dépend de ces qualités personnelles qui sont inhérentes à leur ^t civil d'après les lois de leur propre pays. C'est seulement ces qualités universelles personnelles qui , d'après les lois civiles de toutes les nations, sont essentielles à la capacité de contracter, qui sont exclusivement réglées par la leœ domicUH Telles s<mt les qualités de majeur et de mineor, de femme mariée ou non mariée, etc. *
L'interprétation des termes et conditions expresses du cMitrat, ainsi que les conditions lacites qui sont annexées au contrat par l'usage et les lois du pays où 4 est fait, dépendenl nécessairement de la lex lod contracta,
La forme extérieure du contrat doit être réglée par la lex loci cotilrac/ttf, qui détermine s'il doit être écrit et passé avec certaines formalités. L'omission de ces formalités annule le contrat ûb inUio , et étant nul d'après la loi du
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pays où il est fait, le contrat ne peut pas être exécuté par
les tribunaux d*un autre pays. Mais les règlements âscaux
d'un État n'ont point d'effet exterritorial, et par conséquent
le défaut de timbre exigé par la lex lod contractus ne peut
pas être allégué devant les tribunaux d*un autre pays.
$21. C'est un principe généralement reconnu parmi les
**diir** nations, que toute sentence définitive prononcée par le
ëtnngl^^ii tribunal compétent d'un État, doit être respectée et tenue
ptrsomam. ^^^^ définitive par les tribunaux d'un autre État où la
sentence est invoquée comme excepUo rei judiccUœ \
Mais nul État souverain n'est tenu, à moins d'une convention spéciale, à prêter la main à l'exécution dans les limites de son territoire des sentences d'un tribunal étranger. Cependant la convenance et l'utilité mutuelle des États ont établi parmi la plupart des nations l'usage d'accorder réciproquement l'exécution des sentences définitives des tribunaux étrangers sous certaines conditions qui diffèrent dans divers pays.
D'après la jurisprudence anglaise, la sentence définitive d'un tribunal étranger est regardée comme prouvant l'existence d'une dette, à moins que le défendeur ne puisse attaquer la sentence comme étant rendue irrégulièrement. Dans le cas contraire, une nouvelle sentence est rendue par le tribunal anglais, qui confirme la première et la déclare exécutoire contre le débiteur. Mais s'il est constaté par la procédure que la sentence a été prononcée sans une*citation personnelle du défendeur, ou qu'elle est fondée sur de fausses présomptions et motivée par des raisons insuffisantes de fait et de droit, l'exécution ne sera pas accordée par les tribunaux anglais.
La même jurisprudence est suivie aux États-Unis d'Amérique quant aux sentences des tribunaux étrangers à l'Union même. Entre les États composant l'Union, une sentence
» Vattkl, Droit des gens, liv. II, chap. vn, § 84 et 86. — Mabtens, Droit des gens, g 93—95.
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prononcée par les tribunaux d'un État est regardée comme définitive et exécutoire par tous les autres États.
La jurisprudence française ne regarde pas les sentences rendues contre des Français devant les tribunaux étrangers comme définitives. Et même si un Français commence un procès devant un tribunal étranger, et est débouté de sa demande, la sentence ne peut pas être alléguée comme une Us finita par le défendeur dans un nouveau procès commencé pour la même cause. Mais si la sentence a été prononcé contre un étranger, elle forme une exception rd fudicatœ contre une nouvelle demande intentée devant les tribunaux français. Dans d'autres cas les jugements prononcés en pays étranger sont examinés de nouveau par les tribunaux français avant qu'ils soient déclarés exécutoires en France \
' Pardessus, Droit commercial, part. VI, tit vu, chap. n, § S, n» 4488. — Mbrlci, Bépertoire, t. VI, til. Jugement, — Questions de droit, UL Jugement,
CHAPITRE m
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L'Igiiiui L'égaKté naturelle des États souverains peut être mo- *Étote pett* ^8^® P^^ ^ contrat positif ou par un consentement sup- ^''^dM P^*^ ^^'^^^ ^^^ Tusage, de manière à donner à un Étal convention* ^^^ supériorité sur d'autros pour ce qui regarde certains par usage, ^^j^j^^ particuliers, tels que le rang, les titres, et d'autres distinctions relatives au cérémonial.
DeKh'on. ^'^^* ^"^^' V^^ ^® ^^®*^ international de PEurope a royaux, attribué à certains États des honneitrs royaux. Tous les empires et royaumes de PEurope , ainsi que les États du Pape, grands -duchés allemands et les Confédérations germanique et suisse, jouissent maintenant de ces honneurs. Ils étaient autrefois accordés aussi à Pempire d'Allemagne et aux grandes républiques, telles que les Provinces -Unies et la république de Venise.
Ces honneurs royaux donnent aux États auxquels ils sont accordés droit de préséance sur tous les États qui n'ont pas le même rang, avec le droit exclusif d'envoyer aux autres États des ministres publics du premier rang, tels que des ambassadeurs , et avec d'autres titres distinctifs \
* Vattel, Droit des gens, 1. 1, liv. II, chap. ui, § 38. — Martens, Précis du droit des gens moderne, liv. IIÏ, chap. ii, § 429. — Klûber, Droit des gens moderne, part. II, lit. I, chap. m, § 94 et 9Î. — Hefpter, das europdische Volkerrecht, § 28.
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Parmi les princes qui jouissent de ces honneurs, les § 3. puissances catholiques accordent la préséance au Pape ou p'*"»'
* * * l*S prillCf :
souverain -pontife; mais la Russie et les États protestants /tK^tiiai de TEurope le considèrent seulement comme évéque de '»«'"»'""»
*^ * royaux.
Home et comme prince souverain en Italie , et ceux de ces Etats qui jouissent des honneurs royaux lui refusent par conséquent la préséance.
Sous Tancienoe constitution de TEmpire germanique, Tempereur, comme héritier de Charlemagne et des Césars dans Pempire d'Occident, avait droit de préséance sur tous les autres princes temporels; mais depuis les changements introduits dans cette ooasUtution , et la renonciation qu'a faite l'empereur d'Autriche de ses titres et prérogatives comme chef de la Confédération, le droit de préséance de ce prince sur d'autres princes ayant le même rang peut être regardé comme douteux ^
Les différentes disputes qui ont eu lieu entre des tètes couronnées pour le droit de préséance fourniraient matière k des recherches historiques des plus curieuses, puisqu'elles serviraient à faire connaître les mœurs des cours européennes à des époques différentes; mais l'importance pratique de ces discussions a été singulièrement diminuée par les progrès de la civilisation, qui ne permettent plus que les intérêts sérieux de l'humanité soient sacrifiés h d'aussi vaines prétentions.
Les publicîstes ont ordinairement attribué aux grandes ^Slblk "eî ripubUquei, qui avaient droit aux honneurs royaux, un rang un peu inférieur à celui d^ têtes couronnées de la même classe; el il est de lait qu'autrefois les Provinces -Unies, Venise ei la Suisse laissaient la préséance aux empereurs et aux rois régnants, quoiqu'ils la reftisassent aux électeurs et aux autres princes qui avaient droit aux honneurs royaux. Mais des disputes de cette sorte ont ordinairement
' Marteni», § 432. — KLiJBBB, § 95.
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été plutôt réglées par la puissance relative des deux parties intéressées que par des règles générales tirées de la forme même du gouvernement. Cromwell savait faire respecter par les têtes couronnées de l'Europe la dignité et l'égalité de la république d'Angleterre, et dans les divers traités entre la république française et les autres puissances de l'Europe, il a été expressément stipulé qu'à l'égard du rang et de l'étiquette, le cérémonial entre ces puissances et la république serait le même que celui observé avant la révolution ^
Les souverains qui ne comptent pas parmi les têtes couronnées , mais qui jouissent des honneurs royaux (comme l'électeur de Hesse) cèdent le pas en toute occasion aux empereurs et aux rois.
Les souverains, au contraire, qui n'ont pas droit aux honneurs royaux, cèdent toujours le pas à ceux qui jouissent de ces honneurs.
Les États mi -souverains ou dépendants ont rang après les États souverains*.
Il va sans dire que les États mi- souverains et ceux qui se trouvent sous la protection ou la souveraineté d'un État souverain, cèdent toujours le pas à l'État dont ils relèvent. Mais dans le cas où un tiers est intéressé, leurs rapports doivent être réglés par d'autres considérations, et ils peuvent même, comme cela est arrivé pour les électeurs sous l'ancienne constitution germanique, prendre le pas sur d'autres États qui ne jouissent pas des honneurs royaux '.
Les questions relatives au rang qu'ont les souverains et les États entre eux, n'ont jamais été résolues par des règlements positifs ou par des conventions internationales; elles reposent plutôt sur l'usage et sur le consentement général
* Traité de Campo Formio, art. 23. — Traité de LunéviUe, art. 47. — Traité de Bâle avec l'Espagne et la Prwsse, — Scrokll, Uistoirc des traitée de paix, i. I, p. 640.
* KLi^BER, § 98.
' HKFPTKn, § 28, n" Hl.
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des nations. Au congrès de Vienne on fit un effort infructueux pour classer les divers États de l'Europe afin de déterminer leur rang. À la séance du 40 décembre 4844, les plénipotentiaires des huit puissances qui signèrent le traité de Paris nommèrent une commission devant laquelle on devait porter cette question. A la séance du 9 février 4845, le rapport de la commission, qui proposait d'établir trois classes de puissances, fut discuté; mais des doutes s^étant élevés au sujet de cette classification, et surtout à l'égard du rang assigné aux grandes républiques, la question fut indéfiniment ajournée, et Ton se contenta de déterminer le rang respectif des divers agents diplomatiques des tètes couronnées'.
Lorsque le rang de deux États est égal ou indéterminé, neViMi4(e on a recours à divers moyens pour éviter toute con- ** ' ■***™**testation et pour réserver les droits et les prétentions des deux parties. C'est ainsi que l'on fait souvent usage de ce que l'on nomme VaUemat, par lequel le rang et la place des diverses puissances sont changés, soit par un ordre régulier, soit par le sort Ainsi dans la rédaction des traités, Fttsage de certaines puissances est de se servir de ce moyen, c'est-à-dire de faire en sorte que dans les divers exemplaires du traité, chacune des puissances qui y prennent part occupe à son tour la première place. D'après les règlements du congrès de Vienne, dont nous avons fait mention plus haut; l'ordre à observer doit se régler par le sort*.
On a souvent aussi adopté, pour régler cet ordre, l'alphabet français, c'est-à-dire que les ministres des différentes puissances doivent signer dans l'ordre que cet alphabet assigne aux noms des puissances qu'ils représentent'.
I KLtJBER, Aelen des Wiener Congresses, t. VIII, p. 98, 4 02, 4 08, 4 4 6.
* Annexe à VÀcie du congrès de Vienne, art. 7.
* Klûbbb, Uebersichi der diplomatischen Verhandlungen des Wientr Congreêseêf § 464.
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§ 6. L'égalité naturelle de toutes les nations autorise chacune
Dr U langue
dont on M! d'elles à faire usage de sa propre langue dans les actes iiipiô^ diplomatiques, et ce droit a été exercé dans certains pays. tiques, ii^j^ QQ trouva de bonne heure un grand avantage h se servir dans les relations internationales d'une même langue. La langue latine fut donc d'abord adoptée. Mais vers la fin du 45*' siècle la prépondérance politique de PEspagne 6t adopter la langue de ce pays pour toutes let correspondances politiques. En6n l'usage de cette langue a fait place à celui du français, qui depuis le règne de Louis XIV est devenu la langue diplomatique du monde civilisé. Dans les États où l'on ne se sert pas de cette langue, on a pour habitude de joindre au texte du document que l'on veut communiquer une traduction dans la langue de l'Ëtat auquel on envoie le document. Tel est l'ttsage de la Confédération germanique, de l'Espagne et des cours d'Italie. Les États qui ont une langue commune s'en servent ordinairement dans leurs relations entre elle^. C'est ainsi que cela a lieu pour les États de la Confédération germanique et pour ceux de l'Italie dans leurs rapports entre eux , et pour les relations internationales de la Grande-Bretagne et des Etats-Unis d'Amérique.
Dettitrca ^^^^ prince souverain ou tout État peut prendre tel 'lo'ufïîîSîr ^^^ fl*^'*' '"* P'^^^ ^ exiger de ses propres sujets tels honet «le» Ktiits. neurs qu'il veut. Mais la reconnaissance de ces litres par d'autres ne s'ensuit pas du tout, surtout dans le cas où un souverain ou un État prend des titres plus élevés que ceux qu'il possédait déjà. C'est ainsi que le titre de roi de Prusse que prit Frédéric I*"^ en 1704 ne fut d'abord reconnu que par l'empereur d'Allemagne , et seulement plus tard par les autres princes de l'Europe. Ce ne fut qu'en 4786, sous le règne de Frédéric -Guillaume II, que le Pape reconnut ce titre, et qu'en 1792 que l'ordre teutonique renonça à ses prétendus droits au duché de
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Prusse ^ C'est ainsi également que le titre d'empereur de toutes les Russies, qui fut pris par Pierre -le -Grand en^ 1704 , fut successivement reconnu par la Prusse, les Provinces-Unies et la Suède en 47S3, par le Danemark en 1732, par la Turquie en 4739, par Tempereur d'Ailemagne en 4 745 , par la Confédération germanique en 4746, par la France en 4745, par TEspagne en 4759 et par la république de Pologne en 4764. Dans la recon^ naissance que fit la France de ce titre, il fut expressément stipulé que ce diangement de titre n'aurait aucun effet sur les reiattoiift de cérémonial entre les deux cours. A Pavénementde l'impératrice Catherine en 4763, cette princesse refusa de renouveler sous la même forme cette stipulation, mais déclara que le titre impérial ne changerait rien aux cérémonies à observer entre les deux pays. La cour de Versailles répondit à cette déclaration par une contredéclaration renouvelant la reconnaissance de ce titre, mais à la condition expresse que si la cour de Saint-Pétersbourg venait à changer quelque chose au cérémonial établi entre les deux cours, le gouvernement français cesserait de lui accorder le titre impérial \
Le titre d'empereur, eu égard aux souvenirs historiques qui y ont été attachés, a toujours été considéré comme le premier et le plus important de tous les titres souverains; pourtant ce titre, excepté dans le cas de l'empereur d'Allemagne , n'a jamais été regardé comme donnant à ceux qui le portaioit des prérogatives ou des droits de préséance sur d'autres tètes ooiu*onnée6.
L'usage a établi parmi les naticms un certain cérémonial M' à observer soit sur l'Océan ou sur les parties de l'Océan *^^'JS*"i.'* sur lesquelles un État particulier a droit de suprématie.
' Waro*s History of the lato of nations , \ ol. Il, p. i45— 348. — KlCbbb, Droii des gens, part. U, tit. 1, cbap. u, § 4 07, oote c.
' Flassah, Hittoére de la diplomaUe française, t. VI, liv. III, p. 329—364.
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Dans ce cérémonial est compris le salut des navires de guerre entre eux, salut qui consiste à amener ou à ferler le pavillon, ou à amener les voiles hautes, ou bien à tirer un certain nombre de coups de canon à Papproche d'une flotte ou d'un simple bâtiment de guerre ou bien à l'entrée d'un port fortifié.
Chaque État souverain a le droit exclusif, en vertu de son indépendance et de son égalité, de régler le cérémonial maritime à observer par ses propres vaisseaux ^itre eux ou envers ceux d'une autre nation, soit en pleine mer ou dans les limites maritimes de cet État. U a également le droit de régler le cérémonial à observer sur cette partie de la mer qui se trouve sous sa juridiction territoriale, soit par les navires étrangers entre eux, soit envers ses propres forteresses et bâtiments de guerre, et les honneurs à rendre par ces derniers aux bâtiments étrangers. Ce cérémonial est réglé par ses propres ordonnances ou par des traités réciproques avec d'autres puissances maritimes \
Lorsque la juridiction réclamée par un État est contestée par des nations étrangères, comme cela arrive pour la suprématie que s'attribue la Grande-Bretagne dans les mers dites Britanniques, les honneurs à rendre au paviUon de cet État sont aussi sujets à contestation. Les disputes sur cette question ont souvent donné lieu à des guerres entre la puissance qui s'attribuait cette suprématie et celles qui la lui refusent. Les honneurs maritimes rédamés par le Danemark, par suite de la suprématie que cette puissance réclame sur le Sund et les deux Belts à l'entrée de la mer Baltique, ont été réglés par divers traités avec d'autres puissances, et notamment par la convention du 45 janvier 4839, signée entre la Russie et le Danemark.
1 Bynkkrsuobk, de Domino mariSy cap. ii, iv. — Martens, Précin du droit des gens moderne de F Europe, liv. IV, chap. iv, § 489. — KLt)BBR, Droit des gens moderne de F Europe, part. U, tit I, chap. lu, § 447— 4«2.
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Cette convention doit demeurer en vigueur jusqu^à ce que, selon le protocole du congrès d'Âix- la -Chapelle, signé le 3 novembre 4848, un règlement général aura pu être établi entre toutes les puissances maritimes au sujet du salut de mer \
' I. H. W. ScBLEGEL, Staatsrecht des Kônigreichs Danemark, Thl. f, p. 412. — Mabtens, Nouveau Recueil, l. VIII, p. 73. — Ortolan, Diplomatie de la mer, t I, liv. 11, chap. xv.
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Droit» de ^^ ^^^^^ exclusif de chaque État indépendant à son terrauonruf. ritoire et à ses autres biens, est fondé sur le titre originairement établi par roccupation , la conquête ou la cession, et postérieurement confirmé par la présomption qui résulte du laps d^un long espace de temps, ou par des traités et d^autres contrats avec des États étrangers.
Ce droit exclusif comprend les biens publics ou domaine de FÉtat, et tous les biens qui appartiennent à des particuliers et qui se trouvent incorporés dans le territoire de rÉtat.
{ 3. Les droits de TÉtat aux biens publics ou à son domaine
Du domaine *
«fminent. sont absolus, et excluent ceux de ses propres sujets ainsi que ceux des nations étrangères. Le droit de propriété nationale, à Tégard des biens qui appartiennent à des particuliers ou à des corporations, et qui se trouvent dans son territoire, est absolu pour ce qui regarde les nations étrangères, puisqu'il exclut tous leurs droits, tandis qu*à regard des sujets de PÉtat ce droit se réduit à ce que l'on nomme domaine éminent, c'est-à-dire le droit, en cas de nécessité ou pour le salut public, de disposer de tout bien renfermé dans les limites de TÉtat ^ 6 4. Les auteurs sont très-partages sur la question de savoir
cripjon. jusqu'à quel point la présomption qui résulte de la longueur
' Vattel, Droit des gens, liv. I, chap. xx, § 236 — 244. porth's Institutions of national lato, vol. Il, chap. ix, § 6. das europàische Vôlkerrecht, § 64, 69, 70.
• RUTHBR-
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du temps écoulé, el que l'on nomme prescription, peut avoir lieu entre les nations; mais Fusage constant et approuvé des nations montre que, quel que soit le nom que Ton donne à ce droit, la possession non interrompue par un État d'un territoire ou de tout autre bien pendant un certain laps de temps exclut les droits de tout autre État à cet égard , de même que le droit naturel et civil de toutes les nations civilisées, assure à un particulier la propriété exclusive d'un bien qu'il a possédé pendant un certain temps sans que personne ait prétendu y avoir des droits. Cette règle est fondée sur la supposition, confirmée par l'expérience, que toute personne cherche à jouir de ce qui lui appartient, et que du silence de cette personne on peut naturellement conclure que ses titres à la propriété étaient peu valides, ou bien qu'elle y a renoncé '.
Les titres de presque toutes les nations européennes ^^'^ aux territoires possédés par elles en Europe sont tirés, *^''ê't'de?' dans l'origine, des conquêtes postérieurement confirmées coXmJe^' par une longue possession, et par des relations interna- ^Se teuDr tionales auxquelles toutes les nations européennes ont successivement pris part. Leurs droits sur les biens pos^ sédés par elles dans le Nouveau-Monde découvert par Christophe Colomb et d'autres aventuriers , et aux territoires qu'ils occupent en Asie et en Afrique, furent originaire»» ment tirés de la découverte, de la conquête ou de la colonisation, et ont été depuis confirmés par des contrats positife. Indépendamment de ces sources du droit de propriété, le consentement général des hommes a établi le principe qu'une possession longue et non interrompue d'un terri-
* Grothis, de Jure helli ac pacis, lib. Il, cap. iv. — Puffendobp, de Jure naturœ et geniium^ lib. IV, cap. xn. ^ Vattkl, Droit des gem, U I, liv. II, chap. XI. — BuTHEAFOETirs Institutions of national law, vol. I, chap. vm; vol. II, chap. ix, § 3, 6.
Sic qui rem suam d> alio teneri scit, nec quicquam contrudicit malto tempore, is Disi causa alia manifeste appareat, non videtur id alio fecisse anlmo, quam quod rem illam in suarum rerum numéro esse Doltet. (Grotius in loc. dt.)
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toire par une nation, exclut Jes droits de toute autre nation à ce territoire. Soit que Ton considère ce consentement général comme un contrat tacite ou comme un droit positif, toutes les nations n'en sont pas moins obligées de s'y conformer, puisque toutes les nations ont pris part à ce consentement, puisque aucune nation ne peut refuser de s'y conformer sans pour cela ébranler ses propres titres à la possession de ses biens, et puisque enfin il est fondé sur l'utilité réciproque des nations, et qu'il tend à avancer les intérêts généraux de l'humanité.
Les Espagnols et les Portugais se sont mis à la tête de l'Europe dans les belles découvertes maritimes qui ont été faites pendant les quinzième et seizième siècles. D'après les idées reçues en Europe à cette époque, les nations païennes qui habitaient les contrées nouvellement découvertes étaient considérées comme appartenant légitimement aux conquérants de ces contrées. Dans le cas où s'élevaient quelques disputes au sujet du droit de possession dans ces contrées, le Pape, comme chef suprême de la chrétienté, était l'arbitre souverain de ces disputes. De là, la fameuse bulle publiée en 4493 par le pape Alexandre VI, laquelle accordait aux couronnes unies de Castille et d'Arragon toutes les terres découvertes et à découvrir, au delà d'une ligne imaginaire tracée d'un pôle à l'autre à cent lieues à l'ouest des lies Açores. Ce fut en se fondant sur cette bulle que les Espagnols prétendirent jouir seuls de la propriété de toutes les terres et mers situées à l'ouest de cette ligne dans le Nouveau -Monde. Cependant cette omcession du Pape n'était pas le seul appui sur lequel se fondaient les nations qui avaient des possessions dans le Nouveau -Monde; elles faisaient reposer leurs droits à la propriété de ces pays sur la priorité de découverte. L'Espagne même n'a jamais fondé tous ses droits sur la bulle d'Alexandre YL Le Portugal prétendait faire reposer ses droits à une partie de l'Amérique du Sud sur une dé-
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couverte et conquête ; cet État avait pourtant toujours soin de se tenir à Pest de la ligne tracée dans la bulle du Pape. Quant à l'Angleterre, la France et la Hollande, sans faire attention aux concessions faites par le Pape, ils poussèrent leurs découvertes, leurs conquêtes et même leurs colonies jusque dans les Indes occidentales, et occasionnèrent ainsi de longues guerres avec TEspagne et le Portugal , qui sem^ Liaient s*être partagé entre eux la terre. Il y avait cependant un point sur lequel toutes ces nations paraissaient s'entendre; à savoir sur le mépris complet des droits des peuples de ces contrées. C'est ainsi que la bulle du pape Alexandre VI accordait à l'Espagne toutes les terres ayant déjà été occupées par des nations chrétiennes; et les lettres patentes données par Henri VII d'Angleterre à Jean Cabot et à ses fils les autorisaient a à chercher et à découvrir toutes les lies , pays ou provinces quelconques appartenant à des païens et à des infidèles, et d'assujettir et d'occuper ces territoires comme ses vassaux et lieutenants.i» C'est ainsi que la reine Elisabeth donna également à Sir Humphrey Gilbert, l'autorisation de découvrir toutes les contrées prennes et barbares non possédées par des princes ou des peuples chrétiens, et de les occuper. Subordonner les droits des sauvages indigènes à ceux du premier conquérant dbrétien, devint ainsi une maxime de politique et de droit. Dans toutes les guerres, traités et négociations auxquels les prétentions rivales des différents États de* l'Europe à des territoires sur le continent américain ont donné lieu, les droits des Indiens ont été complètement laissés de côté', ou bien abandonnés au bon plaisir des États auxquels les conventions des diSérentes puissances euro» péenoos les avaient livrés. Leurs titrés à leur propre territoire se sont ainsi trouvés presque complètement abolis par la force des armes ou bien par des contrats, à mesure que les progrès de leurs ennemis forçaient les pauvres L H
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sauvages à se retirer de plus en plus des pays occupés par ceux-ci.
Dans les discussions qui s'élevèrent en 1790 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne au siiyet de Nostka-Sund, cette dernière puissance réclama toutes les cétes nordouest de rAmérique jusqu'au détroit du Prince William, en se basant sur une priorité de découverte et sur une longue possession confirmées par l'article 8 du traité d'Utrecht. Le gouvernement anglais s'opposa à cette prétention, en déclarant que la terre étant rhéritage commun de tous les hommes, chaque individu et chaque nation a le droit de s'en approprier une portion en la cultivant et en l'occupant Cette discussion se termina par une convention entre les deux puissanceSi dans laquelle il ftit stipulé que leurs sujets respectifs pourraient librement naviguer et pécher dans l'Océan Pacifique et dans la mer du Sud, et aborder sur les rivages de ces mers afin de faire le commerce avec les indigènes et pour s'y établir^ en se soumettant toutefois aux conditions suivantes:
4® Que la navigation et la pèche des siqets de la Grande- Bretagne dans ces mers ne devaient pas servir de prétexte à un commerce illicite avec les établissements espagnols^ et qu'ils ne pourraient naviguer ou pécher à une distance de moins de dix lieues marines des cétes d^ occupées par les Espagnols.
S** .Que dans toutes les parties des cétes nord-ouest do l'Amérique septentrionale où l'une ou l'autre des deux puissances aurait établi des colonies à partir du mois d'avril 4789, les sujets de l'autre auraient libre accès et pourraient y faire leur oommerce en toute sûreté.
3® Qu'à l'égard des cAtes est et ouest de l'Amérique méridionale , aucun établissement ne pourrait être formé par les sujets des deux États dans la partie de ces côtes située au midi des établissements déjà formés par les Espagnols; mais que les sujets respectifs des deux puis-
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sauces Gonlinueraieni à avoir le droit d'aborder sar ces oMes poar la pèche, et qu'ils auraient même le droit d'y établir des cabanes ou d'autres habitations temporaires pour les besoins de la pèche '.
Par un ukase de l'empereur Alexandre de Russie en ^^H^^i^ date du k/i^ septembre 4824, le gouvernement russe ecuRM*^! déclara avoir un drdt lerritorial exclusif à la côte nord- d^ucl\^ ouest de FAmérique, depuis le détroit de Bering jusqu'au '^^ iê^^ 54^ degré de latitude, et aux Ues Aléoutes sur la cèle orientale de la Sibérie, et dans les lies Kouriles depuis le même détfoit jusqu'au cap Sud dans l'Ile d'Ooxoop, an 15^ 54' de latitude nord. La navigation et la pèche étaient défendues à toute autre nation dans les lies et ports contenus dans les limites susdites. Il était également défendu à tout vaisseau étranger d'aborder dans les établissements russes ou d'en approcher à 400 lieues itabennes, sous peine de confiscation de leurs marchandises. Les droits de la Russie à ce territoire reposaient^ selon le décret, sur les trois principes sur lesquels, d'après le droit des gens, repose tout droit de propriété, à savoir: sur la priorité de découverte; sur la priorité d'occupation, en enfin sur une possession paisible et incontestée pendant près d'un demi -siècle. Il y était de plus dit que toutes les conditions qui s'appliquent aux mers fermées, devaient s'étendre aux mers qui baignaient les possessions russes sur les continents de l'Asie et de l'Amérique, et que par suite le gouvernement russe pourrait exercer dans ces mers les droits de la souveraineté, et surtout celui de les interdire entièrement aux étrangers. U se contenterait cependant de Pexerdoe de ses droits essentiels, pour empêcher la contrebande dans les limites de la compagnie maso* américaine.
> AmmaiBegiêter,9ak.n90] State Papert, p. 185-306; an. 4794, p. 208 — S44, SSS— 2S7.
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Tous ces principes furent contestés par le gouvernement des États-Unis, tant en fait qu'en droit. Le secrétaire d'État pour les affaires étrangères, M. John Quincy Adanis, dans sa réponse à la communication du ministre russe à Washington, déclarait que depuis que les États-Unis existaient comme nation indépendante, leurs vaisseaux avaient librement navigué dans ces mers, et que le droit d'y naviguer leur était accordé par cette indépendance même, ainsi que le droit de leurs citoyens de trafiquer avec les natifs du pays qui ne se trouvaient pas soumis à la juridiction territoriale d'une autre nation. 11 niait que les Russes eussent droit à aucune portion de l'Amérique au midi du 65^ degré de latitude, en se fondant sur ce que dans la charte de la société russe -américaine cette ligne était la limite méridionale des découvertes faites par les Russes en Amérique jusqu'en 4799, et que depuis cette époque ils n'avaient fait aucune nouvelle 'découverte. A l'égard de la prétention du gouvernement russe à considérer les mers comprises entre les possessions en Amérique et en Asie comme une mer fermée (mare clausum)j M. Adams se borne à faire observer que la distance entre ces deux continents sur la parallèle du 54® n'était pas moindre que de quatre mille milles; M. Adams terminait sa dépêche en exprimant l'espérance que les citoyens des États-Unis pourraient continuer paisiblement à se livrer au commerce \
Les négociations sur ce sujet se terminèrent par une convention signée à Saint-Pétersbourg le 5/47 avril 4 824, contenant les stipulations suivantes: que dans toutes les parties de l'Océan Pacifique les citoyens des États-Unis et les sujets de la Russie pourront naviguer librement et exercer la pèche, mais toutefois avec les restrictions suivantes, à savoir: que les citoyens des États-Unis ne pour-
> Armual Begiater, vol. LXIV, p. 576—584. — Correspondance entre M. Adams et M. Poletkar.
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root aborder dans un établissement russe sans la permission du gouverneur ou commandant de cet établissement, et que pareillement les sujets russes ne pourront se rendre sans permission dans aucun établissement américain sur les oétes nord-ouest. Il fut de plus stipulé qu'il ne serait formé aucun établissement des États-Unis au nord du 54® 40' de latitude, et aucun établissement russe au midi de cette ligne. Enfin, il fut convenu que pendant dix ans, à compter de la signature de la convention, les vaisseaux des deux puissances pourraient naviguer et exercer la pèche librement, dans toutes les mers comprises entre ces côtes.
La Grande-Bretagne avait aussi de son cAté protesté J^^2?SS!i contre les principes exposés dans Pukase russe de 4824 BreSSn^** dès qu'il eut été promulgué, et de nouveau au congrès de ^ *"»•*«• Vérone. Les discussions qui s'élevèrent entre les deux gouvernements à ce sujet furent terminées par la convention signée à Saint-Pétersbourg le 46/28 février 4825, qui établit une frontière définitive entre les possessions de ces deux puissances sur le continent de FAmérique septentrionale. La ligne de frontière devait commencer à Textrémité méridionale de File du Prince de Galles, à 54^ 40' et jusqu'au détroit de PorUand, 56** de latitude, de là le long des côtes, jusqu'au mont Saint -Élie, et de là vers le nord, suivant le 444® de longitude, d'après le méridien de Greenwich, jusqu'à l'Océan glacial.
La convention entre la Russie et les États-Unis a expiré • en 4834, et û'a pas été renouvelée depuis cette époque.
Les prétentions des États-Unis au territoire situé entre ^^^JIJ^ les Rodcy-MùtMnUxins et l'Océan Pacifique et le 42« degré 22S%^
et le 54* degré 40' de latitude nord, reposent sur les con« aVro^ôi
Mteriltoii
sidérations et faits suivants:
4® La première découverte de la rivière Colombie par le capitaine Gray, de Boston, en 4792; la première découverte de la spurœ de cette rivière, et l'exploration de son
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cours jusqu'à la mer par les capitaines Lewis et Clarke en 4805 — 4806, et enfin l'occupation première des ports de ce territoire par des citoyens des États-Unis.
2** La reconnaissance tacite des titres des États-Unis, par le gouvernement britannique, au moyen de la restitution de l'établissement d'Astoria ou du fort Georges, à Pembouchure de la Colombie, après la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis.
3^ L'acquisition par les États-Unis de tous les titres de l'Espagne à ce territoire, titres qui étaient fondés sur la découverte de ce pays par des sujets espagnols avant qu'il n'eût été connu d'aucun autre peuple. Cette acquisition fut faite en vertu du traité de 4849 signé entre l'Espagne et les États-Unis.
Le gouvernement anglais opposait à ces raisons les objections suivantes:
4^ Que la Colombie n'avait pas été découverte par le capitaine Gray, mais bien par le lieutenant Meases, de la marine anglaise, et que l'exploration du cours de la rivière par les capitaines Clarke et Lewis n'était d'aucune importance, puisque le gouvernement anglais avait, la même année, établi des agents sur le cours de cette rivière.
S*' Que la restitution d'Astoria avait eu lieu moyennant certaines restrictions au si^et des droits du gouvernement anglais à ce territoire.
3** Que les titres dérivés de l'Espagne par le traité de 4649 assuraient seulement aux États-Unis les mêmes droits que ceux accordés à l'Espagne parla convention, c'est-à-dire les droits de s'étaUir dans toutes les portions du territoire, de naviguer et de pédier dans les mers qui l'avoisinent et de trafiquer avec les indigènes.
Pendant les négociations qui eurent lieu en 4827, les plénipotentiaires anglais, MM. Huskinson et Addington, présentèrent dans un mémoire les titres de leur gouvernement an territoire de l'Orégon. Voici les pointt principaux de
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ce mémoire. «Le gouvernement anglais ne réclamail au* cone portion du territoire entre les 42® et 49^ degrés de latitude. Ses prétentions se bornaient à demander ie droit d'occuper le territoire en commun avec d'autres nations, laissant tout à fait de côté le droit de domination exclu* siye; elles ne consistaient donc que dans le maintien de ses droits en opposition aux prétentions exclusives du gouvernement américain. Les droits de la Grande-Bretagne avaient été indiqués et définis dans la convention de 1790; ils comprennent celui de naviguer dans toutes les eaux de ce territoire, de s*y établir et de trafiquer avec les indigènes ou avec les autres nations qui y ont des possessions. Ces droits ont été exercés paisiblement par la Grande-Bretagne depuis l'époque de la signature de la convention, c'est-à-dire pendant près de quarante ans« Le gouvernement anglais admet que les États-Unis possèdent des droits semblables, quoiqu'ils n'aient été exercés qu'en une seule occasion, mais qu'au delà de ces droits ils n'en possèdent aucun. Les sujets de la Grande-Bretagne ont en depuis plusieurs années des établissements dans le territoire de TOrégon; le gouvernement anglais doit pro^ tection à ces établissements, et elle leur sera accordée ainsi que la liberté du commerce et de la navigation. Le gouvernement anglais veillera aussi à ce que les droits sendblables des États-Unis ne soient pas lésés, le désir du gouvernement anglais étant de régler ses propres obligations sur celles des autres États qui ont des possessions sur ce territoire, tant que subsistera l'oocupation en commun \»
Les conventions de 4848 et de 4827 entre les gouvernements anglais et américain stipulèrent toutes deux que tout le territoire rédamé par les deux gouvernements
> Cangress documents, 20lb congress and Ist sess., n^ 499. — GaBBif How , Biatory of Oregon and Califomia, Proofs and illustralions. H.
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sur la c6te nord -ouest de l'Amérique, à Touest des montagnes Rocheuses, restera ouvert pendant Fespace de dix ans aux deux puissances. Il était d'ailleurs bien entendu que cet arrangement ne devait en rien faire tort aux pré- - tétions des deux puissances; chacune des deux parties contractantes pouvait du reste faire cesser cette stipulation au moyen d'une notification faite un an d'avance. Cette notification ayant été donnée par le gouvernement américain, de nouvelles discussions eurent lieu entre les deux gouvernements. Ces discussions furent terminées par un traité signé à Washington en 4846. Par l'article 4®^ de ce traité il fut stipulé que la limite actuelle entre le territoire possédé par chacun des deux gouvernements serait continuée sur la parallèle du 49® degré de latitude nord vers l'occident, jusqu'au milieu du canal qui sépare le continent de Pile de Vancouver, et de là vers le midi du même canal et du détroit de Fuca, jusqu'à l'Océan Pacifique, à condition que la navigation dudit canal serait libre aux bâtiments des deux puissances contractantes. L'article â stipulait la libre navigation de la rivière Colombie par la compagnie de la baie d'Hudson et les sujets anglais faisant le commerce avec cette compagnie, depuis le 49® degré de latitude nord jusqu'à son embouchure. Le 3® article enfin garantissait les droits de possession déjà acquis par la compagnie et par d'autres sujets anglais dans le territoire au midi de la parallèle du 49® degré de latitude nord \ jurfdktioii ^^ territoire maritime de tout État s'étend aux ports, wiHme.^ aux rados, aux baies, aux golfes, embouchures des fleuves, et à certaines mers resserrées dans les terres , qu'on appelle mers enclavées. L'usage général des nations a ajouté à cette étendue de la juridiction maritime d'un État, les parties de la mer voisines des cAtes jusqu'à une distance d'une lieue marine, ou bien aussi loin que peut porter un
^ Congress documenis.
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coop de canon tiré da rivage. Dans ces limites les droits de propriété et de juridiction territoriale sont absolus et exdaent ceux de tontes les antres nations \
Les expressions côtes et rivages comprennent les par- ^^2l. ^ ties de terre qui s'élèvent au-dessus de la mer quand iJjJJ^cJJJ, même elles ne sont pas assez fermes pour pouvoir être •^'^^^i*** habitées, mais ne s'étendent nullement aux parties de terre qui sont perpétuellement couvertes d'eau, quoique ces parties de terres puissent être considérées comme un prolongement des côtes. La règle du droit des gens à cet égard est celle - ci : terrœ potestats finittir iM fimttir mrmomm vis. Depuis que l'on se sert d'armes à feu, cette distance a ordinairement été considérée comme de trois milles, il est entendu que cette distance ne commence à compter que depuis le point où la mer est navigable \
Dans une cause soumise à sir W. Scott (lord Stowell), juge de la cour d'amirauté d'Angleterre, au sujet de la légalité d'une prise faite sur le territoire neutre des États-Unis à l'embouchure du Mississipi , la question s'est élevée de savoir quel était le rivage à l'embouchure du fleuve, puisqu'il se trouve à cet endroit une foule de petites lies formées de boue et de troncs d'arbres, qui
' Gaonus, de Juré belU ae padt, lib. II, cap. m, § 40. — BnfKEasHOBK, Quœationum juria publia Hb, I, cap. vin. — Idem, de ikfmimo marie, cap. ii. — Vattel, liv. ï, chap. xxni, § Î89. — Valut, Commentaire eur l'ordonnance de la marine , liv. Y, Ut. 1. — Azuin, Diritto marittimo, pt I, cap. n, art. 3, § 46. — Galuni, dei Doveri dei prineipi neuirèui in tempo di guerra, liv. I. — lÀfe and worke of Sir L. Jenkine, vol. 11, p. 780.
' Unde dominium maris proximi non ultra concedlmus , quam e terra illi imperari potest, et tamen eo usque; nuUa siquidem sit ratio, cor mare, qood in alicujus imperio est et potestate, minus ejusdem
esse dicamus, quam fossam in ejus territorio Quare omnino vide-
tor rectius, eo potestatem terrœ extendi, quousque tormenta explodunfur, eatenus quippe cum imperare, tum possidere videmur. Loquor autem de his temporibus, quihus illis machinis utimur: alioquin generalHer dicendum esset, potestatem terrœ finiri, ubi flnitur armorum vis; etenimhœc, ut diximus, possessionem tuetur. (Bynkershoek, de Doimnio maria , cap. ii.) — Vide Ortolan, Diplomatie de la mer, Uv. Il, chap. vui.
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smnblent faire partie de la terre ferme. 11 fut prétendu que ces portions de territoire ne faisaient pas partie du continent américain, et qu'elles n'appartenaient à personne, qu'elles n'étaia[it d'ailleurs pas assez solides pour pouvoir être habitées, et que l'on ne s'y rendait que pour prendre des nids d'oiseaux. Il fut de plus prétendu que le territoire américain ne commençait qu'à la Balise, fort qui avait été élevé sur la terre ferme à l'entrée du fleuve, par les Espagnols. Lord Stowell décida cependant que ces portions de terre étaient sous la juridiction du territoire américain, puisqu'elles se formaient de fragments de la terre ferme elle-même. C'était sur le principe du droit romain. Quod vis fltmims de Uto prœdio detraxerit, ei vicmo prœdio aUttleriÈ, pcUam tuum remanet, que le savant magistrat basait sa décision \
La juridiction territoriale de la couronne britannique s*est de temps immémorial étendue à ces baies qui se trouvent le long de la câte de la Grande-Bretagne, et qui sont connues sous le nom de Emg's Chambers. Le gouvernemeut des États-Unis prétend avoir droit à une juridiction semblable sur la baie de Delaware et sur d'autres baies qui font partie de son territoire. D'après sir L. Jenkins, il parait que pendant les règnes de Jacques 1^ et de Charles II, l'approche des vaisseaux étrangers des côtes de l'Angleterre, de manière à entraver le commerce anglais, était défendue, et que si des prises étaient faites par des vaisseaux étrangers dans les limites des ESngfs Chambers, la cour d'amirauté exigeait leur restitution. Par un acte adopté en 4736 (9 Geo. H. cap. 35), il fut décidé que la juridiction territoriale s^étendrait jusqu'à une distance de quatre lieues marines des cètes, pour ce qui regarde les lois de navigation et de douane. Une semblable dispo-
sition se trouve dans les règlements de douane aux Ëtats- > RoBiirsON*8 AdmiraUy Reports, vol. Y, p. 386.
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VniSj et dans les deux pays ces dispositions ont éié re- Gonnnes conformes au droit des gens ^
Le droit de pèche dans les eaux voisines des côtes d'un ^J^ État appartient exclosivement aux sujets de cet État ^*p^<^' L'exercice de ce droit entre la France et l'Angleterre a été réglé par une convention faite en 4839. L'article 9 de cette convention porte que: «Les sujets de S. M. le roi des Français jouiront du droit exclusif de pèche dans le rayon de 3 milles, à partir de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes de France, et les sujets de S. M. Britannique jouiront du droit exclusif de pèche dans un rayon de 3 milles de la laisse de basse mer, le long de toute l'étendue des côtes des lies Britanniques.
< Bien entendu que , sur cette partie des côtes de France qui se trouve entre le cap Carteret et la pointe de Monga, le droit exclusif de pèche n'appartiendra qu'aux sujets français en dedans des limites mentionnées en l'article 4^ de la convention.
«n est également entendu que le rayon de 3 milles, fixant la limite générale du droit exclusif de pèche sur les côtes des deux pays, sera mesuré, pour les baies dont l'ouverture n'excédera pas 40 milles, à partir d'une ligne droite allant d'un cap à l'autre ^ »
Par l'artide 4^ de la convention faite en 4848 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, certaines limites furent assignées à la pèche des citoyens des État -Unis sur les côtes des possessions britanniques en Amérique; hors de ces limites il était défendu auxdits citoyens de pécher dans un rayon de 3 milles de ces côtes *.
' Ufe ancl works of Sir L. Jenkins, vol. IF, p. 727, 7Î8, 780. — — Opinûm of ihe UnitedStaiet Attomey-^General on the capture cf the Brilith ship Grange m tke Delaware bay, 4 793. — Waite's American State papers, vol. I, p. 76. — Dodson*s Admiralty reporte^ vol, II, p. !245. Le Louia. — Granch*s Beports^ vol. Il, p. 487. — Vattbl, Droit des gens, liv. I, chap. xx, § tS\.
* Annales maritimes et coloniales , 4839, 4^* partie, p. 284.
* Eluot*8 DipUmâUc code, yo\, I, p. 284.
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l'rëtLntiunt Outre Ics baies, les golfes, les embouchures de fleuves ^ DMtiès^'^ ^ ^^^ détroits qui se trouvent sur les cAtes d*un État, cerfandëM^* taines nations ont prétendu avoir droit à une juridiction prescripSon. SUT Certaines parties de la mer, en se fondant pour cela sur un long usage. Telle était, par exemple, la souveraineté que rédamait la république de Venise sur la mer Adriatique. La suprématie maritime réclamée par la Grande- Bretagne sur les mers qui baignent leurs côtes (Narraw seas) a seulement consisté à demander certains honneurs pour le pavillon anglais dans ces mers. Cette suprématie n'a du reste jamais été généralement reconnue \
Si la navigation de deux mers, unies par un détroit, est libre, la navigation de ce détroit doit Fétre aussi. Quand même les deux rivages du détroit sont formés par le territoire d'un même souverain, et que le détroit est si peu large, qu'il soit à portée de canon des deux rives, la juridiction territoriale absolue du souverain sur ce détroit est limitée par le droit qu'ont d'autres nations de communiquer librement d'une mer à l'autre. Ce droit peut cependant être modifié par une convention spéciale dans les cas où le passage libre dans un détroit mettrait en danger la sûreté de l'État dans- lequel il se trouve. Cest ainsi que le passage du détroit peut rester libre aux bâtiments marchands des nations ayant droit de naviguer dans les mers entre lesquelles il sert de voie de communication, tandis qu'il peut rester fermé aux bâtiments de guerre en temps de paix.
mer^Noire ^*^* ^"® *®^ rivagcs do la mer Noire étaieut exciusiveet k^^Dar ^^^^ soumis à la Turquie, cette mer pouvait à bon droit dMieiie». ^^^g appelée mare clausum, et la Porte ottomane avait donc le droit incontestable d'empêcher les bâtiments étrangers de passer par le détroit qui la lie à la mer Méditer-
* Vattel, Droit des gens ^ liv. I, chap.xxiii, §189. — Martens, Précis du droit des gens moderne de C Europe ^ liv. II, chap. f, §42. — Edinburgh Review^ vol. XI, art. i, p. 47 — 49.
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ranée. Mais depuis les acquisitions territoriales faites par la Russie et les établissements de commerce formés par elle dans ces contrées, cet empire, ainsi que d'autres puissances européennes, ont acquis le droit de naviguer librement dans les Dardanelles et le Bosphore. Ce droit fut expressément reconnu dans le 7® article du traité d'Andrinople signé en 4829, entre la Russie et la Porte, tant h l'égard des bâtiments russes qu'à l'égard de ceux des autres puissances en paix avec la Porte \
Le droit qu'ont les bâtiments étrangers de naviguer dans ces mers ne s'étend pas aux bâtiments de guerre. L'ancienne règle de l'empire ottoman qui défend l'entrée du Bosphore et des Dardanelles aux bâtiments de guerre étrangers fut expressément indiquée dans le traité signé à Londres le 43 juillet 4844, entre les cinq grandes puissances.
L'article 4^' de cette convention déclarait, d'une part, la résolution du sultan de maintenir à l'avenir cette règle de l'empire ottoman, et de ne permettre, en temps de paix, à aucun bâtiment de guerre d'entrer dans les deux détroits, et, d'autre part, l'engagement que prenaient les cinq grandes puissances de respecter la détermination du sultan et de se conformer au principe ci- dessus indiqué.
L'article S stipulait que, tout en déclarant ilnviolabilité de cette ancienne règle de son empire, le sultan se réservait le droit d'accorder des firmans pour l'entrée des détroits aux petits navires armés qui se trouvaient au service des lotions des puissances amies de la Porte \
La suprématie réclamée par le roi de Danemark sur le ^^^^ Sund et les deux Belts, détroits entre la mer Baltique et i^^^^^ rOcéan, repose, selon les publicistes danois, sur la prescription sanctionnée par une longue succession de traités avec d'autres puissances. Selon ces écrivains, la prétention
> Martkiis, Nouveau Recueil, t. VIII, p. 443.
* Wheaton, Biëtoire du droit des gens, t. Il, p. 260.
et lea Bell
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h la souveraineté soutenue par le roi de Danemark a été exercée depuis les temps les plus reculés pour la protection du commerce contre les pirates et d'autres ennemis, au moyen de bâtiments armés sur les côtes, et conU*e les dangers de la mer par l'établissement de phares. Les Danois demeurèrent pendant plusieurs siècles maîtres des deux rives du Snnd, la province de Scanie n'ayant été oédée à la Suède que par le traité de Eoeskild en 4658, traité confirmé par celui de 4660, dans lequd il fut de plus stipulé que la Suède ne devait jamais réclamer les droits du Sund, mais se contenter d'une compensation pour le maintien des phares sur les cètes de la Scanie. Le droit exclusif du Danemark fut reconnu dès 4368, par un traité entre cet État et les villes anséatiques , et par celui de 4490 avec Ha[iri VU, roi d'Angleterre, dans lequel il était défendu aux bâtiments anglais de passer dans le grand Beit et le Sund, sauf dans des cas de nécessité absolue, et dans ces cas même ils devaient payer les droits à Wiborg, comme s'ils avaient passé le Sund à Ëiseneur. Le traité conclu à Spire en 4544 avec l'empereur Charles- Quint, et qui est ordinairement considéré comme le premier acte reconnaissant le droit du Danemark à lever cet impôt sur le Sund, stipule seulement que les négociants flamands passant par le Sund payeront le même droit que par le passé.
Le traité signé en 4 645 , à Christianople , entre les Pays- Bas, est la convention la plus ancienne qui indique d'une manière certaine le tarif des droits à prélever sur les bâti-^ ments hollandais passant par le Sund et le grand Beit. Ce tarif fixait aussi les droits à payer sur chaque objet indiqué dans la liste, et ordonnait que « les marchandises non énumérées devaient payer suivant l'usage du commerce et ce qui avait été pratiqué depuis les temps anciens \ »
> ScHBRER, der Sundxott, êeine GtachicfUe, sêin jâtMiffer Bêêtand und seine etaatm'ethUieh^poiiUeehe Lôsung^ § S05.
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Eo 4704 on traité fut conclu entre les deux États, pour édaircir l'obscurité du traité de Ghristianople à Pégard des marchandises non énumérées dans le tarif. D'après l'artide 3 du nouveau traité, il fut déclaré que quant aux objets non spécifiés dans le premier traité, «les droits du Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-dire d'après les iieax d'où ils viennent, et il sera payé un droit fixe d'un pour cent de leur valeur '. d
Dès lors les deux traités de 4645 et de 4704 constituèrent la loi conventionnelle sur les droits du Sund. Ils sont constamment cités dans les traités postérieurs entre le DanemariL et d'autres puissances, comme établissant l'échelle normale d'après laquelle ces droits doivent éire rég^ à l'égard des nations privilégiées. Celles qui ne le sont pas payent Fancien droit sur les articles énumérés, et on quart pour cent de la valeur des marchandises non
Une révision de l'ancien tarif des droits du Sund de ^■>?i!.^' 4645 a eu lien par suite des conventions conclues à Londres el à Elseneur en 4844 , entre le Danemark et la Grande-Bretagne. D'après cet arrangement, les droits sur les marchandises non-énuroérées furent fixés, et ceux sur les autres réduits; quelques abus qui s'étaient introduits dans la manière de lever ces droits furent rectifiés \
La mer Baltique est considérée par les puissances mari* ^j} "■®' times qui ont des possessions sur les cdtes, comme une **^'^^^ mer fermée, en temps de guerre, à toutes les puissances qui n'y ont pas de possessions. Ce principe fut énoncé dans les traités de neutralité armée de 47S0 et de 4800, et par le traité de 4794 entre le Danemark et la Suède.
> Sgbbskr, der SundMoU, etc., % 305.
* ScHUNSL, 8taat9reoht deêKCnigreidii Danemark, Thl. 1, Cap. vu, § 27—29.
• ScHEBBB, der SundzoU, etc., Beilage, Nr. 8 — 9.-— Wheaton, Hiêtùire du droit d99 genê.'^U I, p. 306—243.
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Lors de la déclaration de guerre en 4807, de la Russie contre la Grande-Bretagne, rinviolabilité de la mer Baltique et les garanties réciproques faites par les puissances baltiques furent regardées par la Russie comme aggravant les torts de la Grande-Bretagne lors de l'entrée de ses vaisseaux dans le Sund et le bombardement de Copenhague. Le gouvernement anglais, de son côté, niait qu'il eût jamais admis les principes sur lesquels on fait reposer l'inviolabilité de la mer Baltique , quoique dans certaines circonstances il avait pu sembler les reconnaître, conttivêrse ^^ quostiou do la souveraineté des mers, qui, à vrai ÎAuvi^liMcS dire, n'en est pas une aujourd'hui, a été traitée par les pues men. j^|j|^|g^^g ]gg p]^^ distingués. Grotius, dans son traité sur
les lois de la paix et de la guerre, n'admet guère que la possibilité de s'approprier les eaux voisines du territoire, quoiqu'il cite une foule d'auteurs anciens, pour prouver qu'une souveraineté plus étendue a souvent été sanctionnée par l'usage et par l'opinion. Mais Grotius a. toujours limité cette souveraineté à des bornes restreintes; aussi parle-t-il toujours à ce sujet de partie de la mer (pcsrs maris) f et jamais de l'Océan tout entier \ Dans son ouvrage de Mare liberoj publié en 4609, il avait déjà soutenu le droit commun des hommes à la libre navigation, au commerce et à la pèche dans l'Atlantique et dans la mer Pacifique contre les prétentions exclusives de TEspagne et du Portugal, fondées sur la priorité de découverte. La prétention à la souveraineté des mers qui avoisinent les Ues Britanniques , soutenue par le souverain de ces lies , fut défendue par Albericus Gentilis dans son A(lvoc(Uio hispanica, publiée en 4643. Dans l'ouvrage intitulé Mare clousum, publié par Selden en 4635, les principes généraux adoptés par Grotius furent mis eu question, et les prétentions de l'Angleterre furent encore plus fortement défen-
* Grotius I de Jure belli ae pacte, lib. U, cap. m, § 8—43.
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dues que par Geniilis. Fra Paoli Sarpi, le célèbre historien du concile de Trente , écrivit également une défense des prétentions do la république de Venise à la souveraineté de la mer Adriatique \ Bynkershoek a examiné la question dans un de ses premiers ouvrages, avec cette clarté et cette vigueur qui caractérisent tous les ouvrages de cet iUustre publidste. il admet que des parties de la mer peuvent être soumises à une souveraineté exclusive, quoiqu'U nie la validité des prétentions du souverain de l'Angleterre à la souveraineté des mers qui entourent cet État, parce que, dit-il, ces mers n'ont pas été soumises sans interruption à cette domination '. Puffendorf pose en principe que dans une petite mer la souveraineté appartient au souverain du pays qui l'entoure, ou bien est partagée, s'il y a plusieurs souverains habitant sur ses côtes, comme cela arrive dans le cas d'un lac sur les bords duquel résident plusieurs propriétaires. Quant à l'idée que la pleine mer puisse jamais devenir propriété, il la repousse avec indignation ^ On pourrait regarder l'autorité de Yattel comme explicite dans le même sens, s'il ne l'avait affaiblie en admettant que quoique le droit de pèche ne puisse pas être réclamé par un État sous le prétexte d'un usage immémorial, ni perdu pour les autres en vertu du principe
' Paolo Sabpi, Del Dominio del mare Adriatico e iui reggioni per U jus belli deUa serenissima republiea di Venexia, Yenet. 4 676. ln-42.
' De dçnUnio maris. Opero minora. Dissert. V. Publié pour la première fois en 4702.
Nihil addo, quam sententise nostrœ hanc conjeclionem : Oceanus, qua patet, totus imperio subjici non potest; pars potcst, possunt et* maria mediterranea, quotquot sunt, omnia. NuUum tamen mare mediterraneum, neque uUa pars Oceani ditione alicujus principis tenetur, niai que in continentis sit imperio- Pronunciamus mare libemm^ quod non possidetur vel universum possideri nequit, clausum, quod post justam occupationem navi uua pluribusve olim possessum fuit, et si est in fatis, possidebitur posthac; nullum equidem nunc agnoscimus snbditum, cum non sufficiat id affectasse, quin vel aliquando occupasse et possedisse, nisi etiamnum duret pessessio, quœ gentium bodie est nullibi ; ita libertatem et imperium, quœ haud facile miscenlur, una sede locamus. (/6id., cap. vn ad flnem.)
' De Jure naturœ et gentium, lib. lY, cap. v, § 7. 1. \^
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de prescripUoD ou par le non-usage; cependant cela peut arriver lorsque le non-usage revêt la nature d'un consentement, et devient ainsi un titre en faveur d'une nation envers une autre '.
Les raisonnements dont on s'est servi de part et d'autre dans cette discussion sont souvent vagues et peu concluants. C'est qu'en effet il n'y a que deux raisons décisives dans la question. La première, qui est toute physique, suffirait à elle seule; si donc on y ajoute la seconde, qui est d'une nature morale, toute la question sera décidée.
L Une chose ne peut devenir la propriété d'un homme à moins de passer en sa possession. Pour que la mer pût devenir la propriété d'une nation, il faudrait donc que cette nation pût en prendre possession et la conserver. Cela n'est pas possible pour la mer.
11. En second lieu, la mer est un élément qui appartient également à tous les hommes de même que l'air. Aucune nation n'a donc le droit de s'en approprier, quand mémo cela lui serait physiquement possible.
Il est donc démontré que la mer est libre, et que par suite l'usage de la mer reste ouvert et commun à tous '.
Nous avons déjà vu que, par l'usage général des nations, qui forme la base du droit international, le territoire maritime de chaque État s'étend :
4° Aux ports, aux havres, aux baies, aux embouchures de fleuves et aux parties de mer réservées dans le territoire de cet État.
â" A une étendue d'une lieue marine des côtes ou bien aussi loin que peut porter un coup de canton.
3* Aux détroits qui lient deux mers, et qui sont à portée de canon des deux rives '.
> Vattel, Droit des gms, liv. I, chap. xxni, § 379—386. ' Ortolan, Règles intemaUoHeUes de la mer, vol. 1, p. 4S3— 1S6. ' Vide supra, § 6—9.
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Les coDsidérayoïis qui font qu'aucun ÉlaA ne peut s'aiiribuer un droit de pit^riété absolue sur la pleine mer ne sauraient s'appliquer aux parties de mer comprises dans rénumération préoédente.
I* Ainsi, par rapport aux ports, aux bàYres, aux baies, aux embouchures de fleuves, le droit de propriété exclusif d'un État peut être maintenu, sans que pour cela les deux principes énoncés au sujet de la liberté de la pleine mer soient ébranlés. En effet l'État dont le territoire est baigné par ces eaux a le pouvoir physique d'agir perpétuellement sur elles, et en même temps le droit d'en exdlure tout autre État, deux choses qui, comme nous Pavons déjà vu, constituent la possession. Ces eaux ne peuvent être regardées comme appartenant au genre humain en général, pas plus que le territoire qui les avoisine. Tout État possède donc le droit d'exclure tout autre État de ces eaux ; ce droit peut cependant être modifié par des conventions, soit tacites, soit expresses, mais son existence est fondée sur l'indépendance réciproque des nations, qui autorise diaque État à juger par lui-même de la manière dont ce droit doit être exercé.
2^ 11 peut sembler au premier abord que ces considérations ne s'appliquent pas également aux parties de la mer qui baignent les côtes d'un État. Le pouvoir physique d'exercer un droit de propriété exclusive dans ces limites existe dans une certaine mesure; mais le pouvoir moral semble ne s'étendre qu'à exclure Faction de tout autre État qui pourrait être nuisible à l'État auquel appartient ce droit. C'est en se fondant sur cette considération, que Ton est convenu d'exempter un État neutre, en temps de guerre, de tout acte d'hostilité dans les limites d'une lieue marine de ses côtes. On a quelquefois aussi étendu l'exercice de ce droit à l'exclusion des autres nations de l'usage de ces eaux, tant en temps de guerre qu'en temps de paix, comme par exemple pour la pêche. Cette prétention est
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consacrée tant par Tusage que par des conventions spéciales, et peut être regardé maintenant comme faisant partie du droit positif des gens \
3° A l'égard des détroits qui servent de voie de communication entre deux mers, le droit de propriété et de juridiction de TÉtat qui a des possessions sur les deux rives du détroit, peut être modifié par Je droit qu'ont toutes les nations de naviguer dans les mers entre lesquelles se trouve le détroit. Ainsi, par exemple, si les deux rives du détroit de Gibraltar fêtaient soumises à une même puissance , la navigation de ce détroit n'en, serait pas moins libre, puisqu'il sert de voie de communication entre l'Océan Atlantique et la mer Méditerranée. C'est ainsi que, comme nous l'avons déjà vu, la navigation des Dardanelles et du Bosphore est libre à toutes nations, sauf qu'elles doivent se soumettre à certains règlements indispensables pour le maintien de la sûreté do l'empire ottoman'. ^ rn. Le territoire d'un État comprend les lacs, les mers et
Des fleuves ^ '
font'^pLrUe '^ Aouves entièrement renfermés dans ses limites. Les ^A'w"Ét!r "^'^^'^s fl^' coulent à travers un État font aussi partie du territoire de cet État. Lorsqu'une rivière navigable forme la frontière entre deux États , le milieu du lit de cette rivière (Thalweg) est considéré comme la, ligne de frontière des deux États, comme il est à présumer que la navigation est libre aux deux États limitrophes. Cependant cette présomption peut être détruite, s'il existe des preuves que l'un des États a exercé depuis fort longtemps des droits de souveraineté sur la rivière en question. ^^'^ Des choses dont l'usage est inépuisable, telles que
^înSîîîiî* '® ™^^ ^ ''®®" courante, ne peuvent appartenir en quîcJuiMt propre à personne de manière à exclure les autres du
> Vattel, Droit des yens, liv. I, chap. xxiii, § 287. — Martens, Précis du droit des gens moderne de r Europe, § 463.
* Voir, dans mon Histoire du droit des gens, los discussions qui eurent lieu, à ce sujet, entre la Turquie et la Grand-Bretagne, t. H, p. 266— 2S0.
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droit de se servir de ces choses , si toutefois cet usage n'incommode pas le propriétaire légitime. C'est ce que l'on nomme Vtssage mnocerU. C'est ainsi que nous avons vu que la juridiction d'un État sur des détroits ou sur d'autres bras de mer passant par cet État et communiquant avec un autre État ou avec des mers communes à tous les hommes y n'exclut pas d'autres nations du droit de passer librement dans ces détroits. Le même principe s'applique aux fleuves qui coulent d'un État à travers un autre État dans la mer, ou dans le territoire d'un troisième État. Le droit de naviguer, pour des objets de commerce, sur un fleuve qui coule dans le territoire de plusieurs États , est commun à toutes les nations qui habitent ses rives; mais ce droit étant un droit imparfait^ son exercice peut être modifié pour la sûreté des États intéressés, et ne peut être assuré d'une manière efficace par des conventions réciproques '.
L'exercice de ce droit entraine celui du droit incident de se servir de tous les moyens nécessaires à la jouissance du droit principal. C'est ainsi que le droit romain, qui considérait les fleuves navigables comme propriété publique et commune, déclarait que le droit de se servir des rives d'un fleuve entraînait aussi celui de se servir de ses eaux, et que le dçoit de naviguer entraînait celui d'amarrer des bâtiments sur ses rives et de les y décharger. Les publicistes appliquent ce principe du droit romain aux relations des nations, et prétendent que ce droit est une conséquence nécessaire du droit de libre navigation '.
à travers pinsiewt
ÉUts diffëfMitii.
Droit
Hncident
à l'usage
des rives
d'un fleure
> Grotius, de Jure b$lli aepaeis, lib. II, cap. u, § 42— U; cap. nt, §7 — 42. — Vattel, Droit des gens^ liv. II, chap. ix, §426—430; chap. X, § 432 — 434. — Puffendorf, de Jure ncUurœ et gentium^ lib. m, cap. m, § 3—6.
* Grotius, de Jure helli ac pacis, lib. II, cap. ii, § 2. — Pdppbn- DORP, de Jurenaturœ et gerUiutn, lib. III, cap. m, § 8. — Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. ix> § 429.
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§R Le droit incident, comme le droit principal, est impar-
iBMrfiato ^^^^ ^^ ^ nature, et Pavantage des deux parties doit éire
leurMtnre. co^sulté pour rciercice de ces droits.
, f 15. Ceux qui sont intéressés dans Texerdoe ou la jouissance
Modification ^ '
aumôarlie ^ ^®® droits, pcuvont y renoncoT entièrement, ou les mocoDventions. jifier do tcUc manière qu'il leur plaira en vertu de conventions réciproques. Un exemple frappant d'une semblable renonciation se trouve dans le traité de Westphalie de 4648, confirmé par d'autres traités postérieurs. Par ces traités la navigation de l'Escaut fut fermée aux provinces belges en faveur des Hollandais. La violation de ces stipulations par la France lors de son intervention dans les affaires des Pays-Bas en 4 792, fut un des principaux motifis de la guerre entre la France et la Grande-Bretagne et la Hollande. Les traités de Vienne placèrent la navigation de l'Escaut sur le même pied que ceUe du Rbin et dés autres grands fleuves de l'Europe; et dans le traité de 4834, qui proclamait la séparation de la Belgique et de la Hollande, la libre navigation de l'Escaut fui stipulée, sauf certains droits à lever par la Hollande \ xîJit^ ^^ '® traité de Vienne de 4845, la navigation com- ^nppôrt inerciale des fleuves qui séparent différents États ou qui
par
rapport
navigation oouleut à travcrs leur territoire fut déclarée libre dans ûm^% ' toute l'étendue de leur cours , à condition que la police
de l'Europe.
de navigation serait observée.
Par l'annexe XVI de l'acte final du congrès de Vienne, la libre navigation du Rhin est accordée dans tout son cours , et des règlements particuliers sont faits pour ce qui regarde ce fleuve , ainsi que le Necker , le Mein , la Meuse et l'Escaut, qui sont tous déclarés libres depuis l'endroit où ils commencent à devenir navigables jusqu'à leurs embouchures. Des règlements semblables furent faits pour la navigation de l'Elbe par les États riverains de ce
1 Whraton, Histoire du droit des gmu, t. I, p. 345.
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fleoTe, par un acte signé à Dresde en date du 42 décembre 48S1. Les stipulations par lesquelles les puissances qui y étaient intéressées garantirent la libre navigation de la Vistule et des autres fleuves de la Pologne, stipulations qui avaient été insérées dans le traité signé le 3 mai 4845 entre l'Autriche et la Russie, et dans celui signé le même jour par la Russie et la Prusse, furent confirmées aussi par l'acte final du congrès de Vienne. L'acte étend aussi les mêmes principes à la navigation du Pê \
L'interprétation de ces stipulations, relatives à la libre ^^^,^J(j^,, navigation du Rhin, est devenue ensuite l'objet d'un litige **<■ ^i*'"entre le gouvernement des Pays-Bas et les autres États riverains intéressés dans le commerce de ce fleuve. Le gouvernement néerlandais a réclamé le droit exclusif de régler et d'imposer le commerce dans les limites de son territoire aux endroits où les diverses branches du Rhin se divisent en tombant dans la mer. Pour soutenir cette prétention, on alléguait que l'expression, dans les traités de Paris et de Vienne, jusqu^à la mer, n'était pas synonyme du terme dans la mer; et que même si l'on interprétait la lettre des traités dans ce sens, il fallait la restreindre au cours du véritable Rhin, qui n'était pas même navigable à son embouchure. La masse des eaux formant ce fleuve se divise près de Nimègue en trois grands canaux naturels, le Waal, le Lech, et l'Yssel : le premier descendant par Gorcum, où il prend le nom de la Meuse; le second approchant la mer à Rotterdam; et le troisième, se dirigeant vers le nord par Ztttphen et Deventer, tombe dans le Znydersée. De ces trois canaux aucun n'est connu sous le nom de Rhin, nom qui est conservé à un petit fleuve qui laisse le Lech à Wycle^ prend son cours par Utrecht ei Leyde, et dispersant peu à peu ses eaux, les perd entre les dunes de sable à Kulwyck. Le propre fleuve du Rhin
* Acte final du congrèt de Vienne, art 96, 444, 118.
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devenant de cette manière sans utilité pour la navigation, le Lech y a été substitué pour cet objet, avec le consentement commun de toutes les puissances intéressées dans la question; et le gouvernement néerlandais a ensuite consenti à ce que le Waal fût substitué au Lech.
D'un autre côté, les puissances qui demandaient la libre navigation du fleuve soutinrent que les stipulations du traité de Paris de 484i, par lesquelles la Hollande, placée sous la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir un accroissement de territoire , et celles par lesquelles , en même temps , la navigation du Rhin devait être libre, du point où il devient navigable jusqu'à la mer et réciproquement, étaient essentiellement liées ensemble dans l'intention des puissances alliées, parties contractantes de ce traité. Cette intention fut remplie par le congrès de Vienne, qui réunit la Belgique à la Hollande, et qui en même temps confirma la libre navigation du Rhin comme une condition de l'augmentation de territoire acceptée par le gouvernement hollandais. Le droit de libre navigation sur le fleuve, disait-on, impliquait nécessairement le droit de faire usage des eaux diverses qui Punissent à la mer, et l'expression jusqu'à la mer pourrait être regardée, sous ce rapport, comme équivalent de Texpression dans la mer. La prétention donc du gouvernement hollandais de lever des droits sur les passages principaux de la rivière dans la mer rendrait parfaitement inutile aux autres États le privilège de naviguer sur le Rhin dans les limites du territoire des Pays-Bas '.
Après une négociation prolongée, cette question fut enfin décidée par la convention conclue à Mayence, le 34 mars 4834 , entre tous les États riverains du Rhin, d'après laquelle la navigation de ce fleuve fut déclarée libre depuis le point où il devient navigable jusque dans
» Annual liegister, 4826, vol. LXXVill, p. «Ô9-263.
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la mer (bis m die See)^ en y comprenant ses deux principales embouchures dans les limites du royaume des Pays- Bas, le Lech et le Waal, comme prolongation du Rhin, en passant par Rotterdam et Bnel par le premier de ces ^
passages, et par Dordrecht et Helvœtsluys par le dernier, avec le droit de faire usage du canal de Vœrne pour communiquer avec Helvœtsluys. Dans ce traité, il est stipulé de la part du gouvernement néerlandais , que dans le cas où les passages à la mer par Briel et Helvœtsluys deviendraient innavigables, par suite de causes naturelles ou d*obstructions arti6cielles, ce gouvernement est tenu à indiquer d'autres communications aussi commodes que celles qui sont ouvertes à ses propres sujets. Cette convention contient aussi des règlements détaillés pour le maintien de la police du fleuve , et pour fixer le tarif des droits à prélever sur les vaisseaux et les marchandises passant à travers le territoire néerlandais en allant à la mer, ou en revenant , pour remonter le fleuve , comme aussi par les divers ports des États riverains du Haut- Rhin \
Par le traité de paix signé à Paris en 4763, entre l'An- ^. § la g^eterre, la France et TEspagne, le Canada fut cédé à B,i»iî.ipj TAngleterre par la France et la Floride par TEspague; la frontière entre les possessions anglaises et françaises fut alors établie par une ligne imaginaire tracée par le milieu du Mississipi, depuis sa source jusqu'à l'Iberville, et à travers ce dernier fleuve et les lacs Maurepas et Pontchartrain jusqu'à la mer. Le droit de navigation du Mississipi fut accordé aux Anglais dans toute son étendue, sans qu'ils fussent soumis à aucun payement Peu après , la Louisiane fut cédée à l'Espagne par la France , et par le traité de Paris de 4783 la Floride fut rendue à l'Espagne. Eu attendant, rindépendance des États-Unis avait été reconnue, et la navigaUon du Mississipi avait été permise
' Ch. db Martkks» Recueil manuel et pratique, t. IV, p. 271.
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à leurs citoyens par le trai^ conclu entre eux et TÀngleterre. Mais TËspagne, qui possédait les deux rives du fleuve à son embouchure, et même plus haut que son embouchure, prétendit avoir un droit exclusif à la navigation depuis Tembouchure jusqu'au point où la frontière méridionale des États-Unis touchait le fleuve. Les États-Unis résistèrent à cette prétention , et soutinrent leur droit de participation dans la navigation du Mississipi , se fondant pour cela sur les traités de 4763 et de 4783, aussi bien que sur le droit naturel et le droit des gens. Les discussions entre les deux gouvernements furent terminées par le traité de 4835, signé à San-Lorenzo et Real, qui déclara (art. 4) que la navigation du Mississipi serait libre dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les citoyens des États-Unis, et dont le 23® article leur permettait de déposer des marchandises dans le port de la Nouvelle -Orléans et de les exporter de là sans payer d'autre droit que le loyer des dépôts. L'acquisition que firent les États-Unis, dans la suite, de la Lousiane et de la Floride ayant renfermé le fleuve tout entier dans le territoire de la république , et la stipulation qui assurait aux sujets de la Grande-Bretagne la navigation du Mississipi (traité de 4783) n'ayant pas été renouvelée dans le traité de Gand de 4844, le droit de navigation sur le Mississipi appartient exclusivement aux États-Unis.
Nous avons donné dans un autre ouvrage \ une analyse de la discussion qui eut lieu entre les gouvernements amérioain et espagnol, relativement à la navigation du Mississipi ; nous n'y reviendrons dono pas ici. 11 nous suffira de rapporter que le gouvernement américain faisait surtout reposer son droit à la participation avec l'Espagne dans la navigation du Mississipi, sur ce principe que l'Océan est ouvert à tous les hommes, et que les fleuves le sont à tous leurs riverains.
1 Whbaton, Histoire du procréé du droit deê gens, t. H, p. 494^4 95.
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La position relative des gouvernements anglais et amé- §i9. ricain, au sujet de la navigation des grands lacs et du ^"^j^^^* Saint-Laurent, était à peu près la même que celle des gouvernements espagnol et américain relativement au Mis- *^
sissipi. Les États-Unis possèdent les rivages du midi des grands lacs et ceux du Saint- Laurent jusqu'à l'endroit où les frontières septentrionales de la république viennent loudier le fleuve, tandis que FAngleterre possède les rivages septentrionaux des lacs et du fleuve dans toute son étendue, ainsi que les rives méridionales depuis le 45® degré de latitude jusqu'à son embouchure. La prétention qu'avançait le gouvernement des États-Unis à la libre navigation du fleuve, depuis sa source jusqu'à la mer, devint en 4828 le sujet de discussions diplomatiques avec le gouvernement anglais, discussions que nous avons analysées dans notre ouvrage sur l'histoire du droit des gens '.
> Wbeaton, Histoire du droit des gens, t. II, p. 495—499.
DROITS D'AMBASSADE
6 1. Il n'est pas de circonstance qui marque plus dairement
demiaflions les ppogrès de la civilisation moderne, que Finstitutlon des uqurnprr misslons dlplomatlqucs permanentes entre les différents États. Les droits des ambassadeurs étaient connus et jusqu'à un certain point respectés des nations classiques de l'antiquité. Durant le moyen âge ils ne furent pas reconnus d'une manière aussi distincte, et ce ne fut qu'au dix-septième siècle qu'ils furent solidement établis. L'institution de légations résidentes permanentes dans toutes les cours de l'Europe s'établit après la paix de Westphalie, et devint indispensable par la part plus grande d'intérêt que les différents États prirent à leurs affaires respectives, intérêt qui prenait sa source dans les relations commerciales et politiques plus étendues, et aussi à cause des théories plus profondes et plus développées sur l'équilibre des puissances, qui donnèrent aux États le droit d'inspection mutuelle sur toutes les transactions qui pouvaient toucher à cet équilibre. Depuis cette époque les droits de légation sont devenus définitivement fixés et incorporés au code international.
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Chaque État iDdépendant a le droit d'envoyer des miais- § 2ires publics à tout autre État souverain avec lequel il dé- ^jJH*^^®^^, sire maintenir des relations de paix et d'amitié, et d'en '^^21b!tre« recevoir de lui. Aucun État n'est, strictement pariant, obligé p****"^*par le droit positif des nations d'envoyer ou de recevoir des ministres publics, quoique l'usage et la politesse des naUons semblent avoir établi à cet égard une sorte de devoir réciproque. Il est évident cependant que ce devoir ne peut être autre chose qu'une obligation imparfaite, et doit recevoir des modifications en raison de la nature et de l'importance des relations à maintenir entre les différents États par le moyen des rapports diplomatiques \
L'étendue des droits d'ambassade appartenant à des i^ Etats dépendants ou mi-souverains dépend de la nature Kuit
, appartient
de leurs rapports particuliers avec l'Etat supérieur sous j^^^^lJi^ la protection duquel ils sont placés. Ainsi, par le traité conclu à Kainardgi, en 074, entre la Rassie et la Porte, les provinces de Moldavie et de Valachie, placées sous la protection de la première de ces puissances, ont le droit d'envoyer des chargés d'affaires de la communion grecque pour les représenter à la cour de Constantinople \
11 en est de même des États confédérés; leur droit de s'envoyer des ministres publics les uns aux autres ou à des États étrangers dépend de la nature particulière et de la constitution de Tunion par laquelle ils sont liés ensemble. Sous la constitution de l'ancien empire d'Allema^e, et celle de la Confédération germanique actuelle, ce droit est réservé à tous les princes et à tous les Etats composant l'union fédérale. Telle était aussi l'ancienne constitution des provinces unies des Pays-Bas, et telle est
' Vattel, Droit des gefia, liv. IV, chap. v, § 66—65. — Rutheh- P0RTB*s InstittUes, vol. Il, b. II, chap. ix, § 20. — Mabtens, Précis du droit des gens moderne de V Europe, liv. Vil, chap. i, § 487-— 190.
* Vattel, liv. IV, chap. v, § 60. — KlOber, Droit des gens moderne de F Europe, st. il, tit. il, chap. ui, § 476. — MeauN, Bépertoire^ Ut. Ministre publie ^ sect. Il, § 4, n^ 3 et 4.
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maintenant celle de la Confédération helvétique. Par la constitution des États-Unis d'Amérique , il est expressément défendu à chaque État d'entrer, sans le consente ment du congrès, dans aucun traité d'alliance, ou confédération avec aucun autre État de l'Union ou avec un État étranger, ni d'entrer, sans le même consentement, dans aucun accord ou convention avec un autre État, ou avec une puissance étrangère. Le pouvoir originaire d'envoyer et de recevoir des ministres publics est essentiellement modifié , s'il n'est pas entièrement supprimé , par cette prohibition \ § 4. La question de savoir à qui dans un gouvernement
ditiSw^t appartient le droit d'envoyer et de recevoir des mi- *^^^ nistres publics, dépend aussi de la constitution inté- ^![||^^2i''^ Heure de TÉtat. Dans les monarchies, soit absolues, soit *^ constitutionnelles, cette prérogative réside habituellement dans le souverain. Dans les républiques, elle repose ou sur le magistrat, chef de l'État, ou sur un sénat ou un conseil, conjointement avec ce magistrat ou sans luL Dans le cas de révolution, de guerre civile, ou d'autre contestation de souveraineté, quoique, strictement parlant, la nation ait le droit exclusif de déterminer en qui réside Tautorité légitime du pays, les États étrangers doivent nécessairement décider pour eux-mêmes s'ils reconnaîtront le gouvernement de facto ^ en lui envoyant des ambassadeurs et en en recevant de lui; ou s'ils continueront leurs relations diplomatiques habituelles avec le prince qu'ils considèrent comme le souverain légitime, ou s'ils suspendront également ces relations avec la nation en question. De même aussi, pour le cas où un empire est démembré par la révolte d'une province ou d'une colonie qui proclame et maintient son indépendance, les États étrangers doivent se guider sur l'utilité pour commencer des rap-
' Hbffter, das europàisehe Vôlkerrecht, § SOO. — Mbrlin, Mpertoire, Ut. Miniêtre public^ sect. Il, § 5.
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ports diplomatiques avec le noavel État, ou pour attendre qu'il soit reconnu par le pays métropolitain \ Afin d'éviter les difficultés qui s'élèveraient d'une décision formelle et poûtive à ces questions, on substitue fréquemment des agents diplomatiques qui sont revêtus des pouvoirs et jouissent des immunités des ministres, quoiqu'ils ne soient ni investis du caractère représentatif, ni mis en droit de prétendre aux honneurs diplomatiques.
Comme aucun État n'est dans l'obligation parfaite de RéL^aon recevoir des ministres d'un autre État, il peut ajouter à neiieiiT leur réception telles conditions qu'il juge convenables. Mais ëtnagers. une fois reçus, les ministres sont à tous autres égards admis à jouir des privilèges accordés par le droit des gens à leur caractère public. Ainsi quelques gouvernements ont établi comme règle de ne pas recevoir un de leurs propres sigets nationaux comme ministre d'une puissance étrangère; et un gouvernement peut recevoir un de ses propres sujets sous la condition expresse qu'il continuera à être justiciable des lois et de la juridiction locales. De même aussi une cour peut refuser absolument de recevoir un certain individu comme ministre d'une autre cour, en aDégoant les motifs sur lesquels un tel refus est fondé.
Le droit des gens primitif ne fait d'autre distinction ^,^^. entre les différentes classes de ministres publics que celles ^ÎJJJ,^ê" résultant de la nature de leurs fonctions: mais l'usage P"^"<^"moderne de l'Europe ayant introduit dans le droit des gens volontaire certaines distinctions à cet égard, qui faute de définition exacte devinrent une source perpétuelle de controverses, le congrès de Vienne et celui d'Aix-la-Chapelle adoptèrent enfin des règles uniformes qui mirent fin à ces disputes. Par les règles ainsi établies, les ministres publics sont divisés en quatre classes, qui suivent:
1** Les ambassadeurs et légats du pape ou nonces.
> Vide supra, pi. I, chap. u, § 7-40, p. 57— 60. — MRRUir, Répertoire, Ut Miniêtre publiCy secl. ii, § 6.
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2^ Les envoyés, ministres , ou autres accrédités auprès des souverains.
3° Les ministres résidents accrédités auprès des souverains.
4^ Les chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères \
Les ambassadeurs et les autres ministres publics de première classe sont exclusivement revêtus de ce qu'on appelle le caractère repré&mUcUif. On les considère conmie représentant spécialement le souverain ou l'État qui les envoie, et ils ont droit aux mêmes honneurs qui seraient accordés à leur mandant en personne. Ceci cependant doit être pris dans un sens général, comme indiquant l'es^
> Le recès du congrès de Vienne du 49 mars 1845 arrêta que :
« Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes : • «Celle des ambassadeurs, légats ou nonces;
((Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains;
. o Celle des chargés d*aflfajrea accrédités auprès de^ ministres chargés des affaires étrangères.
((Art. II. Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le taracière représentatif.
«Art. m. Les employés diplomatiques en mission extraordinaire, n*ont à ce Utre aucune supériorité de rang.
«Art. IV. Les employés diplomatiques prendront rai^g, entre eux, dans chaque classe, diaprés la date de la notification officielle de leur arrivée.
« Le présent règlement n*apportera aucune innovation relativement aux représentants du pape.
«Art V. Il sera déterminé dans chaque Ëlat un monda uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
«Art. VI. Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donneront aucun ranç à leurs employés diplomatiques.
«Il en est de même des alliances politiques.
«Ali. VII. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent Talternat, le sort décidera, entre les ministres, de rôrdre qui devra être suivi dans les signatures.»
Le protocole du congrès d'Aix-la-Chapelle, le 24 novembre 4S48, déclare :
«Pour éviter les discussions désagréables qui pourraient avoir lieu à ravenir sur un point d'étiquette diplomatique que l'annexe du recès de Vienne, par lequel les questions de rang ont été réglées, ne paraît pas avoir prévu, il est arrêté entre les cinq cours que les ministres résidents, accrédités auprès d'elles, formeront, par rapport à leur rang, une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre et les chargés d'affaires.»
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pèce d'honneurs auxquels ils ont droit de prétendre; mais le cérémonial exact à observer envers cette classe de ministres dépend de l'usage, qui a varié aux diflPérentes époques de Thistoire de l'Europe.
Il existe une légère différence entre les ambassadeurs ordinaires et extraordinaires. La première de ces désignations est exclusivement appliquée à ceux envoyés en missions permanentes Y la seconde à ceux employés dans une occasion particulière ou extraordinaire , quoiqu'on l'étende aussi quelquefois aux ambassadeurs résidant dans une cour étrangère pour un temps indéterminé '.
Le droit d'envoyer des ambassadeurs appartient exclusivement aux têtes couronnées, aux grandes républiques, et aux autres États jouissant des honneurs royaux *.
Tous les autres ministres publics sont dépourvus de ce raractère spécial qu'on suppose dériver de ce qu'ils représentent généralement la personne et la dignité du souverain. Us ne le représentent qu'eu égard aux affaires particulières dont ils sont chargés è la cour auprès de laquelle ils sont accrédités *.
Les ministres de seconde classe sont: les envoyés, les envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, et les intemonces du Pape *.
Tant que le rang relatif des agents diplomatiques peut être déterminé par la nature de leurs fonctions respectives, il n'y a pas de différence essentielle entre les ministres de première classe et ceux de seconde classe. Us sont également accrédités par le souverain, ou par le pouvoir suprême exécutif de l'État, auprès d'un souverain étranger.
» Vattel, DraU des gens, liv. IV, chap. vi, § 70—79. — Mabtbns, Précis du droit des gens moderne de F Europe, liv. VU, chap. ix, § ^92. — Martens, Manuel diplomatique , chap. i, § 9.
* IfABTEHSi Précis, etc., liv. VU, chap. ii, § 498. — Vide aote, pt II, chap. m, § 2.
* Martens, Manuel diplomatique, chap. i, § 40.
* Ihid.
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La dislinctioo entre les ambassadeurs et les envoyés élaii fondée dans l'origine sur la suppositioQ que les premiers sont autorisés à traiter directement avec le souverain luimême, tandis que les seconds > quoique accrédités auprès de lui, ne peuvent traiter qu'avec le ministre des affaires étrangères ou autre chargé des pouvoirs du souverain. L'autorisation de traiter directement avec le souverain semblait comprendre un plus haut degré de coofianoe et mériter à la personne revêtue de cette autorisation les honneurs dus aux ministres publics du plus haut rang. Cette distinction y en tant qu'elle n'est basée sur aucune différence essentielle entre les fonctions des deux classes d'agents diplomatiques, a plus d'apparence que do réalité. L'usage de tous les temps, et surtout des temps modernes, autorise les ministres publics de toute classe k conférer, en toutes occasions, avec le souverain à la couc duquel ils sont accrédités, sur les relations politiques entre les deux États. Mais même à l'époque où l'étiquette des cours de TEurope attribuait exdusivement le privilège aux ambassadeurs, de semblables conférences verbales avec le souverain ne furent jamais considérées comme emportant des actes officiels. Les négociations étaient akurs oomme à présent conduites et conclues avec le ministre des affaires étrangères , et c'est par son canal que les déterminations du souverain étaient portées à la oonnaissanoe des ministres étrangers de toute classe. Si cette observation est applicable entre États dont les constitutions permettent dans certaines circonstances à leurs souverains respectifs de conduire des négociations directement entre eux, elle s'applique encore davantage aux gouvernements représentatifs, monarchies constitutionnelles ou républiques. Dans les premières le souverain n'agit, ou n'est supposé agir que par intermédiaire de ses . ministres responsables , et ce n'est que par eux qu'il peut lier l'État et engager la foi de la nation. Dans les autres il est impossible de supposer
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que le magistrat revêtu de la tonte -puissance executive puisse afvoir avec un souverain étranger des relations exigeam ou autorisant des négociations directes entre eux, ayant trait aux intérêts mutuds des deux États \
Dans la troisième classe sont compris les minisires, ministres résidents, résidents, et ministres chargés d'affaires accrédités auprès des souverains'.
Les chargés d'affaires accrédités auprès du ministre des affures étrangères de la cour où ils résident sont ou des chargés d'affaires ad Aoc^ qui sont originairement en» voyéa et accrédités par leurs gouvernements, ou des chargés d'affaires par intérim qui remplacent le ministre de leurs nations respectives pendant son absence ^
D'après la règle prescrite par le congrès de Vienne, et qui depuis a été généralement adoptée, les ministres pu* Mies prennent rang entre eux dans chaque classe d'après la date de la notification officielle de leur arrivée à la cour auprès de laquelle ils sont accrédités ^
La même décision du congrès de Vienne a aussi aboli entre les ministres publics toutes distinctions de rang naissant de la parenté et des relations de famille ou de politique entre leurs différentes cours ^
Un Étal qui a le droit d'envoyer des ministres publics de diflBtevntes classes doit déterminer lui-même le rang qu'il vent conférer à ses agents diplomatiques. Mais l'usage exige généralement que les gouvernements qui entroi^ tîennenl des missions permanentes auprès les uns des autres, s'envoient et reçoivent des ministres de même rang. Un ministre peut représenter son souverain à diffé-
> Pnrmnao-FtBEnu, Noies à M artens, Préeiê du droit des gern, t. n, notes 42 — U.
* Martens, Frécis, etc., liv., VU, chap. ii, § 494. ' Martens, Manuel diplomatique, chap. i, § 44.
* Becès du congrès de Vienne (fti 49 mars 4846, art. 4. ^ Ibid,, art 6.
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rentes cours, et un État peut envoyer plusieurs ministres à la même cour. Un ou plusieurs ministres peuvent aussi avoir des pleins -pouvoirs pour traiter -avec des gouvernements étrangers, comme à un congrès de différentes nations, sans être accrédités auprès d'auoraie cour particulière '.
Les consuls et les autres agents eoraraerciaux n^étant pas accrédités auprès du souverain ou du ministre des affaires étrangères, ne sont pas en général considérés comme ministres publics; mais les consuls entretenus par les puissances chrétiennes de TËurope et de PAmérique auprès des États Barbaresques sont accrédités el traités comme minitres publies \ L?ur«t ' Tout agent diplomatique, pour être reçu sot» eeearaotère et jouir des honneurs attachés à son rang, doit être )Mmrvu d'une lettre de créance. Dans le cas d'ambassadeur, d'envoyé ou ministre de Pune ou de Pautre des trois premières classes, cette lettre de créance est adressée par fe souverain ou le magistrat chef de son État^aui souverain ou à PÉtat auquel le ministre est envoyé. Dans le cas de chargé d'affaires, elle est adressée par le secrétaire ou ministre d'État chargé du département des affaires étrangères au ministre des affaires étrangères de Pauti^ gouvernement. Elle peut être sous forme de lettre^éMnet, mais elle est plus généralement sous celle de leUrt d$ conset/. Dans le dernier cas elle est signée du souverain ou du chef de PÉtat et scellée du grand sceau de PÉtat. Le ministre est pourvu d'une copie authentique qu'il délivre au ministre des affaires étrangères pour demander audience, afin de remettre l'original au souverain ou chef de PÉtat è qui il est envoyé. La lettre de créance fixe
' Martens, Précis, etc., liv. Vïï, chap. ii, { 499, Î04.
' Bynksrshobk, de Foro competenti legtUorum, cap. xm, { 4— 6. — Marteks, Manuel diplomatique, chap. i, $ 43. ^ Vattel, liv. Il, chap. n, $ 34. — Wicquepobt, de V Ambassadeur , liv. I, { 4 , p. 63.
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l'objet géoéral de sa misnon, et rédame foi pleine et enlière à ce qu'il dira de la part de son gouvernement'.
Les pleins pouvoirs autorisant le ministre à négocier ^^p* doivent être insérés dans la lettre de créance, mais ils p<ra^<>^* sont plus ordinairement dressés sous forme de lettrespatentes. En général les ministres envoyés à un congrès ne jODt pas munis de lettres de créance, mais seulement de pleins pouvoirs dont ils échangent réciproquement les copies, les uns airec les autres, ou les déposent entre les mains d'one puissance médiatrice , ou d'un ministre président '• .
Les iastructions du ministre sont seulement pour sa . i '•>•
* loatructittns.
directioa personnelle, et ne doivent pas être .communiquées au gouvernement auprès duquel il est accrédité, à moins qu'il n'ait reiçu de son propre gouvernement L'ordre de les communiquer."! m eœtenso ou partiellement , à moins encore qu'à son gré il ne juge utile de faire une telle communication'.
Un ministre public qui part pour sa destination en p^^lip^rt temps doxpaix n'aiiesoin d'autre protection > qu'un passeport 4e son gouvernement. En temps de guerre il doit éire muni d'un sautconduitiou passeport du gouvernement de l'État avec lequel son pays est en hostilité, pour lui permettre de traverser en sécurité le territoire ennemi *•
C'est le devoir de tout nûaistre public , en arrivant au |,|^^Jj^, poste qui lui es! destiné, de notifier son. arrivée au ministre '^pUbûc''^'' des affsâres étrangères. Si le jninistre étranger est *uii ktoV^nà. ministre de première classe, cette notification est ordinai-
' &1ARTENS, Précify etc., 11 v. VII, chap. m, § 202. — Wicquefort, de r Ambassadeur, Hv. I, § 45.
' WiaQOBVORV, de f Ambassadeur, liv. I, § 46. — Martbns, Précis t etc., liv. VII, chap. ni, $ 204. — Manuel diplomatique, chap. IT, § 46.
' Martexs, Manuel diplomatique, chap. n, ( 16.
* Vattrl,: liv. IV, chap. vu, ( 85. — Martrns, Jifomiei diplomatique, chap. II, $ 49. — Flassaiv, Histoire de la diplomatie française, t. V, p. «46. .-..,.
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rement communiquée par un secrétaire d'ambassade ou de légatioD, ou par une autre personne attachée à la mis- ^on, qui présente au ministre des affaires étrangères une > copie de la lettre de créance en même temps qu'il demande une audience du souverain pour son ambassadeur. Les ministres de seconde et de troisième classe notifient gêné* ralement leur arrivée par lettre au ministre des affaires étrangères, en le requérant de prendre les ordres du souverain pour la remise de leurs lettres de créance. Les chargés d'affaires qui ne sont pas accrédités auprès du souverain, notifient leur arrivée de la même manière, en demandant en même temps une audience au ministre des affaires étrangères, dans le but de lui présenter leurs lettres de créance.
AndkBce ^^^ ambassadours et autres ministres de premièro ^ou*2ûdi?r° classe ont droit à une audience publique du souverain;
de rÉtot iQgjg ^^^ cérémonie n'est pas nécessaire pour tes mettre ù même d'entrer en fonctions, et en même temps la céré* mouie de t entrée solemieUe qu'on pratiquait autrefois à l'égard de cette classe de ministres est actuellement hors d'usage. Us sont reçus en audience privée de la même manière que les autres ministres. A cette audience on présente la lettre de créance, et le ministre prononce un discours d'apparat auquel le souverain répond. Dans les États républicains le ministre étranger est reçu de la même manière par le chef de l'État ou par le oouseil chargé des affaires étrangères de la nation \
K^ Mtte L'usage des nations civilisées a établi une certaine éti-
'^'gj"'^ quette que doivent observer les membres des corps diplomatiques résidant à la même cour, les uns envers les autres, et envers les membres du gouvernement auprès duquel ils sont accrédités. Les devoirs dont la bienséance réclame l'observation à cet égard appartiennent plutôt au code des mœurs qu'à celui des lois, à c'est à peine si Ton ^ Martbns « Manuid dipUmaUque, chap. iv, { 33—36.
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eu peut faire l'objet d'uoe mention positive. Il y a cependant certaines règles établies qui s'y rapportent, et de la non-observation desquelles il peut résulter des inconvé* nients dans racoompUsaement de devoirs plus sérieux et plus importants. Telles sont les visites d'étiquette que le cérémonial diplomatique de l'Europe oblige les ministres poUîcs résidant à la même cour à se faire et à se rendre réciproquement \
I>ès qu'un ministre public entre sur le territoire de . „ J.}5l'Etat auquel il est envoyé, pendant le temps de sa rési- ''""bHc,*'* dence et jusqu'à ce qu'il quitte le pays , il jouit d'une exemption entière de la juridiction locale civile et criminelle. Représentant les droits, les intérêts et la dignité du souverain ou de l'État qui l'envoie, sa personne est inviolable et sacrée. Pour donner une idée plus frappante de cette complète exemption de la juridiction locale , on a inventé la fiction de rexterritorialilé, par laquelle on suppose que le ministre, quoique résidant actuellement en pays étranger, demeure encore sur le territoire de son propre souverain. Il reste toujours soumis aux lois de sa patrie, lesquelles gouvernent l'état de sa personne et ses droits de propriété, qu'ils viennent de contrats, d'héritage ou de testament. Nés en pays étranger, ses enfants sont considérés comme natib de son pays même. Cette exemption des lois et de la juridiction locales est fondée sur l'utilité mutuelle commandée par la nécessité que les ministres publics soient entièrement indépendants de l'autorité locale, afin de remplir les devoirs de leur mission. Le fait de l'envoi du ministre, d'un côté, et de sa réception, de l'autre, équivaut à la convention tacite entre les deux États, qu'il ne sera soumis qu'à l'autorité de sa propre nation ^
* Mabtbns, Manuel diplomatique, cbap. iv, § 37.
* Gbottos, deJurebelUac paois, Ub. Il| cap. xviii, § 4—6. — Ruthbrfobtb's InêtUuteê, vol. 11, b. Il, ohap. ix, § SO. — Wicoeiporr,
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Les passeports ou sauf-conduits délivrés au ministre
public par son gouvernement en temps de paix , ou en
temps de guerre par le gouvernement près duquel il est
envoyé, sont des preuves suffisantes de son oeractère
public \
Excipûon Cette immunité s^étend non -seulement à la personne
^gifiJraie^ du ministre, mais à sa famille et à sa suite, aux secrétaires
d exemption j^ légation ct autTcs secrétaires, à ses domestiques, à ses
Ia juridiction , , . v i • v «i j
locale, meubles et à la maison où u demeure.
La personne du ministre est en général entièrement exempte de la juridiction civile et criminelle du pays - où il réside. Mais cette exemption générale souffre les exceptions suivantes :
4^ Cette exemption de la juridiction des tribunaux locaux et .des autorités locales ne s'applique . pas aux affaires contentieuses que le ministre peut soumettre à ces tribunaux, en se portant volositairement Jui--mèmc partie dans un procès \ . . . . i
2^ S'il est citoyen ou siuet du pays auprès-, duquel il est envoyé , et que ce pays n'ait pas renoiicé à son autorité sur lui, il reste soumis à sa juridiction '..iMais on peut se demander si sa réception comme ministre d'une autre puissance, sans aucune réserve expresse de fidélité première, ne doit pas être considérée comme une renoncia-
de l'Ambassadeur, liv. I, § 27. — BrKXERSHOEx, de Forp legatorum, cap. v, vm. — Vattbl, Droit des gens, liv. IV, chap. Vir^ § 84—425. ^ Marteks, Préâs, etc., liv. VU, cbap. v, § 244--248. ^ KlUbbi, Droit des gens moderne de f Europe ^ pt. II, tit. n, § 203. — Foblix, Droit intemationûl privé, § 484. — Wheaton, Bistory ofthe law of nations, p. 237—243.
^ Vattel, liv. IV, chap. vn, § 83.
' Grotius, de Jure belli acpads, lib. XVIII, $ 8, 9. — BynkkrsaoKK , de Pfn-o competenii legatorum ^ cap. xm, § 5; cap. xv, xx. — Vattel, liv. ÏV, chap. vm, § 443; chap. ix, § 447 — 423. — Martkns, Préds, etc., liv. VII, chap. v, § 245, 227; chap. ix, §234, 237. — F0ELix,§ 484— 486.
' Bynkersuobk, cap. xvi, § 43, 45. — Vattel, liv. IV, chap. vm, § 444. -^ MARTENS, Prédis^ etc., liv. VII, chap. v, § 246. — Merlin, fiépertoiret art. Ministre public, scct. Vi § 4, n^ 40.
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lioD à oe droit, puisqu'une pareille réception implique entre les deux États la convention tacite qu'il sera entièrement exempt de la juridiction locale \ -
3^ S'il est en même temps au service de la puissance qui le reçoit comme ministre, ainsi qu'il arrive souvent dans les cours d'Allemagne, il continue à rester soumis â la juridiction locale ^
4® Dans le cas d'offenses commises par des ministres publics attentant à l'existence et à la sûreté de l'État où ils résident, si le danger est pressant, leur personne et ieurs papiers peuvent être saisis et ils peuvent être renvoyés d» pays. Dans tous autres cas, il parait avoir été établi en usage parmi les nations de demander leur rappel à leur souverain. Si, sans raison plausible, ce rappel était refusé par le seirverain du ministre, l'État offensé aurait indubitablement le droit de renvoyer Poffenseur. Il peut y avoir d'autres cas qui dans des circonstances suffisamment ^graves permettent à l'État ainsi offensé de traiter un ambassadeur comme un ennemi public, ou de lui injQiger personnellement un châtiment, tà justice est refusée par tMm souverain. Mais^ il est difficile de préciser exactement les cirosnstanoes qui autoriseraient de tels procédés, et l'on ne saurait tirer de règles générales des exemples fournis par l'histoire de nations où des nûnistres aient dépouillé leur caractère public et attenté à la sûreté de i*État auprès duquel ils étaient accrédités» Ces exceptions anomales à la règle générale ont leur solution même dans le droit suprême de conservation personnelle et de nécessité. Grotius fait ici une distinction entre ce qui peut être fait dans le cas de défense personnelle et ce qui peut être fait dans le cas de châtiment. Quoique le droit des gens n'admette pas la mort d'un ambassadeur comme punition d'un crime commis, ce même droit cependant n'oblige pas
1 Btickbbshoek , cap. ii. — Vattel, liv. IV, chap. viu, § 449. ^ Mabtkics, Manuel diplomatique, chap. ui, § S3.
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un État à souflrir qu'an ambassadeur use de violence
contre lui sans qu'il s'efforce de lui résister '.
|'^u,,„ L^ femme, la famille ^ les domestiques, et la suite du
^/'Stei!£nr >^ûustre participent à Pioviolabilité attachée à son caractère
^ ""àMs"*^' public. Les secrétaires d'ambassade et de légation jouissent
^^màZ* spécialement, comme personnes officielles, des privilèges
"^etc!*^* des corps diplomatiques en ce qui touche leur exemplioD
de la juridiction locale \
Les lois civiles de quelques nations ^ et les usages de la plupart, veulent qu'une liste officielle des domestiques des ministres étrangers soit communiquée au seorétaire ifÉtat ou au rainistre des afifoires étrangères, pour les foire jouir du bénéfice de cette exemption '.
'. n résulte du prioc^ie de l'exterritorialité du ministre, de sa fomille et des autres personnes attachées à la léga* tion ou appartenant à sa suite,- et de leur exiomption des lois et de la juridiction du pays où ils résident, > que la juriéîction civile et crimiDelk de ces personnes repose sur le ministre et doit être exercée d'après les lois et les usages du pays de ce dernier. Pour œ qui est de la juridiction civile, à la fois contentieuse et volontaire, cette règle est suivie, à quelques exceptions près, dans la pratique ordinaire des natioûs. Mais quant aux crimes oommis par ses domestiques, quoique strictement parlant le ministre ait le droit de les juger et de les punir, l'usage moderne l'autorise simplement à les arrêter et à les envoyer dans leur propre pays pour y être jugés. Il peut aussi, à son
^ GnoTius, de Jure belli acpacis, lib. Il, cap. xviii, § 4. — RutherroiiTH*s htstituteê, vol. Il, b. H, chap. ix, § SO. -- BrificeasHOEK, de Foro competenli legatorum, cap. xvu, xvm, xix. — Yattel, Itv. IV, chap. VII, § 94—^02. — Martens, Précis, etc., liv. VII, chap. v, § î48. — Ward*8 IK$L oflaw of nations, vol. Il, chap. xvii, p. S94— 334. — Wbeaton's History of the law of no/tofM, p. S50— 254.
' Grotius, lib. II, cap. xvni, § 8. — BrNKRRSnoEK, cap. xv, xx. — Vattbl, liv. iV, chap. IX, § 4Î0—^Î3. —Martens, Précis, etc., liv. VII, chap. V, § !i19 ; chap. ix, § 234, 237. — Foelix, 484.
' Blackstore*s CommmUaries, vol. I, chap. vu. — LL oftke Uniled States, vol. I, chap. ix, § 25.
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choix, les renvoyer de son service, ou les livrer aux iri* bunaux de l'État où il réside, de même qu'il peut renoncer à toot autre des privilèges qu'il est eai droit d'attendre du droit public \
Les effets personnels ou mobiliers appartenant au |rxJ^JJ[i„„ ministre dans le territoire de l'État où U réside sont efL^^blrnS entièrement exempts de la juridiction locale; il en est de " même de son habitation : mais toute autre propriété iu^ mobilière qu-il peut posséder sur le territoire étranger est soumise aux lois et à la juridiction de ce territoire* Il en est de même des biens mobiliers qu'il peut posséder comme négociant pour objet de commerce, ou comme investi d'un caractère judiciaire comme exécuteur testam^ilaîre, etc. Ces propriétés ne sont point exemptes de la juridiction des lois locales '.
La question de savoir jusqu'à quel point les effets pem ^''*^*^ soonds d'un ministre publie sont sujets à être saisis ou ^^i^!^u' retenus dans le but de l'obliger à remplir les engagements 6*"rMiû«i ooi^raetéS'par lut dans le bail de l'habitation qu'il a louée, l'exemption
, "^ , , ' d'un ministre
a été Fobiet crune récente discussion entre les gouverne- ppbiic de u
* " juridiction
ments américain et prussien. La décision qui en est rea* <°<^**«sortîe peut servir à éclaireir le sujet que nous traitons*
Le code oivU prussien déclare que a le bailleur jouit, pour sûreté du loyer ei des autres obligations résultant du contrat, du droit de Pfandglàubiger sur les biens àp^ portés par le locataire dans la propriété louée et qui y restent jusqu'à l'expiration du bail. »
Le même code définit la nature du droit d'un créancier dont la créance est ainsi assurée. « On appelle UnUir^
* Btnkkrshork, cap. xv— xx. — Vattbl, liv. IV, chap. ix, § 4t4« — RoTUERFOBTU's Institutes, vol. II, b. II, cbap. ix, § 20. — RlIjbkr, pi. Il, tit n, § 242—244. — Merlin, Répertoire, tit. Ministre public, sect. VI.
* Vattel, liv. IV, chap. viii, §443—4 46. — Mautens, Précis, etc., Uv. Vll,chapwviif,§247. — KLiJBBn, pt. Il, tit II, cbap. m, §240.— MEaLin, sect. V, g 4, Q*" C
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pfandireclU \e droit réel sur une chose appartenant à une autre personne, attribué à tout individu pour sûreté d'une créanoe et en vertu duquel il peut exiger satisfaction de la substance de la chose même ^ »
D'après cette loi, le propriétaire de la maison dans laquelle demeurait le ministre des États-Unis accrédité à la cour de Berlin, réclamait le droit de détenir les choses appartenant au ministre, ti*ouvées dans ladite maison à l'expiration du bail, pour répondre du payement des dom-> mages qu'il prétendait lui être dus à cause des dégradations Alites à la maison pendant la durée du contrat. Le gouvernement .prussien décida que l'exemptico générale de la juridiction locale dont jouissent, d'après le droit des gens, les biens mobiliers des ministres étrangers ne s'étendait pas à ce cas. On prétendit que là le droit de déteiw Uon résultait du contrat lui-même et de l'effet légale que la loi locale lui donnait. En accordant ainsi au propriétaire les droits d'un créancier dont la créance est assurée par hypothèque (Pfandgl&ubiger), non -seulement pour ce -qui touche le loyer, mais encore pour toutes autres obligations naissant du contrat, le code civil prussien lui accorde un draU réel sur tous les effets du locataire trouvés dans la maison à l'expiration du bail> et qu'il peut, d'après ce droit, retenir pour sûreté de l'accompUssemeut de toutes les clauses du contrat.
Le ministre américain établit que cette dédsioB plaçait les membres du corps diplomatique accrédités à la cour de Prusse sur le même pied que les sujets de ce royaume relativement au droit que le code prussien accorde au bailleur de retenir les biens du locataire pour le forcer à accomplir les obligations du contrat.. La seule raison alléguée pour justifier une telle exception au principe général de l'exemption, fut que le droit en question résultait du
1 AUgetneines LatidredU fUr die prcusaiêchen Staaten, p(. I, tit. XXI, § 395; tiU XX, § 4.
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eantrat Jo^mênieA On ne prétendit pas qu'une iéUe excep* lion eât été émise par aucun écrivain d'autorité sur le éroîi des gens, et cette oonsîdération seule présentait une objection puissante contre la validité de cette excefHion. Il est- notoire en effet que toutes* les exceptions au piinoipe général ont été soigneusement énumérées par les pu* blicistes les plus estimés. Non- seulement ces écrivains n'admettent pas une telle exception y mais encore ils. la reponasent eipresséaienti> On ne pouvait pas non plus prétendre que la manière ^l'agir d'un seul gouvememem^ dans un seuil oas, pût sufBre pour créer une exception au principe que' les nations regardent comme inviolable et sacréj' i- ■■ • • .. ■» ".•.■■.
'•Assurément^ selon le^ code prussi»; et les- lois de la plui» part deei nations V' le contrat de louage donne au propriétairld le droit de 'aaisir ou de détenir -les- choses .appartenant au leoataÉ^ en cas ^ non -^ payement de loyers ou de dommages enoeurus pour dégradations faites à la propriété; Mais -te question icî< n'était pas de savoir quels droits les knsnwnidpales du pays accordent au propriétaire contre to loeataire sujet de ce pays, maiS' quels sont ces droits contre UB ministre étranger dont ^habitation est un asile saodè*, dent- la personne et les Mens sont entièrement exempts- de la juridiction locale, et qui ne> peut être forcé à accomplir ses obligations que par un appel à son gouvememettti loi le contrat de louage constitue , per se,*\e dreit en question, en ce sens seulement que la loi fournit à l'une des parties un remède spécial pour forcer l'autre à acoempKr se» stipulations. Au tieu de forcer le bailleur à recourir* à une action personnelle contre le locataire, il lui donne une garantie sur les biens trouvés dans la pro-> priété louée. Cette garantie peut être employée pour obliger les sujets du pays, parce que leurs biens sont sotlhiis à ses lois et à ses tribunaux de justice; mais elle ne peut être employée contre les ministres étrangers . rési*
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(lant dans le pays, attenda qu'ils ne dépendent ni des unes ni des autres.
Supposons que le contrat en question ait été une lettre de change souscrite par le ministre, non comme affaire de commerce , mais pour défrayer ses dépenses ordinaires. Les lois de tous les pays, en pareil cas, donnent au détenteur de la lettre le droit d'arrêter la personne de sou débiteur en cas de non-payement On pourrait dire dans le cas supposé que le contrat lui-même donne le droit d'arrêter la personne, par la même raison qu'on a prétendu dans le cas en question qu'il donnait le droit de saisir les biens du débiteur.
En somme , il nY a pas un seul privilège dont on ne pût dépouiller un ministre public par le même mode de raisonnement dont on se servit pour le priver de l'exemption à laquelle il était en droit de prétendre pour ses effets personnels. Mais le priver de ce droit seul serait le priver de cette indépendance et de eette sécurité qui lui sont indispensablement nécessaires pour le mettre à même de remplir les devoirs quHl doH à son gouvernement. Si l'on peut saisir un seul article de son mobilier, on peut tout saisir, et le ministre ainsi que sa famille peuvent être privés par là de moyens de subsistance. Si la sainteté de M demeure peut être violée pour cette cause, elle peut l'être pour toute autre. Si l'on peut sous ce prétexte prendre sa propriété privée, on peut sous le même prétexte prendre la propriété de son gouvernement et même les archives de la légation.
L'exemption dont jouissait les biens d'un ministre public de toute espèce de saisie pour dette est exposée par Grotius de la manière suivante :
«Pour ce qui est des biens meubles d'un ambassadeur, et qui par conséquent sont censés autant de dépendances de sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, ni pour payement ni pour sûreté d'une dette, soit par ordre de la
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justice, soit) comme quelques-ans le veulent, par main-forte du souverain; c'est à mon avis Topinion la mieux fondée. Car un ambassadeur, pour jouir d'une pleine sûreté, doit être à i'abri de toute contrainte, el par rapport à sa personne, et par rapport aux choses qui lui sont nécessaires. Si donc il a contracté des dettes, et que, comme c'est l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles (mmobilia) dans le pays, il faut lui dire honnêtement de payer, et s'il refuse, on doit alors s'adresser à son maître \»
On voit ici que ce grand homme, lui-même à la fois ministjre public et publiciste, était décidément d'opinion que la propriété mobilière d'un ambassadeur ne pouvait être saisie, soit pour le payement, soit pour sûreté d'une dette; ou, selon le texte original : ad solutionem debiii omU jrignaris causa, Bynkershoek, dans son traité de Poro ccm^ peimUi legatorum, cite en ra]:^rouvant ce passage de Grotius.
Bynkenhoek liii-même, on commentant Pédit déclaraloire des États-Généraux des Provinoes<-Unies en 4679 qui exempte les ministres étrangers de l'arrestation de leur personne et de la saisie de leurs effets pour les dettes contractées dans le pays, remarque ce qui suit :
« La dédaration des États- Généraux ne diffère pas matériellement de Topinion de Grotius que j'ai citée dana le précédent chapitre. Nous pouvons y ajouter, et desX ravis de cet auteur, que les effets d'un ambassadeur ne peuvent être saisis pour le payement ou la sûreté d'une dette, parce qu'ils sont considérés comme appartenant à sa personne. Respectant ce principe, Antoine de Mornao reporte qu'en l'an 4 608, Henri lY, roi de France, se prononça contre la légalité d'une saisie faite à Paris, pour non-payement de loyer, des biens de Pambassadeur véni<* tien. Cette décision a depuis été constamment observée dana tous les pays.
1 Grotius, de Jure heUi ac pmeis^ lib. Il, cap. XYin, § 9.
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< Mais on ponirait dire que c^est pousser le privilège trop loin, puisque la saisie du mobilier d^un ambassadeur regarde moins la personne que le droit sur la chose ainsi saisie , droit dont le propriétaire ne peut être privé par l'ambassadeur, n
Cet auteur avait ici anticipé l'argument du gouvernement prussien, auquel il répond- en ces termes :
< M afer loin dé f)ousser ' ce ^ principe à l'excès / par les biens dont an parie dans la déclaration di^ 4 679, j'ai compris seulement les biens mobiliers, c'est-à-dire ceux qui servent à l'Usage des atnbassadeurs (id est itstensilia)^ comme je le montrerai dans la partie de ce traité où il faudra parier 'de leurs propriétés. Ce sont ces biens que j'affirme n'étré pas et n'avoir jamais été considérés, d'après le droit des gens, comme étant de nature à être pris en gage pour sûreté du payement d'une dette d'un ambassadeur. Je soutiens mémo qu'il est illégal de les saisir, soit pour commencer une requête, soit pour exécuter une sentence judidaire '. »
Dans son 46*^ chapitre, Bynkershoek explique ce qu'il entend par ces effets qui servent habituellement aux ambassadeurs, id est listensilia. Dans ce, chapitre il admet que les biens mobiliers et immobiliers d'un ministre public peuvent , dans quelques cas , être saisis pour le foroer à répondre à une action judiciaire intentée contre lui par ceux qui peuvent élever des prétentions contre lui : « Je dis les biens en général (bona), mobiliers, ou immobiliers, à moins qu'ils 'n'appartiennent à la personne de l'ambassadeur et qu'il ne les possède en tant qu'ambassadeur; en un mot toutes ces choses sans lesquelles il pourrait convenablement remplir les fonctions de sa charge. J'excepte donc du nombre de ces biens de l'ambassadeur qui peuvent ainsi être saisis, le blé, le vin, l'huile, les provi-
1 Bynkershoek, de Foro legatorum, cap. ix, § 9, 40.
sioDS d«..U>ale espèce, les meublesi les bijieux, la toilette, les ornements, les parfums, les drogues, le lioge, les tapis, les tentures, les carosses, les chevaux, les mulets, et toutes autres choses pouvant être comprises dans les termes du droit romain legati instrucU et cum instrumento.y^
Dans la section . suivante il explique sa doctrine, que certains effets d'un ministre public peuvent être saisis pour conm^M^er contre lui une action et le foroer à y défendre, en faisant voir- qu'on a voulu limiter cette exception au seul cas, où le ministre prend la qualité. de négociant, e^ c'est dans ce cas unique et sous ce seul point de vue qu'on peut saisir ses biens, a Aucune de ces choses, dit -il, ne doit, selon moi, être exceptée > k mpins qu'elle ne soîi destinée au service de l'ambassadeur et de sa maison. Car il n'en est pas de. môme, par exemple, du blé, du vin, de J'huile, qu'un ambassadeur peut avoir dans ses magasins pour l'objet de son . coomierce , ni des chevaux, et des mulets qu'il peut garder. pour élever et vendre.»
Yattel est également explicite quant à l'étendue du privilège an question. La seule exception qu'il admette è la règjie giéoérale est celle d'un ministre public qui contracte des engagements de commerce , auquel cas on peut saisir ses biens mobiliers pour le forcer à défendre à une action, A cette exception il joint deux conditions dont la dernière semble décisive dans la question présente:
€ Ajoutons deux éclaircissements à ce qui vient d'être dit: 4® Dans le doute, le respect dû au caractère exige que l'on explique. toujours les choses à l'avantage de ce même caractère; je veux dire que quand il y a lieu de douter si une chose est véritablement destinée à l'usagé du ministre ou de sa maison, ou si elle appartient à son commerce, il faut juger à l'avantage du ministre; autrement on s'exposerait à violer ses privilèges. 2® Quand je dis qu^on peut saisir les effets du ministre qui n'ont aucun rapport à son caractère , ceux de son commerce en parti- I. U
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culier, cela doit s'entendre dans la supposition qod ce ne soit pas pour quelque sujet provenant des affaires que peut avoir le ministre en sa qualité de ministre ^ poar fournitures faites à sa maison , par exemple^ pour le loyer de son hôtel, eto. '»
En réponse à ces arguments et à ces autorités le gouvernement prussien déclara que si, dans le cas qui nous occupe, Tautorité prussienne eût prétendu exercer un droit de juridiction sur la personne du ministre ou sur ses bieiis> la solution de la question eût assurément appartenu au droit des gens, et eût dû être résdue selon les préceptes de ce droit Mais la seule question dans le cas présent ne pouvait être autre que de savoir quels sont les droits légaux établis par le contrat de bail entre le propriétaire et le locataire. Pour résoudre cette question il ne pouvait y avoir d'autre règle que la loi civile du pays où le contrat était fait et devait être exécuté , c'est-à-*dire, dans le eas présent, le code civil de Prusse \
Le différend ayant été terminé entre les parties par la restitution que fit le propriétaire de la maison des effets mobiliers qui avaient été retenus, après avoir reçu une indemnité raisonnable pour les dégradations faites à sa propriété, le gouvernement prussien proposa de soumettre au gouvernement américain la question suivante:
« Si un agent diplomatique étranger accrédité auprès du gouvememoit des États-Unis conclut, de son propre consentement, et dans la forme prescrite, un oontrat avec un citoyen américain, et si, d'après œ contrat, les lois du pays accordent À ce moyen, dans un cas donné, un droit rM sur les biens mobiliers appartenant à cet agent, le gouvernement américain s'attribue -t- il le droit de d^ pouiller le citoyen américain de son droU riel, sur la simple
> Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. vni, § 4 44. — if. Wheaton au baron de Werther, note verbale, 45 mai 4839.
^ Le baron de Werther à M. Wheaton, note verbale, 49 mai 4839.
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rédamation de Gagent diplomatique qui s'appuie sur son exterritorialité?»
Dans sa réponse à cette question, le gouvernement américain considéra Pexemple offert par le gouvernement prussien oomme étant celui d'un contrat tacite dérivant des rapporta de propriétaire à locataire, au moyen desquels le premier s'était, d'après les lois civiles du pays, assuré une kgpothèque tacite ou gage sur les meubles de l'autre. On prit pour accordé qu'il n'y avait pas d'hypothèque expresse, et encore moins de mise en gage impliquant un transfert de possession oomme moyen de sûreté d'une créance.
Cette distinction fut regardée comme importante. 11 ne pouvait être douteux que, dans ce dernier cas, le préteur eût un droit complet, un droit réel, comme l'appelait le gouvernement prussien, ou jm m re, que ne détruisaient pas le moins du monde les immunités diplomatiques. £t con* séqoemment c'était là la marche indiquée aux créanciers par Bynkershoek, qui leur refuse tous autres moyens de satisfaction sur les biens mobiliers d'un ministre. Il va sans dire que ces mots étaient employés avec la restriction propre qui borne ces biens aux apparatus legaUonis, ou compris sous la description de legatus mslrucUêS et cum instrumento.
Avec ces distinctions et qualifications le gouvernement américain ne doutait pas que le point de vue pris par son ministre dans cette question de privilège ne fût entièrement correct. L'opinion de ce gouvernement avait été clairement exprimée dans l'acte du congrès de 4790, qui range ce cas même de saisie -gagerie pour non- payement de loyer parmi les moyens légaux reftisés aux créanciers d'un ministre étranger.
Cette exception n'était pas particulière à la loi écrite de ce pays, mais strictement juris gentium, ainsi qu'il ressortait de la jurisprudence rapportée par le grand publi-
ciste que nous venons de citer, dans son traité de Foro
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legcUarum, la grande base de cette branche du droit public \
Outre cette autorité concluante sur le point en question, Bynkershoek pose le principe (tiré de Grotius) que Jes biens mobiliers d'un ministre étranger ne peuvent être pris par le moyen de saisie -gagerie ou de nantissement, et il lui donne la sanction de son approbation la plus vive*. L'immense faveur accordée à ce traité devait établir cette doctrine même.
Mais à considérer la chose en principe, trois différentes questions s'élèveraient sur la question proposée par le gouvernement prussien. 4^ Le droit du propriétaire en pareil cas est -il un droit réel proprement dit? 2^ En admettant qu'il le soit, peut-on le revendiquer, d'accord avec le droit civil prussien, contre un minisire étranger qui ne s'est pas volontairement départi de sa possession, par un contrat exprès, pour sôreté de payement de loyer ou de dommages? 3^ En supposant que la loi civile de Prusse consi-
^ Quia hsec (bona) considerantur ut persodse accessiones Et
secundum hœc Mornacius refert ad L. lî, § 3 de Judic, , régi Galliarum placuisse, anno 4608, maie pro locario Parisiis Venetœ reipûblicœ legati mohilia fuisse retenta; et constanter ita usu est servalum deinceps ubique gentium, Sed forte dices, id nimium esse, quia ea mobilium detentio non tam fit ex causa personœ, quam jure in re, quod laoatori competit in invectis et illatis, quodquejus, lege qummtum, lega* Ha auferre non possit. Sed tantum abest, ut nimium dicamus, ut vcl bona quorum meminit d. edictum aniii 4679, non aHter interpretcmur, quam bona mobilia, id est, tkntfnsHia, etc. Hsec ustensilia nego, ex jure gentium, pignori esse, vel unquam fuisse, quia nec capi posse, vel ad ordiendum judicium, vel ad servandum quod nobis debetur, vel ad exsequendam rem judicatam. Et facile assentior Grotio, si de uêtensilibus accipias, quae ipse dixit ea nempe pignons causa capi non posse, nec per judiciorum ordinem, nec manuregia, explosa sic distjnctjone, quae aliis olim, sed sine ratione, placuerat. [De Foro lega^ torum, cap. ix.) Comparez le Catalogue des biens mobiliers ainsi privilégiés, id. cap. xvi.
' Bona quoque legati raobilia , et qu» proinde habentur personœ accessio, pignoris causa, aut ad solutionem debiti, capi non posse, nec per judiciorum ordinem, nec, quod quidam volunt, manu rcgia, verius est: nara onmis coactio a legato abesse débet, tam quœ res ei necessarias, quam qus pcrsonam tangil, quo plena ei sit seciu'itas. (DTNKERsnoEK, de Foro legatorum , cap. vni. — Grotius, de Jure belH ae pads, lib. H, cap. xvm, § 49.)
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dère le cas d^irn ministre étranger, cette loi peut -elle en pareille circonstance être applicable en conséquence du droit des gens?
Il Y avait, dans tous les systèmes de jurisprudence, une grande difficulté à déterminer la catégori^Jégale du droit du propriétaire. Le gage^ quoique n'étant pas une propriété, esi certainement un droit réel; mais un simple nantissement ou une hypothèque dans laquelle il n'y a aucun transfert de possession n'est pas un gage. En Angleterre et aux Ëtats-Unis le droit des propriétaires était originairement une simple garantie réductible par la saisie en un droit de gage. En Ecosse le même droit s'appelait quelquefois simple hypothèque résultant d'un contrat tacite. Sans prétendre déterminer précisément auquel des deux principes on devait reporter l'origine de ce droit (ni Ton ni Pautre n'étant peut-être suffisant pour tous ses effets), il est considéré par les meilleurs écrivains comme un droit dliypothèque convertible, par un certain procédé légal, en un droit de gage.
Si c'est là le point do vue propre du sujet, on pouvait assurément résoudre la question: car le procédé de eonversion est autant l'exercice de la juridiction que la mise à exéeatîoo; et le ministre public est exempt de toute espèce, de juridiction.
D est vrai que toutes hypothèques ou privilèges sur une propriété sont classés par quelques écrivains au rang de droits réels, mais ceci ne pouvait en rien résoudre le cas en question. Dans un conflit de droits, cela pouvait donner au créancier privilégié un droit de préférence dans la distribution d'un fonds insuffisant, mais la question était de déterminer comment il doit obtenir cette préférence? est-ce par un procédé judiciaire? s'il en est ainsi, il est privé de recours contre quelqu'un non soumis à la juridiction , si ce n'est par la violence ouverte , qui , il va sans dire, n'est pas classée parmi les droits. Par conséquent
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les privilèges et les garanties, par la simple opération de la loi, sont ordinairement considérés comme moyen de recours et non de droit; comme appartenant k la lex fori, et non à Tessence du contrat \
On peut donc regarder comme douteuse, a priori, la question de savoir si, par le code prussien, le droit du propriétaire est un droit réel quant à reflfet, du moins, de le mettre sur le pied de propriété transférée par contrat, car c'était là l'argument.
Mais supposez que tel soit l'effet ordinaire, par Topération de la loi, du contrat entre le propriétaire et le locataire, cet effet peut -il atteindre quelqu'un non soumis à la loi, non justiciable de la juridiction, et, d'après la fiction de la loi, non résidant dans le pays du contrat?
Par cette supposition, c'était un incident de la loi des rapports entre le propriétaire et son locataire, et ce droit roulait sur un contrat tacite. On supposait que le locataire consentait à prendre la maison aux conditions ordinaires; mais qu'une de ces conditions était que s'il manquait de payer le loyer ou les indemnités dues pour dommages faits à ladite maison , le propriétaire aurait an recours par saisie- gagerie. Il fut donc conclu que ce n'était ni la loi ni le juge, mais le locataire lui-même qui avait transféré, quasi contractu, cet intérêt sur sa propriété. Mais si ce raisonnement était correct, pourquoi ne s'appliquerait -il pas au cas de contrainte par corps et de fourniture de caution, ou à tout autre cas de saisie? Le consentement pourrait être aussi bien impliqué là qu'en faveur du propriétaire. Gerte la même induction pourrait raisonnablement s'étendre à toute espèce de lois, et les ministres étrangers pourraient être universellement soumis par contrat à la juridiction civile. La présomption impliquée dans le contrat par la loi locale, et obligeant les parties soumises
' Story. Cof^fUct of iawê, § 4«3 — 4ft6, i' Ed.
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i la juridicUQOi esi repoussée par rimmunité et Texterritanalilé du ministre. Celui qui eotre en contrat avec un autre connaît ou doit connaître la juridiction de ce der* nier. Cest l'avis d'Ulpien (L 49, pref. D. de B. S.), et le propriétaire qui loue sa maison à un ministre étranger renonoe au recours de la loi dont il sait le ministre exempt.
Le gouvernement américain pencha donc, en Pabsence de toute autorité contraire, à croire que la loi civile prussienne, convenablement interprétée, n'autorisait en fait aucune prétention semblable à celle élevée par le propriétaire dans l'exemple présent» Mais en supposant même qu'elle autorisât cette prétention, elle ne devait pas plus déroger dans ce cas au droit des gens établi que dans le cas d'une contrainte par corps. Les opinions citées plus baut semblaient au gouvernement américain entièrement concluantes sur ce point, et il fut entièrement conforme dans cette manière de voir par Pacte du congrès déclaraloire du droit des gens et par ropinion des autres gouvernements. Enfin toutes les raisons revendiquées pour les immunités diplomatiques, et universellement reconnues maintenant, semblent justes comme applicables au cas de gages et. d'hypothèques en faveur des propriétaires, pour les recours de toute autre espèce. Assurément rien ne le pouvait mieux démontrer que la tentative du propriétaire dans le cas présent, par le moyen de son prétendu gage, pour forcer le ministre à payer des dommages fixés à son gré pour un détriment prouvé seulement par son allégation K
Le gouvernement prussien déclara que son opinion sur le point controversé demeurait invariable, et ne pouvait être changée par le raisonnement qui précède, et les autorités citées à l'appui. À son point de vue, la question
> Dépéck» de M. Legare à M, Wheaton, 9 Juin 4843.
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B^élait pas si le bailleur avait le droii de retenir une partie du mobilier appartenant au locataire et trouvé dans les lieux loués h l'expiration du contrat pour sèreté des dommages encourus pour leurs dégradations; mais si le bailleur en exerçant son droit de retenir les meubles avait commis une violation aux privilèges des agents diplomatiques, ou au moins un acte punissable; et si pour cette raison on pouvait le forcer sommairement, et avant la prononciation du juge con^pétant sur sa réclamation, è rendre les meubles ainsi retenus» Cette dernière question ayant été résolue négativement, la décision de la première devait nécessairement être réservée aux tribunaux compétents. - Le privilège de rexterritorialitè consiste dans le droit de l'agent diplomatique d'être exempt de toute dépendance du pouvoir souverain du pays près le gouvernement duquel il est accrédité, il s'ensuit que l'État ne peut exercer contre lui aucun acte quelconque de juridiction, et comme, par une conséquence naturelle de ce principe, les tribunaux du pays n'ont pas en général le droit de connaître des controverses concernant les ministres étrangers, ils ne sont pas non plus autorisés, dans le cas partioulier d'une controverse résultant d'un contrat de louage ^ à ordonner la saisie du mobilier d'un ministre public.
Si donc le privilège de l'ealerritorialîtè ne se vapporte qu'aux relations existant entre l'agent diplomatique et le souverain pouvoir du pays où il réside, il est également évident que la violation de ce privilège ne peut être commise que par les autorités de ce pays et non par une personne privée. Les relations légales des sujets du pajs ne sont, à aucun égard, directement changées par le principe de l'exterritorialité; ce n'est qtiindirectement que ce principe peut opérer sur ces relations; de sorte que dans les différends des citoyens, le sujet n'a pas le droit d'invoquer l'intervention des autorités de son pays contre le ministre étranger contre lequel il peut avoir une réclama-
Imi à fflôreyet s'il veut commencer des poarsuiies contre hii, il doit s'en, référer aux tribunaux du pays même du ministre.' Si d'un autre côté le sujet peut se faire justice luimême sans avoir recours aux autorités de. son pays, sa position à l'égard du ministre étranger, est absolument la même que si le différend se fût élevé avec un de ses compatriotes.
Uest presque inutile d'observer qu'en pareil cas la paitîe ne doit pas sortir des limites généralement permises. S'il employait la violence, il se rendrait coupable dlnfrao* tion à la loi, et serait punissable oomme si ta partie ad*verse était habitante du pays.
Dans la controverse en question , aucune autorité dépendant du gouvernement prussien n'avait participé, soit directement soit indirectement, à la saisie des meubles du ministre américain; le propriétaire de la maison les ayant retenus de son propre mouvement, il n'y avait donc pas de violation du privilège de l'exterritorialité. Il n'y avait aucune preuve de violence commise par lui, et le simple fait de la reteoMe des menbies ne pouvait être oonsidéré comme un acte illégal.
En. principe tout propriétaire d'une maison, bien qu'il Tait louée 'à une autre personne, reste en possession de sa propriété. 11 suit de là que les effets mobiliers apportés dans ladite maison par le locataire, peuvent être considérés à quelques égards comme en la possession du propriétaire. C'est pour cette raison que le droit civil de Prusse, de même que celui de la plupart des États de l'Europe, donne au propriétaire une garantie sur le mobilier du locataire, pour sûreté du payement du loyer. La question de savoir jusqu'à quel point ce droit fondé sur la loi positive d'un pays particulier peut être exercé contre un ministre étranger, doit être mise hors de conaidération, puisque l'acte de rétention ne peut être regardé comme illégal et punissable , et en pareil cas il appartient aux tri-
et taxes.
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birnaux de justice de se pronoQoar sur les droits que peut avoir acquis le propriétaire au moyeu de cet acte *• itSt» ^^ personne et les effets mobiliers du ministre ne sont pas sigets aux impôts. Il est exempt de droits d'importation sur les articles à son usage personnel et à celui de sa famille. Mais cette dernière exemption est maintenant, selon Tusage de la plupart des nations, limitée à une somme déterminée, pendant la durée de la mission. 11 est soumis au payement des droits de péage et des postes aux lettres. Uhôtel qu'il habite, quoique exempt du logement des troupes, est soumis aux impôts, ainsi que les autres propriétés foncières du pays, soit qu'il apparti^me au ministre ou à son gouvernement; et bien qu'en général SA maison soit inviolable, et que les agents de la police, des douanes, ou de l'accise, n'y puissent pénétrer sans sa permission, les abus qu'entraîna ce privilège en faisant dans certains pays un asile pour les coupables , le restreignirent de beaucoup dans l'usage moderne des nations '. MesMigera ^ pratique des nations a aussi étendu l'inviolabilité des ministres publics aux messagers et aux courriers envoyés avec des dépêches aux légations ou par les légations établis dans différents pays. Us sont exempts de toute espèce de visites et de recherdies en traversant les territoires des puissances amies de leur gouvernement. Pour que cette exemption ait de l'effet, ils doivent être munis de passeports de leur gouvernement, attestant leur oaractère officiel, et, dans le cas de dépèches par mer, le vaisseau, ou (wiio, doit être aussi muni d'une commission oo patente. En temps de guerre, un arrangement spécial, au moyen de cartel ou de pavillon de trêve et de
> Lettre du baron de Buloto à M. Wheaton, 6 juillet 4844. Voyez un examen remarquable de la controverse ci-dessus par M. Forlix, le savant éditeur de la Hevue du droit français et étranger, t. U, p. 34 .
' Vattel, liv. IV, cbap.ix, § 417 et 448. >~ Martels, Précis, etc., liv. H, cbap. v, § 220. Manuel diplomatique, chap. m, § 30, 34. — MsaLUf, Répertoire, tit. Minisire public, sect. v, §5, a<>sa.
et coarriera.
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patentes, noti*seuIemeDt de leur propre gouvernement, mais encore du gouvernement ennemi , est nécessaire ponr préserver ces vaisseaux de dépêches d'interruption entre puissances bellîgérantes. Mais un ambassadeur ou autre ministre public résidant en pays neutre , à l'effet de conserver les relations de paix et d'amitié entre l'État neutre et son gouvernement, a le droit d'envoyer librement ses dépédies dans un vaisseau neutre, qui ne saurait être inquiété par les croisières d'une puissance en guerre avec son pays *.
L'opinion des publidstes semble quelque peu divisée i»^,^^ sur la question du respect et de la protection à accorder ^^^t'^ à un ministre puUic qui traverse le territoire d'un État toniioire autre que celui auprès duquel il est accrédité. L'inviola- *^aûj|^' bilité des ambassadeurs sous l'empire du droit des gens ^aup^rèn ne lie, amsi que Grotius et Bynkershoek, entre autres, le accrédite, comprennent, que les États qui les envoient et ceux qui les reçoivent ^ Wicquefort, en particulier, qui a toujours été considéré comme le plus courageux champion des droits des ambassadeurs, affirme que l'assassinat des ministres du roi de France, François 4^', sur les terres de Fempereur Charles- Quint, quoiqu'un meurtre atroce, ne portait aucune atteinte au droit des gens en ce qui touche les privilèges des ambassadeurs. On peut le regarder comme une violation du droit de passage inoffensif qu'aggravait encore la drconstance du caractère de dignité des victimes du crime; on peut même le regarder comme mie juste cause de guerre contre l'empereur, sans y comprendre la question de protection au caractère d'ambassadeur, qui résulte exclusivement d'une présomption légale,
' Vattel , liv. IV, chap. ix, § 423. — Martrns, Précis, etc., liv. VÏI, chap. xiii, § 250. — Robuison's Admralty Reports, vol. VI, p. 466. La Caroline.
' Grotius, de jure belli acpacis, Hb. 11, cap. xvm, § 6. ^ Btbt- KBRSHOEK, de Foro competenU /«foiortim, cap. n, § 7.
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et qui ne peut exister qu'entre le souverain qui envoie Tambassadeur et celni à qui il est envoyé \
Vattel, d'un autre côté, déclare qu'un ambassadeur a besoin de passeports en traversant différents territoires pour se rendre au poste qui lui est destiné, afin de faire reconnaître son caractère public. II est vrai que le souverain à qui il est envoyé, est plus spécialement obligé à fare respecter les droits attachés au caractère de l'ambassadeur, mais celui-ci n'est pas le moins du monde en droit de prétendre , sur le territoire d'une puissance tierce, au respect dû à l'envoyé d'un souverain ami. H est surtout admis à jouir d'une sécurité personnelle complète; loi fafre injure et l'insulter, serait injurier et insulter son souverain et sa nation entière; l'arrêter ou commettre sur sa personne tout autre acte de violence, serait enfreindre lès droits d'ambassade qui appartiennent à tout souverain. François 4^' avait donc toute justice à se plaindre de l'assassinat de ses ambassadeurs, et, sur le refus de Gharles-Quint de donner satisfaction, à déclarer la guerre à ce prince. «Si le passage innocent est dû, même avec une entière sûreté, à un simple particulier, à plus forte raison le doit -on au ministre d'un souverain qui va exécuter les ordres de son maître, et qui voyage pour les aflhires d'une nation. Je dis le passage innocent; car si le voyage du ministre est justement suspect, si un souverain a lieu de craindre qu'il n'abuse de la liberté d'entrer dans ses terres pour y tramer quelque chose contre son service, il peut refuser le passage. Mais il ne doit pas le maltraiter ni souffrir qu'on attente à sa personne. S'il n'a pas des raisons assez fortes pour lui refuser passage, il peut prendre des précautions contre l'abus que le ministre en pourrait faire '. d
Il limite ensuite ce droit de passage aux ambassadeurs
> WiCQUBFOBT, de t Ambassadeur, liv. I, § iO, p. 433, 439. ' Vattel, DroU des gens y liv. IV, chap. vu, f 84, 85.
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de souverains qui sont en relations de paix et d'amitié avec l'État que ces ambassadeurs ont à traverser; et il citO; à Tappui de cette restriction du droit, le cas du marédial de Bellisle, ambassadeur de France en Prusse en 1744 (la France et la Grande-Bretagne étant alors en guerre), qui, en essayant de traverser le Hanovre, (ut arrêté et conduit prisonnier en Angleterre \
Bynkershoek soutient que les ambassadeurs qui traversent le territoire d'un État autre que celui auprès du<quel ils sont accrédités, sont justiciables de la juridiotion locale civile et criminelle, de la même manière que les autres étrangers qui doivent à TÉtat une obéissance tem* poraire. Il, interprète Tédit des Étals -Généraux de 4679, qui exempte.de l'arrestation la personne, les domestiques et . les eifets des ambassadeurs , » hier te laiide komende, residerende of passer ende, tu comme s'étendant seulement aux ministres publics, actuellement accrédités auprès de leur haute puissance. Il considère le dernier terme mentionné passer ende comme s'appliquant non pas à ceux qui, venant d'ailleurs, ne font que traverser les terres de l'État pour aller dans un autre pays , mais seulement à ceux qui. vont quitter l'État où ils ont résidé comme ministres accréjdilés près du gouvernement de cet État -.
Merlin regarde cette interprétation comme forcée. tLe mot j^o^^r en français et passerende en flamand n'a jamais désigné un homme qui s'en retourne, mais un homme qui étant venu ne s'arrête pas et va plus loin* Il faut donc dire que la loi dont il s'agit attribue aux ambassadeurs qui ne font que traverser les Provinces-Unies, la même iqdépendance qu'à ceux qui vont y résider. On objectera sans doute avec Bynkershoek que les États -Généraux, c'est-à-dire les auteurs de cette même loi, ont fait arrêter,
' Ch. de Martels , Causes célèbres du droit des gens, 1. 1, p. 34 4.
' Btnksbshoek, de Foro legatorum, cap. ix. — Wheatoii , ffist. law of nations, p. 243.
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au mois de février 4747, le baron de Gortz, ambassadeur de Suède, qui ne faisait que passer parmi eux, ci cela à la réquisition du roi d'Angleterre, contre lequel il avait tramé une conspiration à Londres. Mais Bynkershoek nous fournit lui-m^e la réponse h cet exemple. «La seule raison (dit- il) que les États-Généraux ont alléguée de ce procédé, c'est que cet ambassadeur ne leur avait point présenté ses lettres de créance. y — «Cette raison (continue Merlin) était effectivement la seule des États- Généraux; mais pour être isolée, elle n'en était pas moins solide. Quand on dit qu'un ambassadeur doit jouir dans les pays par lesquels il ne fait que passer de l'indépendance attachée à son caractère, cela s'entend, pourvu qu'il les traverse en ambctssadeur , c'est-à-dire après s'être fait annoncer, et avoir obtenu la permission de passer comme teL Cette permission met le souverain qui l'a accordée, dans la mémo obligation que si c'était à lui-même que le ministre public fût envoyé et qu'il l'eût admis. Mais aussi, sans cette permission, l'ambassadeur doit être considéré comme un voyageur ordinaire, comme un simple passager, et conséquemment rien ne s'oppose à ce qu'on l'arrête, quand il y a contre lui des causes qui seraient suffisantes pour faire arrêter un particulier \ »
A ces observations du savant jurisconsulte Merlin, on peut ajouter que l'inviolabilité d'un ministre public, dans ce cas, repose sur le même principe que celle de son souverain venant sur le territoire d'un État ami avec la permission expresse ou tacite du gouvernement local. Tous deux ont également droit à la protection de ce gouvernement, contre tout acte de violence et toute espèce de contrainte incompatible avec leur caractère sacré.
Nous avons àïi permission expresse ou tacite, parce qu'un ministre public, accrédité près d'un pays, et qui entre sur le territoire d'un autre pays en faisant connaître son
1 Mriiun, Répertoire, tit. Ministre public, sect. Y, § 3, n* 4, 42.
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caradère officiel daos la forme ordinaire , peut se prévaloir autant de la permission que l'absence de prohibition lui accorde implicitement que pourrait le faire le souve* rain lui-même dans un cas semblable \
Un ministre résidant en pays étranger jouit du privilège hkliié de culte religieux, dans sa chapelle privée, selon le rit de religi^at sa religion nationale, quoique cette religion puisse ne pas être généralement tolérée par les lois de l^État où il ré* side. Depuis l'époque de la Réforme, ce privilège a été assuré entre les nations catholiques et protestantes de l'Europe. La même jouissance est aussi accordée aux ministres publics et aux consuls des puissances chrétiennes en Turquie et dans les États Barbaresques. L'esprit crois^ sani d'indépendance religieuse et de libéralisme a graduel* lement étendu ce privilège jusqu'à souffrir dans la plupart des pays l'établissement de chapelles publiques attachées aux différentes ambassades étrangères, dans lesqudles non -seulement les étrangers de la même nation, mais même les nationaux du pays qui suivent la même religion, sont admis au libre exercice de leur culte partico* lier. Ceci ne s'étend pas en général aux processions publiques, à l'usage des cloches , ou autres rits extérieurs célébrés hors des murs de la chapelle*.
Les consuls ne sont pas des ministres publics. Quelque i^ protection qu'il leur soit accordée dans l'exercice de leurs ^a'sm7 devoirs officiels, quelque privilège spécial que leui* con- p^Vii^ fèrent les lois locales et les usages , ou les traités inter- J^ninuS?* nationaux, ils ne jouissent pas, selon le droit des gens général, des immunités particulières des ambassadeurs* Aucun État n'est forcé de souffrir chez lui des consuls étrai^ers, s'il n'a été par convention stipulé qu'il en rece^ vrait. Les consuls doivent être admis par le souverain
' Vide supra, pt. U, chap. n, § 9.
* Yattel, liv. IV, chap. vn, § 404. — Màbtbns, Précis, etc., liv. VIL chap. VI, § 222—226.— KlObcr , Droit des gens moderne de VEurops^ pt n, tit II, chap. ui, § 245, 246.
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du pays et soumis à son approbation, et s'ils se rendent coupables de conduite illégale ou inconvenante , rexequatur qui leur est accordé peut être révoqué, et ils peuvent être punis par les lois de FÉtat où ils résident ou renvoyés dans leur pays à la discrétion du gouvernement qu'ils ont offensé. En matière civile et criminelle ils sont soumis à la loi locale de la même manière que les autres étrangers résidant qui doivent à l'État une fidélité temporaire \ Find^ne ^^ missiou d'uu mluistrc étranger accrédité à une cour (Hpîônr étrangère, ou à un congrès d'ambassadeurs, peut se ter- *^^^' miner pendant sa vie de Tune des manières suivantes.
4® Par l'expiration de la' période fixée pour la durée de la mission; ou, quand le ministre est constitué. seulement par intérim, par le retour à son poste du ministre ordinaire. Dans l'un ou lautre de ces cas, un rappel formel n'est pas nécessaire.
2° Quand Tobjet de la mission est rempli, conune pour le cas d'ambassade de pure cérémonie; ou quand la mission est spéciale, et que le but de la négociation est atteint ou manqué.
3^ Par le rappel du ministre.
4° Par la mort ou l'abdication de son souverain ou du souverain auprès duquel il est accrédité* Dans l'un ou l'autre de ces cas, il est nécessaire que les : lettres de créance soient renouvelées; ce qui a quelquefois lieu dans le premier cas dans la lettre de notification écrite par le successeur du souverain décédé au prince à la cour duquel le ministre réside. Dans le second cas il est pourvu de nouvelles lettres de créance; mais quand il y a lieu de croire que la mission ne sera suspendue que pour peu de temps, une négociation déjà entamée peut être continuée avec le même ministre confidentiellement st^ spe ralL
' WicQUEFOAT, de rAmboêsadeur, liv. I, § 5. — Btn&bhshosk, cap. X. — Martens, Précis, etc., liv. IV, chap. m, § 4 48. — Kent's Comm. on American law, vol. I, p. 43, 45. 5th edit. — Foelix, Droit intemationa! privé, % ^9i.
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' s* Quand le ministre, en raison de quelque violation du droit des gens, ou de quelque incident important siu*venu dans le cours de sa négociation, prend sur lui la responsabilité de déclarer sa mission terminée.
6* Quand pour cause de Finconduite du ministre ou des^ mesures de son gouvernement, la cour près de laquelle fl réside juge à propos de le renvoyer sans attendre son rappel.
7* Par un changement dans le rang diplomatique du ministre.'
Quand par quelqu'une des circonstances ci-dessus mentionnées le ministre est suspendu de ses fonctions, et de quelque manière que sa mission soit terminée, il demeure toujours en possession de tous les privilèges attachés à son caractère public jusqu'à son retour dans son pays '.
Une lettre formelle de rappel doit être envoyée au mi- |/^^ nistre par son gouvernement : 4° quand l'objet de sa mis- *^^ '"'*^' sion est accompli ou manqué; 3^ quand il est rappelé pour des motib qui ne touchent pas les relations amicales des deux pays.
Dans ces deux cas on observe à peu près les mêmes formalités qu'à l'arrivée du ministre. 11 délivre une copie de sa lettre de rappel au ministre des afiTaires étrangères , 61 demande une audience du souverain pour prendre cmgé de lui. A cette audience le ministre délivre au sou^ verain l'original de sa lettre de rappel, en lui adressant un discours d'apparat adapté à la circonstance.
Si le ministre est rappelé à cause des mésintelligences entre les deux gouvernements, les circonstanoes particulières de ce cas doivent déterminer si une lettre formelle de rappel lui sera envoyée, ou s'il doit quitter la résidence sans l'attendre; si le ministre doit demander une audienoe de coi^é, et si le souverain doit la lui accorder.
* Martens, Manuel diplomatique, chap. vu, § 69; chap. u, § 45. — Prédê, etc., 11 v. Yll, chap. ix, § 239. — Vattel, liv. IV, chap. iz, § 4S6.
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Quand le rang diplomatique du ministre est élevé ou abaissé, comme dans le cas où un envoyé devient ambas* sadeur, ou dans celui où un ambassadeur a rempli ses fonctions comme tel, et va rester ministre de seconde ou de troisième classe, il présente la lettre de rappel et une lettre de créance pour son nouveau caractère.
Quand la mission se termine par suite de la mort du ministre , son corps doit être enterré décemment ou envoyé chea lui pour l'enterrement; mais les cérémonies rehgieuses extérieures à observer en cette occasion dé* pendent des lois et des usages des lieux* Le secrétaire de légation , ou , 8^1 n'y a pas de secrétaire , le ministre de qudque [puissance alliée doit poser les soallés sur ses effets , et les autorités locales n'ont aucun droit . dlnter* vention à moins d'un cas de nécessité. Teules questions rdatives à la succession ab mtestat des bieos mobâliers du ministre, ou à la validité de son testament, .doivent être déterminées par les lois de son pays. Ses effets peuvent être enlevés du pays où il résidait sans .payement d'jnicun droit d'aubaine ou de détraction.
Quoique, rigoureusement, les privilèges personnels du ministre expirent avec la mission à laquelle eon décès a mis fin, la coutume des nations donne droit à la veuve et à la famille du ministre décédé , ainsi qu'à leoni domestiques, aux mêmes immunités pour un. temps, .limité que celles dont ils jouissaient pebdant sa vie.
C'est l'usage de certaines cours de donner des présents aux ministres étrangers à leur rappel et dans d'autres oooasions spéciales. Quelques gouvernements défendent à leurs ministres de recevoir de semblables présents. Telle était autrefois la règle observée par la république de Venise, et telle est maintenant la loi des États-Unis d'Amériaue \
* Martbns/ Précis, etc., Uv. VIT, chap. x, ( 240—245. Manuel diplomatique, chap. vu, § 60—65.
DROITS DE NÉGOGLLTION ET DE TRAITÉS
Le pouvoir de négocier et de contracter des traités f i. iMwliCB de nation à nation est en pleine vigueur dans tont «if cootmotcr fitat souverain qui n'a pas eédé cette portion de sa sou- .J^^U'^'j. veraineté, ou consenti à en modifier Texercice par con-* flcatiom. ventions avec d'autres États.
Les États mi - souverains ou dépendants n'ont en gêné* rai qu'une facuhé limitée de contracter de cette manière; ei même des États souverains ou indépendants peuvent restreindre ou modifier cette faculté par des traités . d'al« liance ou de confédération avec d'autres États. Ainsi les nombreux États de l'Union de l'Amérique septentrionale ool défense expresse d'entrer dans aucun traité aveo des puiasanees étrangères, ou les uns avec les autres, sans le consentement du congrès; tandis que les membres souve* rains de la Confédération germanique conservent le pou-t voir de conclure des traités d'alliance et de commerce non-incompatibles avec les lois fondamentales de la. Confédération '.
La constitution ou loi fondamentale de tout État particulier doit déterminer en qui repose le pouvoir dé négocier et de contracter des traités avec les puissances étrangères. Dans les monarchies absolues et même cons^ titulionndles , ce pouvoir est ordinairem«it attribué au souverain régnant Dans les républiques, le chef de l'État,
> Voyez première partie, chap. n, f 9 — 26, p. ^ — 76. . .
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le sénat, ou le conseil exécutif est investi de l'exelrcice de ce pouvoir souverain, f?. Aucune forme particulière de mots n*est essentielle à
Forme '■
fit traita. la conclusion et à la validité d'un traité entre nations. Le consentement mutuel des parties contractantes peut être donné expressément ou tacitement; dans le premier cas il est ou verbal ou écrit. 11 peut être exprimé par un acte signé des plénipotentiaires des deux parties , ou par une déclaration et contre - déclaration , ou en forme de lettres on de notes échangées entre eux. Mais Pusage modefnc exige que les consentements verbaux soient aussitôt que possible convertis en consentements écrits, afin d'éviter les contestations; et toutes comnranications purement verbales qui précèdent la signature définitive d'une convention écrite sont considérées comme renfermées dans l'acte lui-même. Le consentement des parties peut être donné' tachistnent, dans le cas d'un accord fait sous une autorisation' imparfaite, en agissant d'après lui comme d6ment eoAclus \ t Jrtois ' ^I y a certains traités entre nations qui sont conclus pt^^Mpto- ^^^ P^^ ^^ vertu d'aucun pouvoir spécial , mais dans f exercice d'un pouvoir général implicitement confié à certains agents publics comme accidentellement attaché à leur rang officiel. Tels sont les actes officiels de^- généraux ou des amiraux, qui suspendent ou limitent l'exercice des hostilités dans la sphère de leurs oonlmandefnents respectifs de terre ou de mer, au moyen de permissions
* Martens, FréHê, etc., liv. U, chap; ii, | 49, 54, M(. — HErPTsa, § 87.
Les jori&coDsultes romains rangeaient tous les contrats internationaux en trois dnsses! 4* FaeHones, t* sponïïiotiês, 3" fœdera. Les derniers étaient regariiés comme les plus solennels, et Gaiua, dvks les fragments de ses tnstitutes récemment découverts, dit en parlant de la Buppoaition d'im traité de paix conclu dans la simple forme d'une pure pactio: «Dicitur uno casu hoc verbo (spondes ne? spondeo]; peregrinum quoque obUgar! posse vehit si imperator noster princfpem alicujuB peregrini populi de pace ita interrogetur : quod nimium subtiliier dietum est; quia si quid adversus pactioncm fiât, non ex stipulatu agHnr, sed Jiire ^e]H vindlcator.»- {Cowm. III, $ 94:)
btioni.
spéciales de commerce , de cartels d'échange de prisonniers , d'armistices , ou de capitulations de forteresse , de ville, ou de province. Ces conventions n'ont pas besoin, en générali de la ratification du pouvoir suprême de l'État, à moins que cette ratification ne soit expressément réservée dans, l'acte lui-même \
De tels actes ou engagements, quand ils sont faits sans ^ X^'m^ autorisation , ou quand ils excèdent l'autorisation dont ils ont liesoin pour être faits, se nomment sponsions. U faut que ces conventions soient confirmées par ratification expresse ou tacite. La première est donnée en termes positif ei dans les formes usuelles; l'autre est impliquée dan^ le fait, même d'agir sous Tempire de la convention comme si l'on y était obligé par ses stipulations. Le simple silence ne suffit pas. pour emporter rat^cation de Tune ou de l'antfe dqs parties, quoique la bonne foi exige que la partie qui refuse doive notifier sa détermination à l'autre partie,, a^ d'empêcher cette dernière d'exécuter sa part du consentement. Si cependant cette exécution a eu lieu d'une manière totale ou partielle, par L'une ou l'autre des parties, ^^gissant de bonne foi, dans la supposition que ragent était dûment autorisé, la partie qui agit ainsi a le droit d'être indemnisée, ou replacée dans sa situation pror aûère:\ ...
, 42uant.aux. autres- traitas .publics, pour qu'un ministre J^pvbUc ou .autre agent diplomatique , soit apte à conclure ^Yûuon' et à signer un traité avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité, il faut qu'il soit muni d'un plein pouvoir indépendant de sa kttre de créance générale.
CrotiuSy et après lui Puffendorf, considèrent les traités et les conventions ainsi négociés et signés comme oMU
} Ù^orws, di Jure helU ac pacis , lib. III, chap. xxn, S^> ^* "i" Và^i^kl, i)roi7 d««^enâ, liv. Il I chap. XIV, § 207. j
,.^ Gkotius, de Jure bslU acpaor^ kb. XI, cap. xv, § 46; lib. IfjÈ, €ap«.xxii» § 4—3. — Yattbl, proii des, genê, liv. II, chap. xnr, § 209—^42. ^ ]^uTHtnF(mn'mJnê(it.,i)^ Ai abtp. ix, § !M.
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geani le souverain au nom duquel ils sont condns, de la même manière que tout autre contrat, fait par un agent dûment autorisé, oblige son mandant selon les règles générales de la jurisprudence civile. Grotîus fait une distinction entre la procuration communiquée à l'autre partie contractante, et les instructions connues seulement du mandant et de son agexki. Selon lui, te souverain est obligé par les actes de son ambassadeur dans les limites de son plein pouvoir ofScîel, quoique celui-ci puisse avoir excédé ou violé ses instructions secrètes \
Cette opinion des premiers publicistes, fondée sur les analogies du droit romain relatif au contrat de mandat ou de commission , a été contestée par les écrivains plus récoits.
Bynkershoek expose ks vrais principes applicables à ce sujet avec cette clarté et cette précision pratique qui distinguent les écrits de ce grand publiciste. Dans le second livre de ses Quceitiones juris pubUd (cap. vn) il propose la question de savoir si le souverain est obligé par les actes de son ministre contraires à ses instructions secrètes. Sdon lui, à résoudre la question par les règles ordinaires du droit civil, il est certain que le mandant n'est pas obligé quand l'agent excède ses pouvoirs. Mais dans le cas d'an ambassadeur il faut distinguer entre le plein pouvoir général qu'il exhibe au souverain près duquel il est accrédité, et ses instructions spéciales qu'il peut conserver et qu'il eonserve généralement, comme un secret entre son souverain et lui. Il déduit de l'opinion d'AIbericus Gentilis (de Jwre bdU,
' Et in gcnerali prepositionc acciderc poiest ut nos obliget qui prœpositus isst, agendo contra voluntatem nostram sibi soU significatam : quia hi distiucti sunt actus volendi : unus quo nos obligamus ratum habiluros quicquid ille in tali negotioruin génère fecerit; aller, quo illum nobis obligamus, ut non agat nisi ex preMcripto, sibi non aliis cognito. Quod notandom est ad ea qam legatis promitlunt pro regibus ex vi inatnimentl procuratorii, excedendo arcana mandata. (Gaornis, de Jure beUi acpadê, lib. Il, cap. xi, § 12. — Puffendorf, fie Jure naturœ et gentium, lib. 111, cap. ix, § S.)
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lib. ui, cap. xiy),. et de celle de Grotius précitée, que si le ministre n'a paa excédé le pouvoir à lui donné dans ses lettres de créance officielles, le souverain est obligé à ratifier^ quoique le ministre puisse avoir dévié de ses instmctions secrètes. Bynkershoek admet que si les lettres de eréanoe sont spéciales, et décrivent les pouvoirs particuliers Gonftrés au ministre, le souverain est forcé de ratifier tout ce qui est conclu conformément à ces pouvoirs. Mais les lettres de créance données aux plénipotentiaires sont rarement spéciales, plus rarement encore les tnstruclîens secrètes sont contradictoires avec le pleiu pouvoir public, et le plus rarement de tout, un minisire enfreint ses instructions secrètes \ Mais qu'arriverait-il s'il les enfreignait? Le souverain est- il obligé à ratifier en conséquence de la promesse contenue dans le plein pouvoir? Selon Bynkersbpek, Fusage des nations, au temps où il écrivait, exigeait la ratification du souverain pour valider les .traités conclus par son ministre, en toute circonstance, excepté dan^ le cas très-rare où les instructions étaient en entier contenues dans le plein pouvoir public. Il discute la doctrine de Wicquefort (l'Ambassadeur et ses fonctions, liv«:2^ § 15}» condamnant la conduite de ces princes qui ont refusé de ratifier les actes de leurs ministres, sous prétaxie de leur contravention avec leurs instructions secrètes. Les analogies du droit romain et les usages du peuple romain ne devaient pas être considérés comme un guide infaillible en cette matière, depuis que le temps avait amené graduellement un changement dans Pusage des nations, ce qui constitue le droit des gens. Wicquefort lui-même, dans un autre passage, avait admis la nécessité d'une ratification pour valider les actes d'un ministre faits d'après son plein
' Sed ranim est quod publics mandata sint spedaiia, rarius quod arcauum mandatum publico ait contrarium, ranasimum vero, quod legatus arcanum posterius spernat et ex publico priori rem agat. (Btnikishokk , 'Quœêtionum jtÊTis pubUd lib. II, cap. vu.)
pouvoir \ Bynkersboek ne lûe oepexulant pas •.que^ti 1« iliioiâlre a agi précisémenl «m oooformîté . de> soo «plein pouvoir officiel, qui peut 6ire spécial, ou de>.6ea ioalrao* tîpns secrètes^ qui- août toujoura-.apéciaba, <le laduveraia 1)9 aoii obligé II ratifitor^sea aetea<dtf>ne ae aoumette • Ixuk racine à une imputation dQ.'iiiaiiY>aiaeibî«a'ilirefiiae.'- Jfaia si le ministre excède aoo; autorisation ^ ou ontceprend do. traiter dfs points- Qon-contenib» dans- son pleîn^jpoavQir.et ses instrufjtions., le sou^v^erain oat pleinonMpi^justifiéH.à ajourpor ou même à refiuaer sa ratifioation. Lea ciroonfr* tances particulièrea à ohaque oas spécial doiwûot idéterniiiier si la règle ou l'ej^eeptioa doit. être appKqwée'^ ir.
.Vattel. Qonaklère ' le aouverain «omnie' ^iîgé par les actes do son minisire dans les limites, da.. sea lettrca.tde créapce, à moîna que le pouvoir de .catifier'pe-aott eKpprearaéraent .réservé , d*dpi?ès l'usage établi -d^è] au temps où iLéorivaiU . ■\ ....... . ,. .-. tj-.^i .^ •.-:., •
.(( Les souverains traitent ensemble' par h mûmA^re de leuns' procureurs ou mandataires, revêtus dm pouvoirs» auf«>
^ Sed quod olim obtinuf t, nunc adn obtinét,' b( mforei'gékitldm stepe aoieni mutari, nam postquam ratihabitionenk usuf iniwliul^.iQtQr|gMkll^ lantum non omnes receplum est, ne fqedera et pacta, a legatis inita, vttaeritit, âlsi ea prcibaVeriilt princifÂes^, «|uoHlm reèi'^^iur.' IpM Wicquefort (eodem opero, 1. 1, sect. 46) n^eae^È^tçm ^ati|iaj^4li^ii|^ satis agnoscit hisce vcrbis : Que les pouvoirs, quelque amples et âbaelos qa*ila soient, aient toujours quetofUe retâtii»ii''attx ordres secrets qu'on leur donne» qui peuvent être cbaf^^éa et altérés, et qiille dont souvent, selon les conjbnctui^ et les revomiions des affures. (Btnkxrsbobk, QuœstimiHmjuriê pMMiib.lâ^ 43b^» yel} >•
' Non tamçu:i negaverim, si legatua piublic^i)i^.inapdatum^ quo<i^ forte spéciale est, vel arcanum, quod seniper est spéciale, ezamussiin sequutus, ioedera el pacta ineat, juali prino^is esse ea probare, et, oisi probaverit, malœ fidqi reum esse, simulque legatum ludi{)rio; sin aiitem inandatum excesserlt, vel fœdëHbus et pacUs' nova qusedâni slot inserta, de qaibus nihil mandatum crat, optimo jure-poterit prioceps vel differre ratibabitionem, vel plane negare. Secundum bœc damnavcrim rel probatcrini negatas rdtihabltioneé , de quibtis prdHxe àgft Wicquefort (d. L. 11, sect. 45). In singulis causis, quas ipse ibi recensct, ego nolimjudex sedere, nam plurimum facti babent, quod me latet, et forte ipsum latuit. Non inunerito autem nunc gentibus placuit ratihabitio, cum mandata publica, ut modo dicebam, vix ubquam sint specialia, et arcana legatus in soriniis suis servare -soient, neque adeo de hi» quioquam resci^e poaainti quibuscum adtim est. (/6id.) •.
fisantSf »qi]e^ Ton appelle communéèaent plénîpoteQliaires. On peut appliquer ici toutes les règles- du droit naturel sur les choses qui se font par oommission. Les droite du mandataire se déioisseot par le mandat qui lui est deauér 0 ne doit point' s>n écarter; mais tool ce qu'H promet dans les termes de sa commission, et suivant TéteB-» due de ^ses pouvoirs ^ lie 'son constituant. •
'« Aujourd'hui | pour éviter tous^ dangers et toutcrs difB-* oultéSy les ' princes se réservent de rati6er tout ce qui ar été I conclu en leur nom par leurs ministres. Lu plein p&m* votr n'est autre chose qu'une procuration eum' lS>era. Si cette prooaration devait avoir son plein efifet, on ne saurait être trop circonspect h la donner. Mais les princes ne pauvant» être contraînta autrement que par les armes è remplir fours engagements, on s-est accoutumé à ne fai^ fonda, sur leurs traitée qu'autant qu'ils les ont agréés et ratifiés. Tout ce qu'a conclu le ministre demeurant sans force jusqu'à la ratification du prince , il y a moins de danger à lui. donner un plein pouvoir. Mais pour refuser avec hq^neur àfi ratifier ce qui a été conclu en vertu d'un pkn -.pouvoir, il faut que le souverain en. ait de fortes et solides.. raisons, .^ qu'il fasse voir en particulier que SOD minisire s'est écarté de ses instructions \^ . La. moindre réflexion suffira pour montrer combien ei4 grandie la, différence qui existe entre. Iç pouvoir donné par les souverains à leurs • ministres de négocier des traitée relatifs à des intérêts nationaux vastes et compliqués, et celui donné par un individu à son agent ou mandataire 4é ».çpÎ4racter avec un autre en son nom sur de simple
affiedres privées. Les actes des ministres publics oondUB
avec ,dQ pareils pleins pouvoirs ont été considérés depMii) des temps très -reculés comme sujets à ratification*. ; '
,. ' Vattkl^ X>rail ée^ gens, livt II» chap. xii, { 4^6. : -, ,
■ ' Un ^08 premiers exemples oonnos de cette pratique se préêenu dans le traité do paix conclu^ en S5lv par l'empereur romain Justinien
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La raison sur laquelle ust fondé cet usage eal dairemenl expliquée par uq vieux diplomale nen moins reoooimaii^ dable par ses talents que par une longue expérience. « Les formes dans lesquelles un État traite. avec un autre^t.dit sir Robert Âdair, « exigeant^ dans Tintérét de l'affaire eUe-môme, que les pouvoirs de la. négocier soient aussi étendus et généraux que les mots peuvent les rendre ^ il est d'ordi^ naire de les disposer même sous promesse de ratification; bien que dans Tusage la non-ratifioation des préliminaires ne soit jamais considérée comme contravention au droit des gens. La raison en est simple. Un ambassadeur^ peur obtenir auprès d'un État le même crédit que sen maUre, doit être investi des pouvoirs de faire et de consentir tout ce que son maître lui-même pourrait faire et eonsentiry même d'aliéner la plus grande partie de sqil territoire. Mais l'eaoercice de ces vastes pouvoirs sous 'le eontrêle sous- entendu de non -ratification est régularisé par aes instructions \p
L'exposition de la pratique approuvée des nationst* d'où Ton peut seulement déduire le droit des gens applicable à cette matière, montre d'une manière conohiaote. qu'un plein pouvoir, quoique général, et même s'étendant è la promesse de ratification, ne comprend pas l'oMigatîen de ratifier dans le cas où le plénipotentiaire a dévié de ses instructions. Cependant la doctrine contraire, tirée, comme nous l'avons vn, par les premiers publicistes, des analo-
avec Gosroes I^, roi de Perse. Les préliminaires et le traité déûoitif , signés par les plénipotentiaires respectife, furent ultérieurement ratifia par les deux monarques, et les ratifications furent formeUemetrt échangées. (Babsetrag , Histoire des anciens trailés, pt. il.)
On a observé très-judicieusement que cet exemple d*échange de ratifications formelles à une époque comme celle de Justinfen, qui n*inventa rien, mais ne fit que réunir et suivre les précédents des siècles antérieurs, montre d'une manière concluante que cette sanction était alors jugée nécessaire, par l'usage général des nations, pour valider les traités conclus en vertu de pleins pouvoirs. (Wurm, die Ratification von StacUsvertrâgen, deutscheVierteljahrs-Scbrift, Nr. 99.)
I AoAm, JMssion à la cowr de Vienne , p. 64.
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gies^du'drect ofcrâ relatil à lV>bligalkHi des eonirat» oondos pMTi-procaralioOy est soutenue par un ôcriymn moderne de «grand mérite. Klttber affirme que t les traités publiée ne peQTemt élre vidablement oondns cpie par le repréwi^ UM'ée fÈkA Bmirt t étranger (dV>rdinaire le gouvernant)^ soit ^nmédiatement par lui, soit par Tentremise de plén» potettliaôree I ainsi qoe d'une mantère conforme aux feû CBMiifcrt'oimeBes de VÉtat. Le traité passé par un plénipo^ teolîair» est vatahle, si oelni«ci n'a point agi hors de ses pM» poumra ostensibles; et une rolt/icaàofi postérieure n'eal requise que dans le eas où eUe aurait été expressé- BieMI rtaerifée dans les pleins pouvoirs y ou bien stipulé» dans 'lef traité méaoe , eommé cela se feit ordmnrement aaîonrd%ni' dans tontes les conTentiens qui, telles que lesatvaiigeBients militaires, ne sont point nécessitées par l'esigenee du- moment La ratification donnée par Tune des parties oontraotantes, n'oblige point l'autre partie à donner également la sienne. Quant an commencement de la vati* dite do traité, c^est do moment de sa signature, et non de orfle desi ratifications qoi l'ont suivie, que datent ses efiéts, toutefois les stipulations particulières. Une simple \j- un' engagement formé pour l'Étal par qui que œ sait, Ml-oe même par le représentant de l'État ou par son mandataire, sans qu'ils y aient été autorisés, n'est obligetoirs «lo'aatant qo-il est ratifié par l'État La questicm de savoir si un traité passé au nom de l'État entre le go»* Temant et l'ennemi, pendant qoe le premier se troove prisonnier de guerre, et si jusqu'à qoel point un tel traité est cWigatoire pour l'État^ ou s'il peut être regardé au plus comme une sponsion , a été le sujet de grandes contes* tations '. »
Martens s'accorde avec KlUber jusqu'à admettre que «ce que promet un mandataire, ministre, etc., en restant
1 KlObeb, Droit des gens moderne de l'Europe, § U:i.
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dans, les bornes du pouvoir qui lui a été domié'.etf'SUP Ja foi duquel 1« natiou étrangère eaU entrée en : négoeiatâoD avec l«i, esl obligatoire, pour TÉtat qui Ta autorisé, quand mémo il se serait écarté des règloft de «on iastnictioB secrète. Le droit des gens n'exige pas à cet ^fel une rati« fioation particulière. » Mais il ajoute très-judioieuseineBl que «^cependant, vu la nécessité de donner aux négociateurs deSi pleins pouvoirs fort étendus, le droit des. gens pesilif « introduit la nécessité d'une ratification particulière , ^pour ne.. pas exposer l'État à des préjudices irréparables =. que l'inadvertance ou la mauvaise foi du subi^Uemo -pourrait lui* causer; de sorte qu'on ne compte plus suries traités qii!en tant qu'ils ont été ratifiés^ Mais. le< motif da^oetusagCy qnî remonte jusqu'aux tamps les plus veeulés, indique .aases que si i^ane des deux parties offre dûmmUi.Sà .raliicatMmf Itetre ne peut rduser la sienne qu'en tantiqua aoà^man«« dataire s'estéçarté des bornes de son.insiructiony etfiar conséquent est punissable; et qu'au moins .. dans. IfrjcègiB il. ne dépend pas du libre arbitre d'une nation. de refuser sa ratification par.de simples motifs de..convenanQel».
Martens remarque, dans une note de la 3" édition de son ouvrage, publiée après l'apparition, de çakurd^KlOber, que ce dernier est d'une opinion contraire quanta ^i>Fobli-« gation par une partie, d'échai^er les ratifioatioos iqnsAd l'autre le propose; « et comme, il ^Klubor) Aa ^ntgardeta ratification comme nécessaire.. qu!ea, ;tanft, ^qu'elle a -été réservée dans ie plein pouvoir, on.ç^nsi le jtcaité.(c^ qu'en nfomet guère ai^ûourd'hui}, il semble que cet auteur, fosae découler de cette réserve le. droit de. ;refusec lii ratification à son gré, es doii^^e (fente V»
• Cette observation de Martens parait être fondée sur. un malentendu de ce que veut, dire Kliib^r, . maiisoteadu dans lequel nous étions nousr-*mémo<.tQwbé- par;> iaadver-
• MARTEifs, Préds, titi, § 48. '
' 'Midursifs, 3* éditf»iMte K- '* •!• i 'f'.- n ; ^ • ^ii. !;..'•
laiiiO0''dttur'to'{k*éiirière 'édition inigl«iB0 de cet* oavrafj^ Qiio^iie peu|i:^tne il n'ait f»s entouré sa pensée 4e préi- «amions '^suMeantes, un examen phis approfondi tioua a eonvalMnv qa» ni Klttber ni aucun autre publidste n^?a<t émhi tin* prti^pe aussi l»rge, que la ratification d'un traité eiiicki 'cenlbnnéfnent au plein pouvoir, pM être refiiaéé flrteû '4e aioipte: 'caprice de l'une des parties contractantes; et 'Sans' appuyeir un tel refus de puissantes et'soIidM nÉrons/'-'-^ • ■ •• '■« ■■••*!■
•<>ler'%3fptN»SBtèns "de- Vattel: «r?our refuser avec honneur Aé iMtifler "Cë •qui a été conclu en Tsrtu d'un pleiii poàvoil*^ i->ftldl qtte la souverain en ait de fortes et solides^ raisoM,et'^'tfira *'^Mse 'Vt>ir en t>articulier quéi>«on ttrinlatre s^éat 4iMrtë dë'itea inslHïctiana,» Semblent impliquer qifil con^ sidère nnènoiatioii^d^ine' telle dévia^ncmiaie l^nnta des piiisupttisaailtês'^l'des plus 'SOfides ratsoAS à alléguer poÉr fsfiftser )«>'iNltifieatiott.' Mais on peut énumérer plnsieiita clMteS>i et 'cas ; où' l'on' 'coiiçoit <iu*un^ pareil refaawril jiMl6é% knéme- i^uatid le Ministre n'a paa outre -j passé on vicié Bëë luatroctions. Dans lé i^embré on -peut mentionner
'^"i'^Chf })èfirt r^>ousseff fea traitée, même 6ubséqtievit»L«i lai'lMfibaflidii; en se fondant sdr l'impossibilité^ physique cm iMMlè , ^d^cti remplir les stipulations. L*ilnpoasibiUté pbj^^ siqUé^a'^Heu '^uarnd la partie qui fart la stipulation n'est pài^ ap^ % fti remplie; faute' des' tMféns physiques nécessaivas M|ièta4ant 'd'elles Limpossibîlité merale a Heu quand l^exé^ oMWn"^4e l'engageaient entamerait injustement les drotta dë-fNIttféliâ^ Cie^bes: Dshs ces deux cas, il a'enauH qua* rfi Pimpossibilité de remplir le traité s'élève oil est déceuivteita avant l'édiange des ratificatioils i, cet échangie paut éifë^'iiéftiaé sur ce fondement: j s'>
'Id^'fia se -fondant sur l'erreur mutueUe tles pailiea relativement a un point de fait qui, s'il avait été ..coqin^ dans ses véritables circonstances, eût empéché>la canehiaiim du
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traité. Là aussi, si Perreur est découverte avant la ralîfica* tien, OD peut s'en abstenir d'après ce foodement.
3^ Dans le cas d*un changement de circonstances dont doit dépendre la validité du traité, soît par une stipulation expresse (clausula rébus tic stanUbus)^ soit par la nature même du traité. Un pareil changement de circonstance ferait rompre le traité même après ratification; ainsi s'il arrive avant la ratificatMn, il apportera une raison forte et solide pour refuser cette sanction.
Tout traité oblige les partiel contractantes du jour de sa signature, à moins qu'il ne contienne une stipulation ^[presse du contraire. L'écdiange des ratifications a un effet rétroactif, confirmant le traité du jour de sa date \
La récente intervention de quatre des grandes puissances de l'Burope dans les aflbires intérieures de l'empire ottoman, offre un exemple remarquable d'un traité qui ne fut pas seulement regardé comme obligeant com-« plétement les parties contractantes, mais dont l'exécution fut au moment même commencée avant l'échange des rati^ fications; Tel fut le cas de la convention du 45 juiHet 4840 entre l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie et la Turquie. Dans le protocole secrel annexé au traité, il Ait arrêté qu'à cause de la distance qui séparait k» cours respectives les unes des autres, des intérêts de -l'hnmanité, et des puissantes considérations de la politique européenne, les plénipotentiaires, en vertu de leurs pleins pouvoirs, étaient oonvenus «que les mesures préliminaires seraient^immédiatement mises à exécution et sans attendre Féchange des ratifications , consentant formellement pv le présent acte, et avec l'assentiment de leurs cours, l'exécution immédiate de ces mesures*.»
Ce cas anomal peut, à première vue, sembler conUra-
^ BfABTXiis, Précis, etc., § 4S. E$8ai eoneemêni hs armateurs, Me, § V8.— Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe, § 48. — Hkfptkb, âês europàische VOlkerrecht, § 87.
* MfnnUBB, nouveau Ikemeii générai, 1. 1, p. 4^.
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dieloire avao les priocipes ci-dessus établis, de la: néoessilé d'une ratification postérieure pour donner un effet complet à un traité oonelu par des plénipotentiaires. Mais une réfleaûoQ plus profonde fera voir la distinction sen*sible qui existe entre une déclaration des plénipotentiaires, autorisés par les instructions de leurs cours respectives^ se dispensant par consentement mutuel de la ratification posiérieure, et une demande de Tune des parties oontrao* tante que le traité soit mis à exécution sans attendre la ratifiealîon de Tautre partie.
La constitution civile de chaque État particulier déier* ^^ |^;^, mine en qui réside le pouvoir de ratifier les traités négo- «,«■'' Mté ciés ai conclus avec les puissances étrangères , et de les cnntlStaUo rendre ainsi obligatoires pour la nation. Dans les monar- ehaqM Et ohies absolues, c'est la prérogative du souverain lui-même de confirmer l'acte de son plénipotentiaire par sa sanctimi définitive.- Dans certaines monarchies limitées ou constito^f tionnelles, le consentement du pouvoir législatif de la nation esi dans quelques circonstances exigé pour ce cas. Dana qoelques répid>liques , comme dans celle des États-Unis d*Amériqae, l'avis et le consentement du sénat sont essen- Uds pour rendre le chef exécutif de l'État apte à en^iger la Ibi nationale dans cette forme. Dans tous ces cas c'esl conséquemment une condition implicite en négociant avec des puissances étrangères, que les traités conclus par le geavemement exécutif seront soumis à la ratificaticm de la manière prescrite par les lois fondamentales de l'Étal. « CMbi qui contracte avec un autre, » dit Ulpien, 4 oonnali on doit connaître sa condition.» Qui cum alio oontrahit^ vel est, yei dAet esse non ignarus oonditionis ejus (L 4ft, D de div. R. J. 50, 47). Mais en pratique les pleins pou-, voirs donnés par le gouvernement des États-Unis à leurs plénipotentiaires contiennent toujours réserve expresse de ratification des traités par eux conclus, par le président, avec l'avis et le consentement du sénat.
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§ 7. Le traité ainsi ratifié est obligatoire pour les États con-
Sdii!!^- ^^^^^^7 indépendamment des mesures auxiliaires législalidTpotat ^^^ ^^ peuvent être nécessaires de la part de ohacon léêcMaîrei d'oux pour lui donner un effet complet. De sorte que, run^âfcéf quand une pareille législation devient nécessaire, en conséquence de quelque limite au pouvoir de traiter exprimée dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels — telle, par exemple, la prohibition d'aliéner le domaine national — le traité doit être alors considéré comme imparfait dans son effet obligatoire, jusqu'à ce que le consentement de la nation soit donné dans les formes requises par la constitution civile. Un pouvoir général de faire des traités de paix implique nécessairement le pouvoir de décider les termes dans lesquels ils doivent être faits , et parmi eux on peut à juste titre comprendre la cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien que celle de la propriété privée renfermée dans le domaine éminent annexé à la souveraineté nationale. S'il n'existe pas de limite exprimée dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels sur l'autorisation de conclure des traités à cet égard, cette autorisation s'étend nécessairement à l'aliénation du domaine public e( privé, quand elle est jugée nécessaire ou indispensable ^
Les traités de commerce qui ont l'effet d'altérer les lois existantes de commerce et de navigation des parties contractantes peuvent nécessiter la sanction du pouvoir législatif de chaque État pour leur exécution. Ainsi le traité de commerce d'Utrecht, entre la France et la Grande-Bretagne, qui plaça le commerce des deux pays sur le pied de réciprocité, n'obtint jamais d'effet, à cause du rejet que
> GaoTics, de Jure belli ae pacis, lib. III, cap. xx, § 7. — Yattbl, Droit deê gens, liv. 1, chap. xx, § 244; chap. ii, § 262—565. — Kent*s Cammentaries an American fatr, vol. I, p. 464. Stli éd.
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fil le pêriement anglais do bili proposé pour modifier les kÎB etislantes de oommerce et de navigation, et de cette manière tes adapter aux stipulations du traité \ Dans les traités qpn demandent Pappropriation de sommes d'argent àr leur exécution, il est de la pratique habituelle du gou- ▼emement anglais de stipuler que le roi recommandera Mi pariement d'octroyer le consentement nécessaire à cet eSal. D'après la constitution des États-Unis, par laqudle les traités faits et ratifiés par le président, avec Tavis et le coasentement du sénat, sont déclarés être « la loi suprême da paya, b on semble comprendre que le congrès est obligé daf'dégager la foi nationale ainsi engagée, et d'adopter les Ums néoessaires à l'exécution du traité '.
•Dans les principes de jurisprudence civile reconnus pal* , .|J^- ^^ la plnparl des pays civilisés, si ce n'est par tous^ un contrai ^"mêntf ' obtenu par la violence est nul. La liberté de consentemeiA q jêf^potnt cst-néoessaire à la validité de tout engagement, et les nécnnin
. , i. , , . . J^ I» validité
contrats obtenus par la force sont nuls, parce que le bien* des traités. éire général de la société exige qu'il ea soit ainsi. S'ils ét&iest obligatoires, les faibles seraient constamment forv ces,* par les menaces ou la violence, à se départir de leués juBlea droits. La notoriété de la règle que de tels engage^ ments sont nuls, range les efforts pour les extorquer panai ke. orimes les plus rares de l'humanité. D'un autre côté, .la conservation de la société veut que les engagements côn^ SÊmtM par une nation sous l'em[Nre de la force qu'impliquent la destruction de ses forces militaires, la détreset de son peuple^ l'occupation de son territoire par i'ennem% soient tenus pour obligatoires. En effet, s'il n'en était ain», les fiuerres ne pourraient se terminer que par la soumia* sîon et la ruine totales du parti le plus faible, et Pimper«féqtiOB des considérations, ou l'inégalité des conditions d'un
* Lord Ma BON, History of England from the peace of UtrecfU, vo). I, p. %k,
' Kbut^s CùmmentaHeSt vol. I, p. S8ë, Atli «d.
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traité entre nations , qui suffiraient pour faire rompre un contrat entre particuliers sous prétexte d'une grossière inégalité ou de lésion énorme, n'entratnent pas une raison suffisante pour refuser l'exécution d'un traité \ § 9- Les conventions sénéraies entre nations peuvent se di-
^^uet ^^^^ ^^ ^® qu'on appelle conventions transitoires et traités Mtôrê.' proprement dits. Les premières sont perpétuelles de leur nature y de sorte qu'une fois mises à exécution elles subsistent indépendamment de tout changement dans la souveraineté et dans la forme de gouvernement des parties contractantes; et quoique leur opération puisse en quelques circonstances être suspendue pendant la guerre, elles revivent au retour de la paix sans aucune stipulation expresse. Tels sont les traités de cession, de limites, ou d'échange de territoire, ou ceiix qui créent une servitude permanente en faveur d'une nation sur le territoire d'une autre*.
Ainsi le traité de paix de 4783, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, par lequel l'indépendance de ces derniers fut reconnue , empêcha les confiscations futures de propriétés; et le traité de 4794, entre les mêmes parties, confirma les titres des sujets anglais sur leurs propriétés dans les États-Unis , et ceux des citoyens américains sur leurs propriétés en Angleterre, qui autrement eussent pu être confisquées pour être aliénées. D'après ces stipulations la cour suprême des États-Unis arrêta que les titres des sujets anglais et ceux des corporations ayant des propriétés en Amérique, étaient protégés par le traité de paix et confirmés par le traité de 4794, de sorte qu'ils ne pourraient être enlevés par aucun acte législatif intermédiaire ou autre forme de confiscation. En supposant même que les traités eussent été abrogés par la guerre qui éclata
^ SEmonyEdinburghBemew,n^CLyi,ari,^. — Martens, Précis, eic, liv. Il, chap. XII, § 50, 52. — Grotius, de Jure belli ac pacis, Hb. II, sect. Xîv, § k — 42.
' Vattkl, Droit des gens, liv. Il, chap. xn, § 492. — Martens, Précis, etc., liv. H, chap. ii, § 68.
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entre les deux pays en 4842, il ne s^ensuivrait pas que les droits de propriété déjà accordés par ces traités pussent être abrogés par les hostilités survenantes. L'extinction des traités n'éteindrait pas plus les titres à une propriété foncière acquis ou assurés par leurs stipulations, que le rappel d'une loi civile n'affecterait les droits de propriété établis par elle. Mais indépendamment de ce principe incontestable sur lequel repose la sécurité de toute propriété, la cour n'était pas disposée à admettre la doctrine que les traités demeurent, par la guerre entre les parties contractantes, éteints ipso facto, s'ils ne sont ravivés par un renouvellement exprès ou tacite au retour de la paix. Quelle que soit la latitude de doctrine exposée par les écrivains élémentaires du droit des gens qui traitent en termes généraux ce qui est relatif à notre sujet, on accorda que la doctrine soutenue n'était pas universellement reconnue. II peut y avoir des traités de nature telle , quant à leur objet et leur importance , que la guerre y mette nécessairement fin; mais quand des traités sont considérés comme arrangement permanent de territoire ou autres droits nationaux, ou renferment dans leurs termes la prévision du cas de guerre survenante, il serait contre tout principe de juste interprétation de les regarder comme éteints par la guerre. Si telle était la loi, le traité même de 4783, en tant qu'il fixe les limites des États-Unis et reconnaît leur indépendance, serait éteint, et ils auraient encore eu à débattre les principes originaires de la révolution. Une telle interprétation ne fut jamais avancée, et elle serait si monstrueuse, qu'elle renverserait tout raisonnement. La cour conclut donc que les traités stipulant des droits permanents et des arrangements généraux, et visant évidemment à une durée perpétuelle, pour en agir aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, ne cessaient pas pour cause de guerre, mais étaient tout au
plus seulement suspendus pendant qu'elle durait; et à
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moins que les parties n^y renoncent , ou ne fassent des stipulations nouvelles et contradictoires, les traités sont remis en vigueur au retour de la paix \ enue [êigoï Par Tarticlo 3 du traité de paix de 4 783 , entre les "ImMcin États-Unis et la Grande-Bretagne, il fut convenu «que le rViX^nient peuplc dcs États-Unis continuerait à jouir, sans être inp«cJietttriet quiété , du droit de pécher toute espèce de poissons sur
cAteii lies , ^ , -, , i j m
poMesfliont Je Grand -Banc, et sur tous les autres bancs de Terre-
anglaises
rAmSîi'ue Neuve; de même que dans le golfe Saint - Laurent , et "''nak.''"' ^^^ ^°^s autres endroits de la mer où les habitants des deux pays avaient auparavant l'habitude de pêcher; et qu'aussi les habitants des États-Unis seraient libres de pécher du poisson de toute espèce sur toute la céte de Terre-Neuve où le feraient les pêcheurs anglais (mais non pas de faire sécher ou d'apprêter ce poisson sur cette lie), et sur les côtes , dans les baies et criques de toutes les autres possessions de S. M. britannique en Amérique; que les pêcheurs américains auraient la liberté de faire sécher et d'apprêter le poisson dans toutes les b^ies, havres et criques dans les établissements de la Nouvelle-Ecosse , des lies Madeleine et du Labrador, tant que ces endroits resteraient vacants; mais qu'aussitôt qu'il y aurait des établissements , soit dans tous ces endroits , soit dans l'un d'eux, il ne serait plus permis aux susdits pêcheurs d'y faire sécher ou apprêter le poisson sans le consentement préalable à cet effet des habitants , propriétaires ou possesseurs du sol. »
Pendant les négociations à Gand , en 4 84 4 , les plénipotentiaires anglais donnèrent avis que leur gouvernement «n'avait pas l'intention d'accorder gratuitement aux États-
" Wheaton's lieports, vol. VIÎI, p. 464. — The society for the Propagation of the Gospel in Foreign Parts, v. the Town of New Haven. Le même principe fut soutenu par la cour de la chancellerie anglaise à l'égard des citoyens américains avant des terres dans la Grande- Bretagne, diaprés le traité de 4794. In Sutton v. Sutlon, Russoll and Milne Rep., p. 663.
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Unis les privilèges aDtérieurement octroyés à ceux-ci de pécher dans les limites de la souveraineté britannique, et d^en user sur les côtes des possessions anglaises affectées à la pèche anglaise.» En réponse à cette déclaration, les plénipotentiaires américains établirent a qu'ils n'étaient pas autorisés à mettre en discussion les droits et les libertés dont les États-Unis avaient joui auparavant relativement à ce fait; que par la nature et le caractère particulier du traité de 4783, qui les avait reconnus, aucune stipulation ultérieure n'avait été jugée nécessaire par le gouvernement des États-Unis pour lui donner droit à la pleine et entière jouissance de toutes ces libertés.»
Le traité de paix conclu à Gand, en 4814, ne contint donc aucune stipulation sur ce sujet; et le gouvernement anglais manifesta ensuite ses intentions d'exclure les bâtiments de pèche américains de la liberté de pécher en dedans de la distance d'une lieue marine des cètes des possessions anglaises dans l'Amérique du Nord , et de celle de faire sécher et apprêter leur poisson sur les parties vacantes de ces possessions, et avec le consentement des habitants, sur celles de ces parties où s'étaient formés des établissements depuis la paix de 1783.
En discutant cette question , le ministre américain à Londres, M. J. Q. Àdams, exposa que depuis le temps où fut fait dans l'Amérique septentrionale l'établissement constituant les États-Unis, jusqu'à leur séparation de la Grande- Bretagne et leur érection en souverainetés distinctes, ils avaient joui de ces libertés de pécher , de sécher , d'ap-^ prêter le poisson en commun avec les autres sujets de l'empire britannique. En principe ils avaient éminemment droit à cette jouissance; et en point de fait ils en avaient joui plus que toute autre partie de l'empire. En effet leur établissement dans le pays voisin avait amené naturellement la découverte et -le progrès de ces pèches, et leur proximité des lieux où elles se poursuivaient les
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a^ait coodnitt à decoirmr les boucs de pèche les plus avantageux, et leur doonait la iKittlé de poursuivre leur eccopalioa dans ces ré^ioos qw ne pooTaient posséder les parties âoienées de Fcmptre. On pourrait ajouter quils avaient concouru poor leur beune part, et plus que pour leur part, à mettre à Pabri des conquêtes de la France les provinces sur les côtes desquelles étaient situées ces pédieries. 11 était certain que^ cFaprès de pareilles consi* dérations, une stipulation expresse fut insérée dans le traité de 1783, reconnaissant les droits et les libertés dont avaient toujours joui les peiq>ies des États-Unis dans ces pédies, et déclarant quHs continneraient à jouir du droit de pécher sur le Grand-Banc et autres lieux de juridiction commune, et qu'ils auraient la liberté de pécher, de sécher, et d'apprêter leur poisson dans Pintérieur de la juridiction anglaise sur les cétes de l'Amérique du Nord, ce à quoi ils avaient été habitués quand ils faisaioit partie de la nation anglaise. Cette stipulation était une partie du traité par lequel S. M. britannique reconnaissait les États-Unis comme Etats libres , souverains et ind^>endants , et qu'il traitait avec eux comme tels.
11 serait inutile de prouver que ce traité n'était pas dans son contenu général de ceux qui, selon le jugement commun et l'usage des nations civilisées, sont considérés comme annulés par une guerre subséquente entre les mêmes parties. Supposer que cela est, impliquerait la contradiction et l'absurdité d'un État souverain et indépendant exposé à perdre son droit de souveraineté en l'exerçant pour une déclaration de guerre. Mais les ^termes mêmes du traité attestent que la souveraineté et l'indépendance des États-Unis n'ont pas été considérées comme une concession de la part de S. M. britannique. Elles ont été regardées et exprimées comme existant avant la conclusion du traité, et comme d'abord formellement reconnues seulement alors par la Grande-Bretagne.
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Telle était précisément la nature des droits et des libertés de pèche. Ce n'était en aucune manière une concession du roi d'Angleterre aux États -Uois; mais la reconnaissance qu'on en faisait comme droits et libertés dont la jouissance était antérieure à la séparation des deux pays, — jouissance qui continuant de consentement mutuel sous les relations nouvelles qui allaient s'établir entre eux, — constituait l'essence de l'article concernant la pèche. La particularité même de la stipulation était une preuve évidente qu'elle n'était ni d'un côté ni de l'autre considérée ou comprise comme une concession d'un État souverain à un autre. L'eût-on comprise ainsi, les États-Unis n'auraient pas pu réclamer, et la Grande-Bretagne n'aurait voulu accorder gratuitement aucune concession semblable. D n'y avait rien dans l'état des choses ni dans la disposition des parties qui pût avoir amené une telle stipulation de la part de la Grande-Bretagne, considérée par elle comme une concession sans équivalent.
Si la stipulation du traité de 4783 était une des conditions par lesquelles Sa Majesté reconnaissait la souveraineté et l'indépendance des États-Unis ; si c'était la simple reconnaissance de droits et de libertés déjà existants et en possession de jouissance, ce n'était pas un privilège gratuitement octroyé et susceptible d'être détruit par la simple existence d'une guerre subséquente. S'il n'était pas détruit par la guerre, il ne pouvait pas non plus être altéré par la déclaration de la Grande-Bretagne, à Gand, qu'elle n'entendait pas renouveler la concession. Là où il n'y avait point eu de concession gratuite il ne pouvait y avoir de renouvellement. Les droits et libertés des États-Unis ne pouvaient être restreints par la déclaration des intentions de l'Angleterre. Rien ne pouvait les abroger qu'une renonciation des États-Unis eux-mêmes ^
' M. J. Q. Adams à lord Bathurst, 25 sept. 4845. American State Papers. fol. edit, 4834, vol. lY, p. 35).
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Dans lâ réponse du gouvernement anglais à cette communication, il fut exposé que la Grande-Bretagne avait toujours considéré la liberté dont jouissaient anciennement les États-Unis de pécher dans les limites anglaises, et de se servir du territoire anglais , comme résultant de Particle 3 du traité de 4783, et de cela seulement; et que la prétention d'un État indépendant d'occuper et de se servir k son gré d'une portion quelconque du territoire d'un autre, sans compensation ou tolérance réciproques, ne pouvait reposer sur aucun autre fondement qu'une stipulation conventionnelle. II était inutile de s'informer des motifs qui avaient pu originairement influencer la Grande-Bretagne à concéder de telles libertés aux Etats-Unis, ou de chercher si d'autres articles du traité leur offraient ou n'offraient pas d'équivalent, parce que toutes les stipulations sont regardées comme basées sur un avantage réciproque et une convenance mutuelle. Si les États-Unis faisaient dériver de ce traité des privilèges dont étaient exclues les nations indépendantes non admises par traité à en jouir, la durée des privilèges devait dépendre de la durée de Pacte qui les concédait; et si la guerre abrogeait le traité, elle mettait tin aux privilèges. H avait été mis en avant, à la vérité, par les États-Unis, que le traité de 4783 avait un caractère particulier, et que par la raison qu'il contenait reconnaissance de l'indépendance américaine , il ne pouvait être abrogé par une guerre subséquente entre les parties. La Grande-Bretagne ne pouvait consentir à une position de cette nouvelle nature. Elle ne connaissait aucune exception à cette règle , que tout traité est annulé par une guerre subséquente entre les parties contractantes. Elle ne pouvait donc pas consentir à donner à ses relations diplomatiques avec un État un degré de durée diff*ércnt de celui sur lequel reposaient ses rapports avec tous les autres États. Elle ne pouvait pas non plus admettre la liberté à un État d'attribuer ci un traité conclu avec elle, une particularité
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de caractère telle , que ce traité deviendrait, quant à sa durée , une exception à tous les autres , dans le but de fonder sur une particularité ainsi adoptée un titre irrévocable à des tolérances ayant toute l'apparence de concessions temporaires.
Il n'était pas du tout hors d'usage pour les traités contenant reconnaissance de titres de nature d'obligation perpétuelle , de renfermer pareillement des concessions de privilèges susceptibles de révocation. Le traité de 4783, comme tant d'autres, contenait des obligations de différents caractères, quelques-unes irrévocables dans leur nature et d'autres purement temporaires. Si l'on concluait de là qu'attendu que certains avantages spéciâés dans ce traité n'auraient pu être détruits par la guerre, tous les autres avantages devaient être également reconnus permanents , il fallait montrer d'abord que les avantages étaient de même nature ou au moins de nature semblable. £n effet la nature d'un avantage reconnu ou concédé par traité peut n'avoir aucun rapport avec la nature d'un autre, quoique concédé par le même acte, à moins qu'il n'existe une stricte et nécessaire connexion entre les avantages eux-mêmes. Mais quelle connexion pouvait-il y avoir entre un droit d'indépendence et la liberté de pêcher dans les limites de la juridiction anglaise ou de se servir du territoire anglais? Ces libertés dans les limites anglaises pouvaient tout aussi bien être exercées par un État dépendant que par un État indépendant, et ne pouvaient donc pas être la conséquence de l'indépendance.
On ne saurait dire correctement que l'indépendance d'un État est concédée, mais qu'elle est reconnue par un traité. Dans le traité de 4783, l'indépendance des États- Unis fut assurément reconnue, non pas simplement par le consentement de conclure le traité, mais par le consentement préalable de passer acte des articles provisionnels exécutés en 1782. Leur indépendance aurait pu être
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reconnue sans le traité ou sans les articles provisionnels; mais de quelque manière qu'elle fût faite, cette reconnaissance était irrévocable dans sa nature. Le pouvoir de la révoquer ou de la modifier eût été un pouvoir destructif pour la chose elle-même; et alors on renonça nécessairement à un tel pouvoir dès que la reconnaissance fut faite. La guerre ne pouvait y mettre fin, par la raison, justement citée par le ministre américain, qu'une nation ne pouvait perdre sa souveraineté par Pexercice même de cette souveraineté , et par la raison plus forte que la Grande- Bretagne, en déclarant la guerre aux États-Unis, leur avait par cet acte même donné une reconnaissance nouvelle de leur indépendance.
Les droits reconnus par le traité de 4783 étaient nonseulement distincts des libertés concédées par le même traité, sur lesquelles ils étaient fondés, mais encore on en fît soigneusement la distinction dans la rédaction du traité. Dans le premier article, la Grande-Bretagne reconnut une indépendance déjà expressément reconnue par les autres puissances de l'Europe, et par elle-même dans son consentement de passer les articles provisionnels de 4783. Dans le 3® article, la Grande-Bretagne reconnaît le droit des États-Unis de pêcher sur les bancs de Terre -Neuve et autres endroits où la Grande-Bretagne n'avait aucun droit d'empêcher toute autre nation indépendante de le faire. Mais ils auraient la liberté de préparer et sécher leur poisson dans certains lieux vacants du territoire britannique. Si les libertés ainsi accordées eussent dû devenir perpétuelles et irrévocables comme les droits préablement reconnus, il était difficile de concevoir que les plénipotentiaires américains eussent admis une différence de langage si propre à produire une impression différente; et pardessus tout qu'ils eussent admis une restriction à un droit perpétuel et irrévocable aussi étrange que celle renfermée dltns l'article, et qui laisse un droit regardé comme si pra-
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ticable et si avantageux, dépendant de la volonté des sujets anglais, propriétaires ou possesseurs du sol quant au pouvoir d'en empêcher Texercice.
11 était donc assurément évident que le mot droit était dans tout le traité employé comme applicable à tout ce dont devaient jouir les États-Unis en vertu d!une indépendance reconnue; et le mot liberté comme applicable à tout ce dont ils devaient jouir comme concession strictement dépendante du traité lui-même \
Le ministre américain, dans sa réponse à cet argument, désavoua toute prétention à réclamer, pour les relations diplomatiques entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, un degré de durée différent de celui des mêmes relations entre Pune ou l'autre des parties et toutes les autres puissances. 11 ne prétendait point vouloir attribuer à quelque traité que ce fût entre les deux nations aucune particularité non fondée sur la nature du traité lui-même. Mais il soumettait à la franchise du gouvernement anglais la question de savoir si le traité de 4783 n'était pas un traité spécial, et par la nature même de son objet, et par les relations préalablement existantes entre les deux parties; si ce traité aurait pu être conclu entre la Grande-Bretagne et toute autre nation ; et si, dans le cas où il n'aurait pu l'être, le bot et l'objet tout entier de ses stipulations n'étaient pas expressément d'établir entre les deux pays un état nouveau et permanent de relations diplomatiques qui ne devait et ne pouvait être annulé par le simple fait d'une guerre subséquente. Et il faisait cet appel avec d'autant plus de confiance , que la note du gouvernement anglais admettait que souvent les traités contenaient des reconnaissances de nature d'obligation perpétuelle, et qu'elle admettait encore implicitement que c'était là le caractère de tout le traité de 1 783 , à l'exception de l'article pon-
' Le comte Bathurst à M. J. Q. Adams, 30 oct. 4845. American State Paperê, fol. edit., 4834, vol. IV, p. 354.
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cernant la navigation du Mississipi et d'une petite partie de Particle concernant la pèche.
Le fondement sur lequel on s'appuyait en disant « que la Grande-Bretagne ne connaissait pas d'exception à la règle que tout traité est annulé par une guerre subséqente , » paraissait au ministre américain non-seulement nouveau mais encore en désaccord avec toutes les autorités reconnues sur le droit des gens; dépourvu de la sanction de la pratique et des usages des États souverains; propre dans ses tendances à multiplier les cas de guerre et à relâcher les liens de la paix entre les nations indépendantes, et peu facile à concilier avec le point admis que les traités contenaient quelquefois; avec des articles de nature temporaire , susceptibles de révocation , « des reconnaissances et des concessions ayant caractère d'obligation perpétuelle. ^>
La reconnaissance ou l'admission d'un titre stipulé par convention faisait aussi bien partie du traité que tout autre article; et si la guerre abrogeait tous les traités, les reconnaissances et les concessions qu'ils contiendraient deviendraient nécessairement nulles et sans valeur aussi bien que toute autre partie du traité.
S'il n'y avait pas d'exception à la règle que la guerre met fin à tous \çs traités entre les parties belligéranteS| à quoi serviraient et que signifieraient ces articles que dans tous les traités de commerce on insère expressément pour le cas de guerre , et qui pendant la paix sont sans efiet? Par exemple, l'article 10 du traité de 4794 entre les Etats- Unis et la Grande-Bretagne stipula que « ni les dettes contractées par des individus de l'une des deux nations envers des individus de l'autre, ni les parts ni les sommes qu'ils pourraient avoir dans les fonds publics ou dans les banques publiques ou privées, ne seraient jamais, à tout événement de guerre ou de différends nationaux, séquestrées ou confisquées.» Si la guerre mettait fin à tous traités, quelle
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pourrait être dans cet engagement l'intention des parties en en faisant un article du traité? Diaprés le principe exposé dans la note anglaise, excluant toute exception, du moment où la guerre éclatait entre les deux pays, cette stipulation devenait une lettre morte, et Tun ou l'autre des deux États aurait pu séquestrer ou confisquer ces propriétés spécifiées , sans aucune violation de convention entre les deux nations.
Le ministre américain croyait qu'il y avait beaucoup d'exceptions à la règle par laquelle les traités entre nations sont mutuellement considérés comme rompus par l'intervention d'une guerre; que les exceptious s'étendaient à tous les engagements contractés avec la pensée qu'ils devaient avoir leur effet en temps de guerre comme en temps de paix, ou exclusivement pendant la guerre; à tous les engagements par lesquels les parties ajoutaient la sanction d'une convention formelle aux principes dictés par les lois éternelles de la morale et de l'humanité; et enfin à tous les engagements qui , selon les expressions mêmes de la note anglaise , ont le caractère d'obUgaHon perpétuelle. On peut ranger dans la V^ et la 2" classe l'article 40 du traité de 1794, et tous les traités ou articles de traités stipulant l'abolition de la traite des esclaves. Le traité de paix de 1783 appartient à la 3® classe.
Le raisonnement de la note anglaise semblait restreindre cette durée perpétuelle d'obligation aux reconnaissances et concessions de titres, et considérer son caractère perpétuel comme résultant de l'objet du contrat et non de l'engagement du contractant. Quand la Grande-Bretagne laissait les États-Unis jouir sans conteste de tous les avantages, droits et libertés, stipulés en leur faveur dans le traité de 4 783 , il importait peu qu'elle basât sa conduite sur le simple fait que les États-Unis sont en possession de ces droits, ou qu'elle se laissât gouverner par la bonne foi et le respect de ses propres engagements. Mais si elle con-
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testait qaelqu'un de ces droits, c'était à ses engagements seulement que les États-Unis en pouvaient appeler comme la règle pour la solution de la question de droit. Si cet appel était rejeté, ce n'était plus une question de droit; et cette observation s'appliquait avec autant de justesse et de force à la reconnaissance d'indépendance et aux limites, dans le traité de 4783, qu'à la pèche. Il IFùt, à la vérité , observé dans la note anglaise que dans ce traité l'indépendance des États-Unis ne fût pas accordée mais reconnue; et il y fut ajouté qu'elle aurait pu être reconnue sans aucun traité, et que la reconnaissance, quel qu'en soit le mode, aurait été irrévocable. Mais l'indépendance des États-Unis était précisément la question sur laquelle une guerre antérieure avait été engagée entre eux et la Grande- Bretagne. D'autres nations pouvaient sans traité reconnaître l'indépendance de ces derniers, parce qu'elles n'avaient aucun droit à réclamer pour la contester; mais cette reconnaissance, pour obliger la Grande-Bretagne, n'aurait pu être faite que par traité, parce qu'elle renfermait la dissolution d'un contrat social entre les parties aussi bien que la formation d'un autre contrat. La paix ne pouvait exister entre les deux nations que par leur foi mutuelle aux nouvelles relations sociales établies entre elles. Il résultait de là que les stipulations de ce traité avaient le caractère d'obligation perpétuelle et n'étaient pas susceptibles d'être détruites par une guerre subséquente ou quelque déclaration que ce soit de la volonté de l'une des parties sans l'assentiment de l'autre \
L'analyse ci -dessus de la correspondance qui eut lieu à ce sujet a été insérée ici comme édaircissant la question générale de savoir jusqu'à quel point les traités sont abrogés par la guerre entre les parties qui les ont contractés. Quant à la controverse particulière elle-même, elle fut
' M. J. Q. Adams à Lord Castlereagh, 22 jaiiv. 4846. American State Papers. fol. edit, 4834, vol. IV, p. 356.
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définitivement terminée entre les deux pays , sur la base d'an compromis, par la convention de 4848, dans laquelle la liberté revendiquée par les États-Unis relativement à la pèche dans la juridiction et le territoire anglais fut restreinte à certaines limites géographiques \
Les traiiés proprement dits, ou fœdera, sont ceux d'ami- .r|^. tîé et d'alliance, de commerce, et de navigation. Bien que **î^,^2Jet perpétuels dans leurs termes, ils expirent naturellement : certaïas'ca:
4* Dans le cas où l'une ou l'autre des parties contractantes perd son existence comme État indépendant.
2® Quand la constitution intérieure de l'un ou de l'autre des États est tellement changée, qu'elle rende le traité inapplicable dans des circonstances différentes de celles en vue desquelles il a été conclu.
Ici la distinction exposée par les publicistes entre les traités réels et personnels devient importante. Les premiers obligent les parties contractantes indépendamment de tout changement dans la souveraineté, ou des chefs de l'État. Par les autres on entend seulement les traités de pure alliance personnelle, expressément faits en vue de la personne qui dirige actuellement l'État, ou du souverain régnant. Quoiqu'ils obligent l'État pendant l'existence de cette personne, ils expirent par sa mort ou sa connexion publique avec l'État'.
3^ En cas de guerre entre les parties contractantes; à moins que de telles stipulations ne soient faites expressément en vue d'une rupture, comme la période accordée aux sujets respectifs de se retirer avec leurs effets, ou autre limitation aux droits généraux de la guerre. Telle est la stipulation contenue dans l'article 40 du traité de 4794 entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, établissant que les créances privées , les parts ou les sommes d'argent dans les fonds publics ou dans les banques pu-
* Vide supra, pt. II, chap. nr, § 8, p. 2Î7. ' Vide ante, pt. I, chap. n, § 44, p. 62.
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bliques ou particulières, appartenant à des individus privés , ne devraient jamais en cas de guerre être séquestrées ou confisquées. Il n'est pas douteux que Tobtigation de cet article ne saurait être altérée par l'intervention d'une guerre , circonstance même à laquelle on a voulu pourvoir , et qu'il resterait en pleine vigueur jusqu'à ce qu'il plaise mutuellement ^ux parties de l'annuler '.
4° Les traités expirent par leur propre limitation, s'ils ne sont renouvelés par un accord exprès, ou quand leurs stipulations sont remplies par les parties respectives, ou bien quand im changement total de circonstances ne les rend pas plus longtemps obligatoires.
raiLsKiniB ^^ plupart dos conveutions internationales, et spéciale- "coXml^s ment les traités de paix, ont un caractère mixte et renferûTu^au. ment des articles de deux sortes. Ce caractère les rend souvent difficiles à distinguer de ces stipulations perpétuelles de leur nature et de celles qui s'éteignent par la guerre entre les parties contractantes ou par un changement de circonstances touchant à l'existence de l'une des parties, et rendant par là le traité inapplicable au nouvel état de choses. C'est pour cette raison et par abondance de précautions qu'on insère souvent dans des traités de paix des stipulations qui remettent en vigueur et confirment expressément des traités antérieurement existants entre les parties contractantes, et contenant des stipulations de caractère permanent, ou qui repoussent de quelque autre manière l'intention que pourrait avoir l'une ou l'autre des parties de ne pas exécuter les obligations contenues dans de pareils traités antérieurs. Les confirmations réitérées des traités de Westphalie et d'Utrecht dans presque tous les traités subséquents de paix ou de commerce entre les mêmes parties , constituèrent une sorte de code écrit de droit public par lequel la distribution des territoires parmi
» Vattel, liv. III, chap. x, § Vi6. — Krnt's Commentaries on American law, vol. I, p. 475. 5tK edit.
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les principaiix États de l'Europe fut établie d'une manière permaneDte jusqu'au moment où elle fut violemment rompue par le partage de la Pologne et les guerres de la révohitiMi française. Les arrangements de territoire et de relations politiques substitués par les traités de Vienne à randenne loi conventionnelle de l'Europe, et établis sans aocon doute sous le même caractère de permanence, ont déjà subi, en conséquence des révolutions de 4830 de la France I de la Pologne, et de la Belgique, de très -importantes modifications, dont nous avons rendu compte dans un autre ouvrage \
Le traité de garantie est un des contrats internationaux i ». les plus usuels. Cest un engagement par lequel un Etat garantie. promet d'en aider un autre si cet autre est interrompu ou menacé d'être troublé dans la jouissance paisible de ses droits par une troisième puissance. Il est applicable h toute espèce de droit et d'obligation pouvant exister entre nations; à la possession et aux limites des territoires; à* la souveraineté de l'État; à la constitution de son gouvernement; aux droits de succession, etc.; mais on l'applique le plus communément aux traités de paix. La garantie peut aussi être contenue daus une convention destincte et séparée, ou comprise dans les stipulations annexées au traité principal qu'on veut garantir. Elle devient alors une obligation accessoire '.
La garantie peut être stipulée par une troisième puissance qui n'est point partie dans le traité principal, par l'une des parties contractantes en faveur d'une autre, ou mutuellement entre toutes les parties. Ainsi dans le traité de paix conclu à Aix-la-Chapelle en 4748, les huit grandes parties contractantes se sont mutuellement garanti les unes aux autres toutes les stipulations du traité.
1 Wheaton, Histoire du droit des gens, U II, p. 422, 249.
» Vattel, Droit des gens, liv. H, chap. xvi, § 236—239.— Elûber, Droit des gens moderne de V Europe, pt. II, fit. H, sect. i, chap. n, § 467 et 468. — Martkns, Précis, etc., § 63.
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La partie qui garantit n^est obligée à rien autre chose qu*à prêter l'assistance stipulée. Si celle-ci est prouvée insuffisante, la partie susdite n'est pas obligée à indemniser la puissance à laquelle elle a promis son aide, fille n'est pas obligée non plus à s'interposer au préjudice des justes droits d'une partie tierce ou en violation d'un traité antérieur rendant la garantie inapplicable dans un cas particulier. Les garanties s'appliquent seulement aux droits et aux possessions existants au moment où elles sont stipulées. Ce fut sur ce fondement que Louis XV se déclara, en 4741 , en faveur de l'électeur de Bavière contre Marie- Thérèse, l'héritière de l'empereur Charles VI, quoique la cour de France eût antérieurement garanti la pragmatique sanction de cet empereur réglant la succession à ses États héréditaires. Ce fut encore sur un pareil fondement que la France reftisa de remplir le traité d'alliance de 4756 avec l'Autriche, relativement aux prétentions de cette dernière puissance sur la Bavière en 4778, qui menaçaient d'amener une guerre avec* la Russie. Quelques doutes qui puissent naître quant à l'application de ces principes aux cas que nous venons de citer, il ne peut y en avoir aucuu relativement aux principes eux-mêmes, qui sont textuellement reconnus par tous les publioistes \
Ces écrivains font une distinction entre mie caution et un garant. Ainsi Vattel expose que quand l'objet se rapporte à des choses qu'un autre peut faire ou donner aussi bien que celui qui a fait la promesse originelle, comme, par exemple, le payement d'une somme d'argent, il est plus sûr de demander une cauticn qu'on garant. Car la caution remplit la promesse à défaut du promettant, tandis que le garant est seulement obligé de faire tous ses efforts pour obtenir l'exécution de la promesse de celui qui l'a faite'.
^ Yattel, liv. Il, cbap. xvi, § 938.— Flassan, Binaire 40 la diplomatie française, t. Vil. p. 496.
* Vattkl, § 239.
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Les traités d'alliance peuvent être ou défensifs ou offen'sife. Dans le premier cas les engagements de Pallié ne s'étendent qu'à une gnerre réellement et véritablement défensive; à une guerre d*agression déjà commencée , en point de fait, contre Pautre partie contractante. Dans le second cas Tallié s'engage généralement à coopérer aux hostilités contre une puissance déterminée ou contre toute puissance contre laquelle l'autre partie peut engager une guerre.
Une alliance peut aussi être à la fois ofiensive et dé* fensive.
U faut distinguer les alliances générales des traités de secours et de subsides déterminés. Quand un État stipule de fournir à un autre un secours limité de troupes^ de vaisseaux de guerre, d'argent, ou de provisions sans aucune promesse ayant trait à un engagement éventuel dans les hostilités générales, un pareil traité ne rend pas nécessairement la partie qui fournit, ce secours limité, l'ennemie de la puissance belligérante opposée. Elle ne le devient qu'à l'égard des troupes auxiliaires ainsi fournies; à tous autres égards elle reste neutre. Telles ont été, par exemple, pendant longtemps, les relations accoutumées des cantons de la Confédération suisse avec les autres puissances de l'Europe \
Grotius, et les autres publicistes, soutiennent que le C4UUS foederii d'une alliance défensive ne s'applique pas au cas d'une guerre manifestement injuste, c'est-à-dire d'une guerre d'agression de la part de la puissance qui réclame le bénéfice de l'alliance. On dit mémo que c'est là une condition tacite de tout traité fait en temps de paix, stipulant un prêt de secours en temps de guerre ; que cette stipulation n'est applicable qu'au cas d'une juste guerre. Promettre assistance dans une guerre injuste serait s'obli-
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* Vattxl, Droit des gens, liv. III, chap. vi, § "9—88.
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ger à commettre une injustice, et un pareil contrat ne saurait être valide. Mais on ajoute que cette restriction tacite aux termes d'une alliance générale ne peut s'appliquer qu'au cas évident d'agression injuste de la part de l's^utre partie contractante, et ne peut être employée comme prétexte pour éluder l'accomplissement d'un engagement positif et non- équivoque, sans exposer l'allié à une juste imputation de mauvaise foi. Dans le cas douteux, la présomption doit pIutAt s'élever en faveur de l'allié et de la justice de sa cause \
L'application de ces principes généraux doit dépendre de la nature et des termes des garanties particulières. contenues dans le traité en question. Des exemples appropriés à ce qui précède en rendront l'intelligence plus facile.
^!l!!Sr ^^^ États -Généraux de Hollande étaient, avant la guerre eugnee't ^® ^"^^^ ^^^^ ^^ Frauce et l'Angleterre, engagés dans trois différentes garanties et traités d'alliance défensive avec cette dernière puissance. Le premier traité était l'alliance défensive originaire formant ' la base de tous les contrats subséquents entre les deux pays, conclue à Westminster en 4678. Dans le préambule de ce traité on exposait que son but était la conservation des possessions de chacune des parties, et il y était stipulé ime garantie mutuelle de tout ce dont elles jouissaient déjà ou qu'elles pourraient acquérir ensuite par des traités de paix, «en Europe seulement» En outre, les deux États garantissaient tous les traités faits à cette époque ou qui pourraient être fait par la suite conjointement entre eux avec toute autre puissance. Ils stipulaient encore de se défendre et se maintenir Fun l'autre en possession de toutes les villes et forteresses qui appartenaient à cette époque ou appartien-
' Grotius, de Jure belli ac pads, lifa. fl, cap. xv, § 4 3 ; cap. xxv, § 4. — Btnkbrsboek, Quœstionumjuris publid lib. I, cap. ix. — Vattel, Droit des gens, liv. Il, chap. xii, § 468; liv. III, cbap. vi, § 86—96.
lande.
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draientpar la suite à chacun d'eux; et à cet effet, quand
l'une des deux nations serait attaquée ou inquiétée , Tautre
devrait immédiatement lui prêter le secours d'un certain
nombre de troupes et de vaisseaux, et serait obligée de
rompre avec l'agresseur dans les deux mois qui suivraient
la demande qu'en ferait la partie déjà en guerre, pour
agir ensuite conjointement avec toutes leurs forces dans le
but d^amener Pennemi commun à un accommodement
raisonnable.
La deuxième alliance défensive alors existante entre la
Grande-Bretagne et la Hollande était celle stipulée par les
traités de limités et de succession de 4709 et 4743, par
lesquels la frontière hollandaise du côté de la Flandre
était 'garantfe d'une part, et la succession protestante à la couronne d'Angleterre, de l'autre. 11 y était stipulé réçi- , proquement que dans le cas où l'une des parties serait, attaquée, l'autre devrait fournir, h la réquisition de la partie, offensée, certains secours spécifiés; et si le danger deve- ^ nait tel qu'une plus grande force fût nécessaire, l'autre allié serait obligé d'augmenter ses secours, et en dernier lieu d'agir de tout son pouvoir en guerre ouverte contre l'agresseur.
La troisième et dernière alliance défensive entre les mêmes puissances était le traité conclu à la Haye en 4747, dans lequel la France était aussi partie. L'objet de ce traité fut déclaré être la défense mutuelle réciproque l'une de l'autre, et la possession de leurs territoires comme l'établissait le traité d'Utrecht. Les parties contractantes stipulaient de défendre tous et chacun des articles dudit traité en ce qu'ils se rapportaient aux parties contractantes respectivement, ou à chacune d'elles en particulier; et elles garantissaient tous les royaumes, provinces. États, droits, et avantages que possédait chacune d'elles lors de la signature de ce traité, restreignant cette garantie à l'Europe seulement. Les secours stipulés par ce traité étaient
362 DIOITS DE lIÉGOCUnOlf IT DB TIAITÉS.
les mêmes que ceux mentionnés ci*dessus: d^abord Tinterposition de bons offices, ensuite un certain nombre de forces, et enfin déclaration de guerre. Ce traité fut renouvelé par la quadruple alliance de 4748, et par le traité d'AiX'la-Ghapelle de 4748.
U fut allégué de la part de TAngleterre que les États- Généraux avaient refusé de remplir les termes de ces traités, quoique Minorque, possession a en Europe j^h assurée à la Grande-Bretagne par le traité d'Utrecfat, eût été attaquée par la France.
Deux réponses furent rendues par le gouvernement hollandais, sur la demande des secours stipulés, savoir:
4^ Que la Grande-Bretagne était l'agresseur dans la guerre, et qu'à moins qu'elle n'eût été d'abord attaquée par la France, le casas fœderis ne pouvait naître.
â^ Qu'en admettant que la France fût agresseur en Europe, ce n'était qu'en conséquence des hostilités commencées auparavant en Amérique, ce qui était expressément excepté des termes des traités.
La réponse sans réplique que fit lord Liverpool ^ à la première de ces objections, fut que bien que les traités contenant ces garanties fussent appelés traités seulement défensifs, leurs termes et particulièreUkrat œux du traité de 4678, base de tous les autres, n'eiprimaient en aucune manière le point clairement dans le sens de l'objection, puisqu'ils garantissaient «tous les droits et possessions «des deux parties contractantes, contre «tous rois, princes, républiques et États ;« de sorte que si l'une d'elles «était attaquée ou inquiétée par un acte hostile ou une guerre ouverte, ou troublée de quelque autre manière que ce fût dans la possession de ses États, territoires, droits, immunités, et liberté de commerce,» il était déterminé ce qu'aurait à faire pour la défense de ces choses, objets de la garantie, l'allié qui n'était pas en guerre. Mais nulle part on ne mentionna comme néces-
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saire qae Tattaque de ces droits dût être la première attaque ou la première offense. tt£t,i> continue lord Liverpool, «cette façon large d'expression ne parait pas avoir été le résultat d'une omission ou d'une (inexactitude. Ceux qui ont réglé ces garanties ont assurément mieux aimé laisser cette question, sans autre explication, à la bonne foi qui doit décider en dernier ressort sur tous les contrats entre les États souverains. Il n'est pas présumable qu'ils aient voulu dire par là que l'une ou l'autre partie serait obligée de soutenir tous les actes de violence ou d'injustice que son alliée pourrait être disposée à commettre dans des vues d'intérêt ou d'ambition; mais d^un autre côté ils ont pris garde de fournir de trop fréquentes occasions de prétendre que le cas de garantie n'existait pas, et d'éluder ainsi l'intention principale de l'alliance. On devait éviter également ces deux inconvénients, et ils ont jugé convenable de se tenir en garde contre l'un autant que contre l'autre. Us savaient que dans toute guerre entre nations civilisées chaque partie cherchait à rejeter sur l'autre l'odieux et le crime du premier acte de provocation et d'agression, et que la pire des causes avait toujours son excuse. Ils prévirent que cela seul donnerait inévitablement une ocmsion suffisante à des chicanes et à des disputes interminables, toutes les fois que l'infidélité d'un allié le pousserait à s'en servir. Avoir donc limité le cas de garantie par une description plus minutieuse et de plus étroites restrictions de forme, aurait exposé à une incertitude plus grande un point qui par la nature de la chose elle-même était déjà trop sujet au doute. Us savaient que les cas varieraient à l'infini; que les motifs de défense personnelle, quoique justes, pourraient n'être pas toujours apparents; qu'un ennemi adroit pourrait déguiser les préparatifs les plus alarmants, et qu'une nation offensée pourrait se trouver dans la nécessité même d'entamer les hostilités avant que le danger qui causerait une teUe mesure
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pût éire publiquemem oodiiu. Sur de telles considéralions ces négociateurs pensèrent sagement qu'il étaii coiiYenabl# de donner la plus grande iatttude à cetta question, et de la. laisser à Finiarprétation juste ^ Irancbe 'qu'on ^ devait attendre d'amis dont ces traités étateetr sopposés avoir «nii les «ntéréls pour tooîoors ^?.'. . ■ •*••
La réponse du même lord -à la seoomde objeotioDy que les hostilités' oommeneées par la France es Europe n'étaieni que la oonséquesee d'tiostililés commencées auparavant en Amérique, semble également saiisfeisanta, et servira à dé^ montrer la bonne foi qui- doit présider- à ^ l^nterprélatioD: de ces traités. «Si l'on admettait -'le" TaiBonnement « sur lequel cette objection est fondée, il suffirait seul pour détruire les effets de toute garantie et pour-étoufibr la confiance que les nations placent mutuellement l'une- dans l'autre sur la foi des alliances. défensives: il indique à Tennemi une certaine métkode pour éviter les* inconvénients d'une pareine* alliance; il* lui montre quand il doit commencer son attaque. Laisses l'ennemi Hiire lepramer effort sur 'quelque point non compris dans la fjarantie^ et il peut après cela poursuivre «es vnês dana le «but qu'il s'est proposé, sans aucune apprâiension de la- oaoséqiience qui en résultera.- Laissez la France «tlaqoerJa -première quoique petit coin appartenant à la Hollande en Amérique, ot ses frontières ne seront plus garanties. ' Raisonner de cette manière, c'est se jouer des engagements les pkis solennels. Le but -propre des garanties est de- conserver quelque pays particulier) à quelque puissanDe particulière. Les traités -ci- dessus mentionnés promettent de défendre les territoires de chacune des parties en Europe, d'une manière simple et absolue, toutes les fois qu'ils seront (Utaqués ou mquiéiés. Si dans la présente guerre la pre-
' Discourse on the Conduct of Ihe governmerU of Gréai Britain in respect to neutral nations. By Charles, earl of Liverpool. Ist edit.
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mière attaque Ait faite hors de TEarope, il est constant que loogtfimps auparavant une attaque, avait été faite en Europe^ et c'est là sans aucun doute le cas de ces garanties. . Eaaayoos. ^^pendant de découvrir quelle a été une fois delà ropinion de la Hollande sur un point de cette nature. On a déjà remarqué que le traité d'alliance défensive entre EA#^eterre iBi la Hollande de 4678, n'est qu'une copie de» douse. premiers articles- du traité français de 4662. Reu;4^ès que la Hollande eut conclu celte aUiance avec la Franoe elle devint • engagée dans uoe guerre avec l'Angieterrew.! L'attaque <x>mm^nça alors, comme dans le cas présent y lMra.de l'Europe, sur les côtes de Guinée; et la caoseide la guerre était aussi la même: un droit contesté à àô certaines, possessions extra^* européennes, les unes en Afrique, les autres dans les Indes orientales. Les hostilités, après, avoir continué quelque temps de ce côté, commencèront -alors aussi en Europe; Immédiatement, sur ce fait, 1* Hollande, déolara que le cas> de cette garantie existait, et:-devianda à la Franoe les r secours vStipulés.' Je n'ai pas besoin de produire les: mémoiresv d» ses . ministres pour prower ce- point: ' l'histoire nous apprend suffisamment que Jftt France recoanut la demande, accorda les secours, ei entra: môme eu guerre, ouverte pour défendre son alliée. Ici. nous avons l'opinion de la Hollande sur le même article et' dans mi/ -cas ' absolument 'Semblable^- La œnduite de la Fraice. plaide aussi «n faveur; de la même opinion, bien <|«^eB- 'Cédant à cet-#gard, ^e réprima va cette époque le fMremiep coup d'essai de> llambitioa de son jeune monarque,- ajourna pour queues mois son entrée dans les provinces espagnoles, et lui attira la haine de l'Angleterre-<»
La nature et l'étendue des obligations contractées par Aitunce les traités d'alliance défensive et de garantie seront dé- ^ onaA*
> Liybrpool's Discourse, p. S6.
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'vShu ê\ ^^^^^^ P'^^ clairement encore par le cas des traités existants entre la Grande-Bretagne et ie Portugal, auxquels nous avons fiait allusion plus haut pour un autre objet ^ ' Le traité d'alliance originairement conclu entre ces deux puissances en 4642, immédiatement après la révolte de la nation portugaise contre TEspagne et l'établissement de la maison de Bragance sur le trAne, fut renouvelé en 4654 par le protecteur Gromwell, et confirmé de nouveau, par le traité de 4 664 , entre Charles U et Alphonse VI pour le mariage du premier de ces princes avec Catherine de Bragance. Ce dernier traité fixe le secours à donner, et déclare que la Grande-Bretagne assistera le Portugal «dans toutes les occasions od le pays sera attaqué.» Par un artide secret, Charles U; en considération de la cession de Tanger et de Bombay, s'oblige «à défendre les colonies et conquêtes du Portugal contre tous ennemis présents ou futurs.» Eu 4603 un autre traité d'alliance défensive et perpétuelle fut conclu à Lisbonne entre la Grande-Bretagne et les États -Généraux d'une part, et le roi de Portugal de l'autre. Les garanties que contenait ce traité furent encore confirmées par les traités de paix d'Utrecht, entre le Portugal et la France, en 4743, et entre le Portugal et l'Espagne, en 4745. A l'émigration de la famille royale portugaise au Brésil en 4807| une convention fut conclue entre la Grande-Bretagne et le Portugal, par laquelle ce dernier royaume est garanti à l'héritier légitime de la maison de Bragance, et le gouvernement britannique promet de ne jamais reconnaître d'autre prinoe. Par le traité plus récent, conclu en 4840 à Rio -Janeiro, il fut déclaré « que les deux puissances ont consenti une alliance pour la défense et la garantie réciproque contre toute attaque hostile, conformément aux traités déjà existants entre elles, dont les stipulations resteront en pleine vigueur et sont
I Vide ante, pi. Il, chap i, f 9, p 440.
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renouvelées par le présent traité dans leur interprétation la plus complète et la plus large. « Ce traité confirme la stipulation de la Grande-Bretagne de ne reconnaître aucun autre souverain de Portugal que rhéritier de la maison de Bragance. Le traite de Vienne du S8 janvier 4845, entre la Grande-Bretagne et le Portugal, contient l'article suivant: «Le traité d'alliance de Rio- Janeiro du 49 février 4840 étant fondé sur des circonstances temporaires qui ont heureusement cessé d'exister, ledit traité est, par les présentes, déclaré sans effet; sans préjudice cependant des anciens traités d'alliance, d^amitié et de garantie qui ont si longtemps et si heureusement subsisté entre les deux couronnes, et qui sont, par les présentes, renouvelés par les parties contractantes et reconnus de pleine force et effet.» Telle était la nature des traités d'alliance et de garantie subsistants entre la Grande-Bretagne et le Portugal au moment où l'intervention de l'Rspagne dans les affaires de ce dernier royaume força le gouvernement britannique à intervenir, pour la protection de la nation portugaise, contre les desseins hostiles de la cour espagnole. En outre des raisons alléguées dans le parlement anglais pour justifier cette intervention, il fut exposé, dans un article trèsremarquable sur les affaires de Portugal publié à cette époque dans VEdMmrgh Review, que bien qu'en général une alliance défensive et de garantie n'impose aucune obligation et ne donne même aucun droit d'intervenir dans les divisions intestines, les oiroonstances particulières de ce cas constituaient le coius foBderis dont s'étaient occupés les traités en question. Une alliance défensive est un contrat entre plusieurs États, par lequel ils conviennent de s'entr'aider dans leurs guerres défensives (ou en d'autres termes dans leurs justes guerres) contre d'autres États. Moralement parlant, aucune autre espèce d'alliance n'est juste parce qu'aucune autre espèce de guerre ne peut être juste. Le cas le plus simple de guerre défensive est quand Faille
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est ouvertement envahi par les^ forces militaires d'une aotrè puissance à laquelle il n'a donné ancnn juste motif de guerre. Si la France ou l'EspagnCy par^xeroplej aVàit dirigé une armée en Portugal pour roDrerscr son 'gouttMiemMt constitutionnel, le devoir de l'Angleterre eât été trop évideikl pour en rendre l'exposition -néeessaîre. Mats ee ti'était plâsf le seul ca& auquel les trailés fussent applicables. ' Si déâ troi^pes avaient été -réuttias et des préparatifs' IMt»; eve6 l'intention manifeste d'agression contre IVilHé; que Ms sôjefs eussent été poussés à la révolte, et ses soldats à là rébel-^ lion; que d^ insurgés aur son territoire ^ussêM^éfé approvisionnés d'argenti d'armes «tde mutiitions de goei^; qu'en même temps aoft ^autorité eAt été traitée 66mme une usurpation, -et que toute participation à hr t^roteiAiott accqrdée ^ux autres étrangers eât été refusée iria^paMfé' bien intentionnee.de ses-8lqetsv^iaQdiB^qae•eeux^qtti' praclamaient leur luastilité <èu gowemement de céi'tfKé eussent été r^Qua comme les> étrangers tés^ plus favorisés; dans . une telle • combinaison de ' ioirconstanoeflr crn nèf p&ùvait douter que le cas prévu d^aliianee défensive ne se présentât, «t que) cet aUîé. n'eût le droit de^'?éd«mef lé secours général ou spécial stipulé par' sea aUiéncès^ Lb pr^udice aurait été aiUsi complet el le ' danger •Huaai- gratid que ai son tenritoire eût été -envahi par'Une'ftrce étran-^ gère. Le mode choisi par son ennemi Mi^ même eu' plus, d^effet et aurait été certaiiiement ptas'destniiMf c|ue la guerre ouverte» Que l'attaque fût ouverte ou secrète, s!' elle est égalenent' injuste et l'expose aux mêmes péHIs, il est égAl^meni autorisé à demander aide. Tous les^ contrats , d'après le droit des gens , ' sont interprétés comm« s'étendant à tous lea cas évidemment et certainement analogues à ceux auxquels ils pourvoient en. termes exprès. Dans cette Joi, qui n'a c d'autre tribunal que la TOUScience du genre humain, il n'y a pas dç distinction entre éluder et violer le contrat. Hle exige assistance autant contre
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l^ii3tice déguisée qu'avouée^ et ne tombe pas dans une abeucdité asaes lourde pour rendre cette ' obKgation de secourir moindre quand le danger est plus gi^nd; La seule règle à. suivre pour l^erprétatîoa dea alliances défensives parati être que leut «préjudice qm donne à utt alKé une joate OQuse de^guerreie met en droit d'être* "Secouru par l'autre^ all|é^ Le droit de aeooors est un droit secondaire, fpi se rattache è celui de repousser llojustioe paf la fbree. Tiwte^ les fois qu'un allié peut 'moralement empfoyer Sa propca GMToe à.eet eS»t, 'il peut avec raison demander la force amiliaice, de Mn allié K Xav^fraode ne peut ni donnel^ ni.Mla.yer >auounr4roit. Si la France en' 4745 avait réuni ses eacadrea, dans ses ports y ses troupes sur -ses' eôtes; si eUe.ayaii dielé et- distribué des éorita eontre le gont^me^ ment légitime do George 4^; ai eUe avait reçu > les armOs à la^aioi leabataiUons qui désertaient -l'armée de eeprîncer, et laumi. J'armée du « comie de Mar. d^rgent et d'armée qu^d-il.proolamait le prétendant; la Grande-Bretagne, api)te une demande de réparation suivie de refus, aurait eu.,ua. droit, parfoit de déclarer la guerre à la France, ei cooséquemment: un droit non* moîna complet aux seèators qu0ileaJÊtatar^Généraiftx étaient -obligée' de fournir par leurs traîtéa d'ialliance et •. de* garantie ) de- la succeseion de la maîsoQ de Hanovre y oomme> ei «le prétendant Jacques III eût marobé sur Londres à la tdte de ramée française. La guç^rjpe • serait également défonsive de la part dé PAngl^ terre y et la prestation do secours également' obligatoire pour, la Hollande. Ce serait mal nous compreodre que de confondre, comme il arrive souvent, une guerre défensivedans, ses priiècipeSj avec une guerre défensive dans ses opé^ raiûms. Quad Tattaque est le meilleur moyen de pourvoir
* Le raisonnement de Vattel est encore plus concluant dans un cas de garantie: «Si falliance défensive' pbrte une garantie de toutes les terres que rallié possède actuellement; le ea$uê fœderii se déploie toutes les fois que ces terres sont envahies ou menacées, dinvati<m, » (Uv. 111, cbap. VI, §94.)
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a la défense d!un État, la guerre est défensive en principe, quoique les opérations soient oiTensives. Quand la guerre n'est pas nécessaire à la sûreté, son caractère offemif n'est point altéré parce que l'auteur du dommage est réduit à une guerre défensive. Ainsi un État contre lequel on mé* dite évidemment un préjudice dangereux peut le prévenir en frappant le premier coup, sans par là engager une guerre offensive dans son principe. Par conséquent toute attaque faite contre un État ne lui donnera pas droit indifféremment aux secours stipulés dans une alliance défensive; car si cet État a fourni une juste cause de guerre à son envahisseur, la guerre ne sera pas de sa part défensive en principe \ )u|ei%our L'exécution d'un traité est quelquefois assurée par des lesl^itS?. o^o^e^ donnés par une partie à l'autre partie. Le plus récent et le plus remarquable exemple de cette coutume arriva à la paix d'Aix-la-Chapelle, en 4784, où la restitution du cap Breton dans l'Amérique du Nord, par la Grande- Bretagne à la France, fut garantie par plusieurs pairs d'Angleterre envoyés comme otages à Paris \ intlr^J^u- ^"^ traités publics doivent être interprétés comme les \t%^tt%\ié%, oo^^^s l<>î' ^^ contrats. Telles sont l'inévitable imperfection et l'ambiguité de tout langage humain, que les simples mots seuls d'un écrit expliqués littéralemait, suffisent à peine pour en interpréter le sens. Certaines règles techniques d'interprétation ont donc été adoptées par les moralistes et les publicistes pour expliquer le sens des traités internationaux, en cas de doute. Ces règles sont pleinement déroulées par Grotius et ses commentateurs, et nous renvoyons spécialement le lecteur aux principes exposés
* Dans une alliaoce défensive, le casus fœderis n*^existe pas tout de suite quand notre allié est attaqué. Il faut voir s*il n*a point donné à son ennemi un juste sii^et de lui faire la guerre. S'il est dans le tort, il faut l'engager à donner une satîsfiaction raisonnable. (Vattbl, liv. 11. chap. VI, § 90.)
' Yattfl, liv. Il, chap. xvi, § 245 — 264.
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par Yallel et Ralberforih, comme contenant les vues les pkiB oomplètea de cet important sujet \
Les négocîaCîoDS sont quelquefois conduites sous lo ^^i^^or médiation d'une troisième puissance, qui offre spontanémeot ses bons offices à cet effet, ou à la demande d'une OQ des deux parties en contestation, ou en vertu d'une slipnlatioB antérieure pour cet objet. Si la médiation est •Iferte spontanément par chaque partie, mais si c^est le résultat d'un accord préalable entre les deux parties, elle ne peut être refusée sans manquer à la bonne foi. Quand eUe est acceptée par les deux parties , il est du devoir de la piûssanoe médiatrice d'interposer ses avis dans le but de concilier leur différend. Elle devient alors partie à la négociation, mais elle n'a aucun droit de contraindre l'une on Kautre partie à adopter son opinion. Elle n'est pas non plus obligée à se porter garante de l'accomplissement du traité conclu sous sa médiation, quoiqu'on point de feit il en arrive souvent ainsi'.
L'art de la négociation semble par sa nature même peu HiAtoirede susceptible d'être ramené à une science systématique. 11 '''p'^'"*''* d^Mnd essentiellement du caractère et des qualités de la p«90DDe, unis à la connaissance du monde et à l'expérience des aflEsires. Ces talents doivent être soutenus par Pélode de l'histoire, et spécialement de l'histoire des négociations diplomatiques; mais leur absence se remplace difficilement par le savoir puisé seulement dans les livres. Un des premiers ouvrages de ce genre est celui connu sous le nom du Parfait ambassadeur, originairement publié en Espagne par don Antonio de Yera, longtemps ambassadeur d'Espagne à Venise, mort en 4658. n fut ensuite publié par l'auteur en latin, et différentes traductions parurent en italien et en français. Le livre de Wicquefort,
' Gaonus, de Juré bêUi aepacis, lib. II, cap. xvi.— Yattbl, Uv.II, chap. xvu. — RuTiiEftFORTB's In»tittU., b. H, cbap. vn.
* KLttBBB, Droit des gens moderne de VEurope, pt. Il, tit il, chap. n, § 160.
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publié, en 4679, sous le litre de L'ambassadeur et ses fonctions j bien qu^ayant pour objet principal de traiter des droits d'ambassade, contient des connaissances nombreuses et estimables sur l'art de négocier. Calliôres, l'un des plénipotentiaires français au traité de Ryswick , publia, en 4746, un ouvrage intitulé De la manière de négocier aoec les souverains, qui obtint une réputation considérable. L'abbé Mably essaya aussi de traiter ce sujet d'une manière systématique, dans un essai intitulé Principes des négociations, qui est communément adapté comme introduction à son Droit publique de V Europe, dans les différentes éditions des ouvrages de cet auteur. Le catalogue des différentes histoires qui ont paru des négociations particulières serait presque interminable. Biais parmi elles toutes celles qui ont de la valeur se trouvent réunies dans l'excellent ouvrage de M. Flassan, intitulé Histoire de la diplomatie française, La dernière compilation du comte de Ségur des papiers de Favier, l'un des principaux agents secrets employés dans la double diplomatie de Louis XV, intitulée Politique de tous les cabinets de ^Europe pendant les régules de Louis XV et de Louis XVI, avec les notes de l'éditeur savant et expérimenté, est un ouvrage qui jette aussi une grande lumière sur l'histoire de la diplomatie française. Une histoire des traités depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'empereur Gharlemagne, recueillis dans les anciens auteurs latins el grecs et les autres monuments de l'antiquité, fut publiée par Barbeyrac en 4 739 ^ Cet ouvrage a été précédé de l'immense collection de Dumont, embrassant tous les traités publics de l'Europe depuis les temps de Gharlemagne jusqu'au commencement du XYUi^ siècle '. Les meilleures collections
' Histoire des anctens traitée, par Barbbtiiag, formant le 5^ volume du suppiémeot au Corps diplomatique de Dumont.
* Corps unwersel diplomatique du droit des gens, etc., 8 volumes in-foL Amsterd. 4726 — 4734. — Supplément au Corps universel diplomatique, 5 volumes in -fol. 4739.
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des traités plus modernes de TEurope y sont celles publiées, à difiéroBtes époques, par le professeur Martens de GœttJDgne, ronfenywnt les actes i. publics les plus importants sur lesquels est basée, la loi . conventionnelle actuelle de l'Eiunppe. : On peut y jouter VOistoire abrégée des traités de paix depuis la paix de Wf^^phalie^ de Kodi, continuée par SchùUL Une collection, complète des actes du congrès de YiWBe a été aussi publiée ea allemand par ElOber ^
^ Àcten des Wiener Congresses in den Jahren 4 SU und 4845, von J. L.KLttMli; Erlaogen 4845 imd 1^946. S Bde. 8o.
QUATRliME PARTIE.
DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS
GOMIIENCEMENT DE GUERRE. ET SES EFFETS DOIÉDIATS
Ré ^ration ^^^ sociétés indépendantes d'hommes appelées États ÎTaH'^^^ôr ^^ reconnaissent ni arbitre commun ni juge, excepté ceux de u force. ^ ^^^^ constitués par convention spéciale. La loi qui les gouverne , ou qu'ils reconnaissent comme teUe , manque de ces sanctions positives qui sont annexées au code civil de chaque société distincte. Chaque État a donc le droit de recourir à la force comme étant le seul moyen de réparation pour les offenses à lui faites par les autres, de la même manière que les particuliers auraient le droit d'employer ce remède , s'ils n'étaient soumis aux lois de la société civile. Chaque État a aussi le droit de juger pour lui-même de la nature et de l'étendue des offenses qui peuvent justifier de pareils moyens de réparation.
Parmi les divers modes de terminer les différends entre nations par l'emploi de la force , avant d'en venir à la guerre actuelle, sont les suivants :
4° Mettre l'embargo ou le séquestre sur les navires et sur les biens et autres propriétés de la nation offensante trouvés sur le territoire de l'État offensé.
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2° Prendre possession efficace de la chose controversée, en s'assurant par la force et en refusant à l'autre nation la puissance du droit en question.
3*^ Exercer le droit de rétorsion de fait (retorsîo facti), ou de rétorsion de droit; dernier moyen qui permet à Tune des nations d'adopter dans ses transactions vis-à-vis de l'autre la même règle de conduite que cette autre nation suivra dans des circonstances analogues.
4^ Faire des représailles sur les personnes et les choses appartenant à la nation offensante, jusqu'à ce que réparation soit faite de l'offense alléguée \
Ces représailles semblent comprendre tous les moyens ^^ i^'ine,, possibles de se faire faire réparation avant d'en venir à la guerre, et renfermer, bien entendu, tous ceux que nous venons d'énumérer. Les représailles sont négatives quand un État refuse de remplir une obligation qu'il a contractée, ou de permettre à une autre nation de jouir d'un droit qu'elle réclame. Elles sont positives quand elles consistent à saisir les personnes et les biens appartenant à l'autre nation afin d'obtenir satisfaction '.
Les représailles sont aussi ou générales ou spéciales. Elles sont générales quand un État qui a reçu ou qui est supposé avoir reçu une offense d'une autre nation, donne pouvoir à ses officiers et sujets de s'emparer des personnes et des propriétés de l'autre nation partout où on les pourra trouver. C'est, d'après l'usage présent, la première mesure prise ordinairement au commencement d'une guerre publique, et qui peut être considérée comme entraînant une déclaration d'hostilités, à moins que satisfaction ne soit donnée par l'État qui a commis l'offense. Les représailles spéciales ont lieu quand, en temps de paix, on accorde des lettres de marque à certains individus qui
* Vattel, liv. II, chap. xviii. — KlCber, Droit des gens moderne de VEurope, § 234.
'^ Ki.iJBF.R, § 254, note (c).
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ODt souffert une offense du gOQvernemeni ou des sujets d'une autre nation '.
On ne doit accorder de représailles qu'au cas d'un déni de justice clair et manifeste. Le droit de les accorder appartient au souverain ou au pouvoir suprême de l'État. Il était anciennement réglé par les traités et les ordonnances municipales des différentes nations. Ainsi en Angleterre, les statuts 4, hen. V, cap. 7, déclarent «que 31 des sqets du royaume sont opprimés en temps de paix par des étrangers, le roi accordera des lettres de marque en due forme à tous ceux cpii auront eu à souffirir. » Cette forme est indiquée et son observation réglée dans ces statuts. De même, en France, la célèbre ordonnance sur la marine de Louis XIV, de 1681 , prescrit les formes à observer pour obtenir des lettres de marque spéciales, pour les sujets français, contre ceux des autres nations. Mais ces représailles particulières, en temps de paix, sont presque tombées en désuétude'.
Effeu'des Certains de ces actes de représailles ou recours aux reprënaiiies. moyens violcuts de réparation entre nations peuvent revêtir le caractère de guerre dans le cas où une juste satisfaction est refusée par l'État offensant. « Les représailles, » dit Vattel, «sont usitées de nation à nation pour se faire justice soi-même, quand on ne peut pas l'obtenir autrement. Si une nation s'est emparée de ce qui appartient à une autre, si elle refuse de payer une dette, de réparer une injure, ou d'en donner une juste satisfaction, celle-ci peut se saisir de cpielque cbose appartenant à la première, et l'appliquer à son profit jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû, avec dommages et intérêts, ou retenir le gage
* BnoLERSHOEK , Quœsttonum juria publid lib. I. Traduction de DUPONCEAU, p. 482, note.
* Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. xvm, § 242—246. — Btnkershobx, Quœstionum juris publid lib, 1, cap. xxrv. — Martbns, Précis du droit des gens moderne de V Europe, liv. VIÏÏ, chap. 11, § 260. — Mabtens, Essai concernant les armateurs, § 4.
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jusqu'à ce qu'on lui ait donné une pleine satisfaction. Dans ce dernier cas, c'est plutât arrêt ou saisie que représailles: on les confond souvent dans le langage ordinaire. Les effets saisis se conservent tant qu'il y a espérance d'obtenir satisfaction ou justice. Dès que cette espérance est perdue, on les confisque; et alors les représaiUes s'accomplissent. Si les deux nations sur cette querelle en viennent à une rupture ouverte, la satisfaction est censée refusée dès le moment de la déclaration de guerre ou des premières hostilités, et dès lors aussi les effets saisis peuvent être confisqués '. »
Ainsi, quand l'embargo fut mis sur les propriétés bol- ^^f^^ landaises dans les ports de la Grande-Bretagne , après ^aèSlîSîn* la rupture de la paix d'Amiens, faite, en 4803, dans des ^'^••**"«<«circonstahces qui la firent considérer, par le gouvernement anglais, comme constituant une agression hostile de la part de la Hollande, sir W. Scott (lord Stowell), en donnant ses conclusions sur ce cas, dit: «La saisie fut d'abord équivoque, et si l'objet du différend s'était terminé par une réconciliation, la saisie aurait été convertie, en un simple embargo civil , ainsi terminé. Tel eût été l'effet rétroactif de ce concours de circonstances. Au contraire, si la transaction finit par les hostilités, l'effet rétroactif est tout à fait opposé. 11 imprime le caractère directement hostile à la saisie originaire; ce n'est plus un embargo; ce n'est plus un acte équivoque, sujet à deux interprétations; il y a déclaration de l'intention (animm} avec laquelle il a été fait; c'était avec une intention hostile (hostili animojj et Ton doit le considérer comme une mesure hostile , ab inUio , contre des personnes coupables d'offenses qu'elles ont refusé de réparer au moyen d'un changement amiable dans leur manière d'agir. C'est là la niardie nécessaire, s'il ne survient aucune convention par-
> Vattel, Droit des gens, liv. II, cbap. xvui, § 342.
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ticulière pour la restitution de ces propriétés prises avant une déclaration formelle d'hostilités \ » Droit Le droit de faire la guerre, aussi bien que celui d'au-
gumêriqûi torisor dos représailles ou autres actes de rétorsion, de fait
appartieot
ce droit appartient dans toute nation civilisée au pouvoir suprême de l'État. L'exercice de ce droit est réglé par les lois fondamentales ou la constitution civile de chaque pays. Il peut être délégué à ses autorités inférieures dans les possessions éloignées, ou même à une corporation commerciale, telle par exemple la compagnie anglaise des Indes orientales, qui exerce, sous l'autorité de l'État, des droits souverains par rapport aux nations étrangères'.
Gume ^^^ contestation soutenue par la force entre des États '^^enneiiê." indépendants s'appelle guerre publique. Si elle est déclarée dans les formes, ou dûment commencée, elle donne aux parties belligérantes tous les droits de la guerre l'une contre l'autre. Le droit des gens volontaire ou positif ne fait aucune distinction, à cet égard, entre une guerre juste ou une guerre injuste. Une guerre dans les formes, ou . dûment commencée , doit être considérée quant à ses effets comme juste des deux côtés. Tout ce qui est permis par les lois de la guerre à l'une des parties belligérantes est également permis à l'autre ^
tiueree ^^^ guerre parfaite est celle où toute la nation entière ^parfaite" ^^ ^° guerrc avec une autre nation, et où tous les membres de Tune des nations sont autorisés à commettre des hostilités contre tous les membres de l'autre, dans tous les cas et d'après toutes les circonstances permises par les lois générales de la guerre. Une guerre imparfaite est limitée aux lieux , aux personnes et aux choses \
» RoBiNSONs Admirally Beports, vol. V, p. 246. The Boeds Lust,
* Vattel, liv. 111, chap. i, § 4. — Martens, Précis, etc., liv. VIII, § 260, 264.
' Vattel, liv. III, chap. xii. — Rutoerforth's InstiL, b. II, chap. ix,
* Telles furent les hostilités limitées, autorisées par les Êtats-Uni.s contre la France en 1798. Rep, de Dallas, vol. Il, p. ti ; vol. IV, p. 37.
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Une guerre civile entre les différents membres de la même société est ce que Grotius appelle une guerre mixte; elle est, selon lui, publique de la part du gouvernement établi, et privée de la part du peuple qui résiste à son autorité. Mais Tusage général des nations regarde une pareille guerre comme donnant à chacune des deux parties combattantes tous les droits de la guerre Tune contre Tautre, et même par rapport aux nations neutres '•
Une déclaration de guerre formelle à l'ennemi était n^^^ autrefois considérée comme nécessaire pour légaliser les d^dûmUM hostilités entre les nations. Les anciens Romains la prati- ^ ***'^ quaient uniformément, ainsi que les États de TEurope moderne, jusqu'au milieu du dix-septième siècle environ.. Le dernier exemple de cette espèce fut la déclaration de guerre de la France contre TEspagne à Bruxelles, en 4635, par héraults d'armes, selon les formes observées dans le moyen âge. L'usage présent est de publier un manifeste dans le territoire de l'État qui déclare la guerre, annonçant Texistence des hostilités et les motifs pour les commencer. Cette publication peut être nécessaire pour l'instruction et la direction des sujets de l'État belligérant par rapport à leurs relations avec l'ennemi, ayant trait à certains effets que le droit des gens volontaire attribue à la guerre faite dans les formes. Sans une telle déclaration il pourrait être difficile de distinguer dans un traité de paix les actes qu'on regarde comme les effets légaux de la guerre, de ceux que chaque nation 'peut considérer comme des torts évidents, et pour lesquels elle peut en de certaines circonstances demander réparation'.
Gomme aucune déclaration ou autre avis à l'ennemi de J^^^ l'existence de la guerre n'est nécessaire pour légaliser les
* Vide anle, partie I, chap. n, § 7— i 0, p. 33 à 36.
* Grotius, de Jure belli ac paciê, lib. I, cap. m, § 4. — Btnkebshokk, Quœslionum juris publici Hb. I, cap. n. — Rothebforth's InsUL, b. 11, chap. IX, § iO. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. iv, § 54—56. — Klûbbb, Droit des gens moderne de V Europe, § 238--Î39.
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trottT^ sur hostilités, et comme la propriété de remaemi est en général commença- soiimise à la saisie et k la confiscation comme prise de
ment de U
. >^?j['**^ . gnerre, il semblerait suivre de là, comme conséquence,
^tîu? que la propriété qui lui appartient, et est U*ouvée sur les
d^M^!- terres de l'État belligérant au commencement des hosti-
^<i«^* in^ ^ ^3( soumise au même sort que tous ses autres biens
en quelque lieu qu'ils soient. Mais il y a une grande diversité d'opinions sur ce sm'et parmi les jurisccmsultes , et la Midance de l'usage moderne entre les nations semble être d'exempter ces propriétés des opérations de la guerre.
Une des exceptions à la règle générale exposée par les publicistes, qui soumet toutes les propriétés de l'ennemi à la capture, respecte les propriétés locales situées dans la juridiction d'un État neutre ; mais cette exception résulte du droit de l'État neutre et non d'un privilège que donne la situation au propriétaire ennemi. La raison et l'usage reconnu des nations fournissent-ils d'autre exception?
D'après les Romains, qui regardaient comme loyal d'asservir ou même de tuer l'ennemi trouvé sur le territoire de l'État au moment où la guerre éclate, il s'ensuivrait tout naturellement que la propriété de cet ennemi trouvée aux mêmes lieux deviendrait la proie de celui qui s'en emparerait le premier. Grotius, dont le grand ouvrage sur les lois de la guerre et de la paix parut en 4625, adopte comme base de son opinion dans cette question les règles du droit romain, qu'il tempère par les sentiments plus généreux qui commencèrent à prévaloir dans les relations de l'humanité au temps où il écrivait A l'égard des créances dues à des personnes privées, il considère le droit de les demander seulement comme suspendu pendant la guerre et revivant avec la paix. Bynkershoek, qui écrivait vers 1737, adopte les mêmes règles et les suit dans toutes leurs conséquences. 11 soutient que comme aucune déclaration de guerre à Tenncmi n'est nécessaire, aucun avis n'est nécessaire pour légaliser la capture de ses proprié-
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tés, à moins qui! ne se soit, par convention expresse, réservé le droit de la retirer à l'engagement des hostilités. Cette règle, il l'étend aux choses en action, conmie les dettes et les créanoes, aussi bien qu'aux choses en possession. U tire , en confirmation de cette doctrine , une variété d'exemples, de la conduite de différents États, embrassant une période d'un peu plus d'un siècle, qui commence en l'an 4556 et finit en 1657. Mais il reconnaît que ce droit a été discuté, et spécialement par les États -Généraux de Hollande ; et il ne produit aucun précédent à l'exercice de ce droit postérieur à l'année 4667, soixante et dix ans avant sa publication. Contre les anciens exemples cités par lui il y a l'usage négatif de la période subséquente de près d'un siècle et demi avant les guerres de la révolution française. Durant toute cette période, la seule exception qu'on puisse trouver est le cas de l'emprunt de SUésie en 4753. Dans l'argument des légistes anglais contre les représailles faites dans ce cas par le roi de Prusse, à cause de la capture de vaissaux prussiens par les croiseurs anglais , on établit « qu'il n'était pas facile de trouver un exemple d'un prince ayant jugé à propos de faire des représailles à cause d'une dette due par luimême à des particuliers. On devait croire que cela n'arriverait pas. Un particulier prête de l'argent à un prince sur engagement d'honneur, parce qu'un 'prince ne peut être forcé par une cour de justice comme les autres hommes. L'An^eterre et la France adhérèrent si scrupuleusement à cet acte de foi publique, que même pendant la guerre (faisant allusion à la guerre terminée par la paix d'Âix-la- Chapelle) elles n'ont pas souffert qu'il fût recherché si quelque portion de la dette publique était due aux sujets de l'ennemi , quoique assurément beaucoup d'Anglais avaient de l'argent dans les fonds français, et réciproquement beaucoup de Français en avaient dans les nôtres '. » > Grotius, de Jure belli ac padê, lib. 111, cap. xx, § 16.— BnfKsas-
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Vattel, qui écrivait environ trente ans après Bynkershoek, après avoir exposé le principe général que la propriété de Tennemi était susceptible d'être saisie et conBsquée , le modifie par l'exception des immeubles appartenant aux sujets de Tennemi dans FÉtat belligérant, lesquels ayant été acquis du consentement du souverain , doivent être considérés sur le même pied que ceux de ses propres sujets et exempts de confiscation jure belli. Mais il ajoute que les revenus et profits peuvent être séquestrés pour empêcher qu'ils ne soient remis à l'ennemi. Quant aux créances et aux autres choses en action, il soutient que la guerre donne le même droit sur elles que sur les autres propriétés appartenant à l'ennemi. Il cite alors l'exemple, rapporté aussi par Grotius, des cent talents dus par les Thébains aux Thessaliens, dont Alexandre s'était emparé par droit de conquête , mais qu'il remit aux Thessaliens comme un acte de faveur; et il commence à dire que (de souverain a naturellement le même droit sur ce que ses sujets peuvent devoir aux ennemis. II peut donc confisquer des dettes de cette nature, si le terme du payement tombe au temps de la guerre; ou au moins défendre à ses sujets de payer tant que la guerre durera. Mais aujourd'hui l'avantage et la sûreté du commerce ont engagé tous les souverains de l'Europe à se relâcher de cette rigueur, et dès que cet usage est généralement reçu, celui qui y donnerait atteinte blesserait la foi publique; car les étrangers ne se sont confiés à ses sujets que dans la ferme persuasion que l'usage général serait observé. L'État ne touche pas même aux sommes qu'il doit aux ennemis; partout les fonds confiés au public sont exempts de confiscation et de saisie en cas de guerre. 9 Dans un autre
HORS, Quœstionum juris publici lib. ï, cap. n, vu. — Lettres of Camillus by A. Hamilton, n° 20.
Vattel appelle le rapport des légistes anglais «un excellant morceau de droit des gens» (liv. II, chap. vn, § 34, note a), et Montesquieu le nomme «une réponse sans réplique.» (Oeuvres, %. YI, p. 445.)
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passage Vattel donne la raison de cette exception: «Dans les représailles on saisit les biens des sujets tout comme ou saisirait ceux de TÉtat ou du souverain. Tout ce qui appartient à la nation est sujet aux représailles, dès qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépôt confié à la foi publique. Ce dépôt ne se trouvant entre nos mains que par une suite de la confiance que le propriétaire a mise dans notre bonne foi, il doit être respecté même en cas de guerre ouverte. Cest ainsi que Ton en use en France, en Angleterre et ailleurs à Tégard de Pargent que les étran» gers ont placé dans les fonds publics. » Il dit encore : 4 Le souverain qui déclare la guerre ne peut retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses États au moment de la déclaration, non plus que leurs effets. Ils sont remis chez lui sur la foi publique : en leur permettant d'entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis lacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour. Il doit donc leur assigner un temps convenable pour ce retour avec leurs effets, et s'ils restent au delà du terme prescrit, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois en ennemis désarmés \
On peut donc considérer comme la règle moderne du droit international que la propriété de l'ennemi trouvée sur le territoire de l'État belligérant, ou les créances dues à ses sujets par le gouvernement ou des individus au commencement des hostilités, se sont pas susceptibles d'être confisquées comme prise de guerre. Cette règle est encore fortifiée par les stipulations des traités; mais à moins qu'elle ne soit ainsi corroborée , on ne peut pas la considérer comme une règle inflexible quoique établie. «Cette règle,» comme on l'a si bien fait observer, « comme tous les autres préceptes de morale, d'humanilé , et même de sagesse, s'adresse au jugement du souverain. C'est un guide qu'il
* Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. xviii, § 344; liv. III, chap. iv, §63; chap. V, §73—77.
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soit OU abandonne à son gré, et quoiqu'il ne puisse la méconnaître sans déshonneur, toujours est -il qu'il peut l'aifreindre. Ce n'est pas une règle immuable du droit; mais elle dépend de considérations politiques qui peuvent continuellement varier \»
nt^t'de Parmi ces considérations est la conduite observée par réciproatrf. fennemi. S'il confisque les propriétés se trouvant sur son tenjtoire ou les créances dues à nos sujets au moment où la guerre éclate, il serait assurément très-juste et, en certaines circonstances, politique, de rendre le réciproque à ses sujets par un procédé semblable. Ce principe de réciprocité s'opère dans plusieurs cas de droit intemaUonaL Sir W. Scott expose que la pratique constante de la Grande-Bretagne, quand la guerre éclate, est de condamner de bonne prise la propriété saisie avant la guerre, si l'ennemi la condamne; de la rendre, s'il la rend. ccCest, » dit-il, «un principe sanctionné par le grand acte fondamental de la loi d'Angleterre, la Grande-Charte elle-même, qui prescrit qu'au commencement d'une guerre les mardiands de l'ennemi seront pris et traités comme sont pris et traités les nôtres dans leur pays'.» Il est aussi exposé ce qui soit dans le rapport des jurisconsultes anglais en 4753, . dont nous avons déjà parlé, dans le but de donner plus de force à leur argument, que le roi de Prusse ne pouvait pas sans injustice étendre ses représailles à l'emprunt de Sîlésie . « Les vaisseaux français, » dit ce rapport, < pris à tort après la guerre d'Espagne et avant la guerre de France, ont, au plus fort de la guerre avec la France et depuis, été rendus aux propriétaires français par sentence des tribunaux de Votre Majesté. On n'essaya jamais de confisquer des vaisseaux et des biens de cette sorte comme propriété de Tennemi , ici , pendant la guerre ; parce que
1 M. Chief Juticc Marshall, in Browo v. the United States, Crakgu's Reporté, vol. lil.
' RoBiNSON's Admiralty Reports, vol. I, p. 64. The Santa Cruz.
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ce n*éiait que par suite de ce premier tort commis que ces propriétés se trouvaient dans les domaines de Votre Majesté. »
L'ancienne loi de PAngleterre semble avoir ainsi sur- |{^/^ passé en générosité Tusage moderne de ce pays. Dans ''*"''*"*^' les dernières guerres maritimes entreprises par ce pays, Pusage constant a été de saisir et condamner comme droH d'amirauté les propriétés de l'ennemi se trouvant dans les ports de FÂngleterre au commencement des hostilités, et cette pratique ne parait pas avoir été influencée par la conduite correspondante de l'ennemi à cet égard. Comme l'a observé un écrivain anglais, en commentant le jugement de sir W. Scott à propos des vaisseaux hollandais, a il semble y avoir quelque subtilité dans la distinction entre la déclaration de guerre virtuelle , et la déclaration effective , et dans le dessein de donner à la déclaration effective une efficacité rétrospective pour couvrir le défout de déclaration virtuelle antérieurement impliqué \ »
Pendant la guerre entre les États-Unis et la Grande- ,fproîrtëtë Bretagne qui commença en 4812, la cour suprême arrêta ||ê tartru'^n 1 que les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire dM^milîtos des États-Unis à la déclaration de la guerre, ne pourraient ^e vÊur être saisies et condamnées comme prise do guerre sans ^^jl^j^^ quelque acte législatif en autorisant la confiscation. La de gurn^. cour soutint que la loi du congrès qui déclarait la guerre n'était pas un acte de cette espèce. Par sa seule opération cette déclaration n'investissait pas le gouvernement de la propriété de l'ennemi au point de lui fournir des procédés judiciaires pour la saisir et la confisquer. Elle ne lui donnait qu'un droit de confiscation dont la sanction dépendait de la volonté du souverain pouvoir.
Le jugement de la cour arrêta qi : l'usage universel de défendre la saisie et la confiscation des dettes et créances, joint au principe universellement reconnu que le droit à ^ GiUTTT*s Lato of nations, chap. m, p. 80.
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ces dettes et créances revit au retour de la paix, paraissait prouver que la guerre n^est pas une confiscation absolue de la propriété , mais qu'elle confère simplement ce droit de confiscation.
La raison n'admet pas de distinction entre les deltes contractées sous la foi des lois et les propriétés acquises dans le cours d'un commerce sous la foi des mêmes lois. Et quoiqu'on pratique , les vaisseaux et leurs cargaisons se trouvant dans le port lors de la déclaration de guerre pussent avoir été saisis , on ne croyait pas que l'usage moderne sanctionnât la saisie des biens sur terre d'un ennemi qui les avait acquis pendant la paix dans le cours d*un commerce. Un tel procédé était rare, et serait regardé comme un rigoureux exercice du droit de la guerre. Mais quoiqu'à cet égard la pratique ne fût pas uniforme, cette circonstance n'affectait pas essentiellement la question. II s'agissait de savoir si cette propriété appartient au souverain par la simple déclaration de guerre, ou si elle reste soumise à un droit de confiscation dont l'exercice dépend de la volonté de la nation. La règle qui s'applique à un cas, en tant qu'elle se rapporte à l'opération d'une déclai^tion de guerre sur la chose elle-même, doit s'appliquer à tous les autres sur lesquels la guerre donne un droit égal. Le droit du souverain de confisquer les dettes étant précisément le même que le droit de confisquer d'autres propriétés se trouvant dans le pays, l'opération faite par une déclaration de guerre sur les dettes et sur les autres propriétés se trouvant dans le pays doit être la même.
Bynkershoek lui-même, qui soutient le large principe que dans la guerre toute chose faite contre un ennemi est légitime; qu'on peut le détruire quoique non armé et sans défense; qu'on peut employer contre lui la fraude et môme le poison; qu'un droit illimité est acquis sur sa personne et ses biens; Bynkershoek admet que la guerre ne transfère pas au souverain une créance duo a son ennemi, et
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qu'alors si le payement d'une pareille créance n'est pas exigé, la paix fait revivre Fancien droit du créancier; « parce que , » dit - il , a Toccupation qui a lieu par la guerre , consiste plus dans un fait que dans un droit. » Il ajoute à ses observations sur ce sujet : « qu'on ne suppose pas, cependant, que cela soit vrai seulement des actions ; qu'elles ne sont pas condamnées ipso jure , car d'autres choses aussi appartenant à Pennemi peuvent échapper à la confiscation \ »
Vattel dit que «le souverain ne peut retenir ni la personne ni les biens de ceux des sujets de Tennemi qui sont dans ses États au moment de la déclaration.»
n est vrai que cette règle n'était dans ses termes appliquée par Vattel qu'à la propriété de ceux personnellement présents sur le territoire au commencement des hostilités; mais elle s'applique également aux choses en action et aux choses en possession; et si la guerre, par elle-même, sans aucun autre exercice de la volonté souveraine, investissait le souverain de la propriété de l'ennemi, la présence du propriétaire ne pourrait soustraire sa propriété à cette opération de la guerre. On ne pourrait trouver une raison pour soutenir que la foi publique est engagée d'une manière plus absolue pour la sûreté d'une propriété confiée
' Quod dixi de actionibus recte publicandis, ita demum obtinet, si quod subditi nosti hostibus nostris debent, princeps a subditis suis rêvera exegerit. Si exegerit, recte solutiun est, si non exegerit, pacç facta reviviscit jus pristinum créditons, quia occupatio, quœ bello fit, magis in facto, quam in potestate juris consistit. Nomina igitur, non exacta tempore belli quodammodo intermori videntur, sed per paeem, génère quodam postliminii, ad priorem dominum reverti. Secundum bœc in ter gentes fere convenit, ut nominibus bello publicatis, pace deinde facta, exacta censeantur periisse, et maneant extincta, non autem exacta reviviscant, et restituantur veris creditori-
hus Noii autem existimare , de actionibus duntaxat verum esse,
eas ipso jure non pubjicari, nam nec alia quœque publicantur, quœ apud hostes sunt, et ibi forte celantur. Unde et ea, quœ apud hostes ante bellum exortum habebamus, indictoque bello suppressa erant, atque ita non publicata, si a nostris denuo recuperentur, non fleri recuperantium, sed pristinis dominis restitui, recte responsum est Consil, Belg., t. III, consil. 67. (Btnkershoek , Quœêtionum juris publici Ub. I, cap. vm.)
S88 C011III1I€BIIB1IT HE GinniBB,
au territoire de la nation en temps de paix, si elle est accompagnée de son propriétaire, que si elle est remise au soin d'autres personnes.
La règle moderne donc semblerait être que la • propriété tangible appartenant à un ennemi, et se iroarant dans le pays au commencement de la guerre, ne doit pas être immédiatement confisquée; et dans presque tous les traités de commerce on insère un article stipulant le droit de retirer cette propriété.
Cette rè^e semblait être totalement incompatible avec l'idée que d'elle-même la guerre investit le gouvernement belligérant de la propriété. ' On pouvait considérâr comme l'opinion de tous ceux qui ont écrit sur le juê belU, que la guerre donne le droit de confisquer, mais ne confisque pas elle-même la propriété de fenaetni; et les règles posées par ces écrivains conduisaient à l^Mterraoe de ce droit. »
La constitution des États-Unis était établie quand cette règle introduite par le commerce en faveur de la modération et de l'humanité fut reçue partout dans le monde civilisé. En examinant cette constitution, on ne pouvait admettre légèrement une interprétation qui donnerait à une déclaration de guerre un effet dans ce pays qu'elle ne possédait pas ailleurs, et qui entraverait cette entière discrétion à l'égard de la propriété de l^ennenu, qui permettait au gouvernement d'appliquer à l'ennemi la règle que l'ennemi nous appliquait.
On devait trouver que le raisonnement acquérait beaucoup de force par les termes de la constitution même : que la déclaration de guerre n'avait d*autre effet que de mettre les deux nations en état d'hostilités, de produire un état de guerre , de donner les droits que la guerre confère; mais non pas d'opérer par sa propre force aucun des résultats, tels qu'un transfert de propriété, produits ordinairement par les mesures ultérieures du gouverne-
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ment. Ce raisonnement poavait fort bien se déduire de Ténomération des pouvoirs qui accompagnaient celui de déclarer la guerre: «Le congrès aura le pouvoir de déclarer la guerre y d'accorder des lettres de marque et de représailles, et d'établir les règles concernant les captures de terre et de mer.»
Ce serait restreindre cette clause dans des limites plus étroites que ne le comportent les mots eux-mêmes, que de dire que le pouvoir d'établir les règles concernant les captures de terre et de mer devait se circonscrire aux captures extra -territoriales. £n l'étendant aux règles qui concernent la propriété de l'ennemi se trouvant sur le territoire, la cour voyait que le congrès jouissait du pou-^ voir en question comme d'un pouvoir indépendant, non compris dans celui de déclarer la guerre.
Les actes du congrès fournissaient beaucoup d'exemples de l'opinion que, par elle-même, la déclaration de guerre n'autorise pas de mesures contre les personnes ou les propriétés de l'ennemi se trouvant sur le territoire à cette époque.
La guerre donne un droit égal sur les personnes et sur les propriétés. Si l'on ne regarde pas la déclaration de guerre comme prescrivant une loi à l'égard de la per* sonne d'un ennemi se trouvant sur notre territoire, elle ne prescrit pas non plus de loi pour sa propriété. L'acte concernant les ennemis étrangers qui confère au président de très -grands pouvoirs discrétionnaires relativement à leun personnes, impliquait fortement qu'il ne possédait pas ces pouvoirs en vertu de la déclaration de guerre.
L'acte a pour la sûreté et le traitement des prisonniers de guerre,» avait le même caractère.
L^acte prohibant le commerce avec l'ennemi contenait cette clause: «Le président des États-Unis sera et est, par ces présentes, autorisé à délivrer, dans les six mois qui suivront l'adoption de cet acte, des passeports pour
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le transport sain et sauf de tout navire ou autre propriété appartenant aux sujets anglais et qoi.Aont maintenant dans les limites du territoire des États-Unis.»
Les termes de cette loi montraimit que la propriété d'un siget anglais n'était pas considérée par la législature comme étant attribuée aux États-Unis, par la déclaration de guerre, et le pouvoir que l'acte conférait au président était considéré comme un pouvoir qu'il ne possédait pas auparavant.
La proposition qu'une déclaration de guerre n'accomplit pas par elle- même une confiscation de la propriété de l'ennemi se trouvant sur le territoire de l'État belligérant, était admise comme entièrement hors de doute. Y avait^il dans l'acte du congrès qui déclarait la guerre contre la Grande-Bretagne quelque expression qui indiquât une pareille intention?.
Cet acte, après avoir mis les deux nations en. état de guerre, autoi*ise le président à employer toutes les forces de terre et de mer des États-Unis pour conduire la guerre, « et pour délivrer aux vaisseaux armés particuliers des États-Unis des commissionS| ou lettres de marque et de représailles générales, contre les vaisseaux, biens, et effets du gouvernement du royaume-»uni de la Graode- Rretagne et de l'Irlande, et de ses siiyets.»
On avait admis que les représailles pouvaient être faites sur la propriété de l'ennemi trouvée sur le territoire des États-Unis à la. déclaration de guerre, si teUe était la volonté de la nation. Mais il ne fut point admis que dans la déclaration de guerre, la nation eût exprimé sa volonté à cet égard.
11 serait inutile d'employer des arguments pour montrer que quand l'attomey des États-Unis dresse des actes de procédure pour la confiscation d'une propriété de Fennemi trouvée sur terre ou flottant dans nos baies, aux soins et à la garde d'un de nos citoyens, il n'agit pas en vortu de
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lettres de marque et de représailles, et encore moins en verta de lettres semblables accordées à un vaisseau armé particulier.
L'acte concernant les lettres de marque, les prises maritimes en prises de biens, ne contenait assurément rien qui autorisAt cette saisie.
Comme il n*y avait pas d'autre acte du congrès relatif au sujet en question, on regarda comme prouvé que la législature n'avait pas confisqué la propriété de l'ennemi qui était dans les États-Unis au moment de la déclaration de guerre , et que la sentence de condamnation prononcée par la cour inférieure ne pouvait être soutenue.
Cependant on avait pris à ce sujet un point de vue qui méritait d'être approfondi. On exposa qu'en exécutant les lois de la guerre, celui qui les exécute peut saisir, et les tribunaux condamner toute propriété qui, d'après le droit des gens moderne, est sujette à confication, quoiqu'on put invoquer un acte de la législature pour justifier la condamnation de cette propriété, qui, selon l'usage mo«deme, ne doit pas être confisquée.
Cet argument doit s'appuyer sur ce que l'usage moderne constitue une règle qui agit directement sur la chose ellemême, par sa propre force et non au moyen du souverain pouvoir. Ce fondement n'était pas admissible. Cet usage était un guide que le souverain suit ou abandcmne à son gré. La règle, comme les autres préceptes de mo-» ralité, d'humanité et même de sagesse, s'adressait au juge^ ment du souverain, et bien qu'il ne pût la méconnaître sans déshonneur, toujours est -il qu'il pouvait la méconnaître.
La règle était flexible dans sa nature, elle était sujette
à des modifications infinies. Ce n'était pas une règle im-*
muable du droit, mais elle dépendait de considérations
politiques qui pouvaient continuellement varier. Les nations
commerçantes, dans la situation des États-Unis, avaient
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toujours une quantité considérable de profuriétés dans les domaines de leurs voisins. Quand la guerre éclate, la question de savoir ce que l'on fera des propriétés que possède Pennemi, dans notre pays, est une question plutôt de politique que de droit* La règle que nous appliquons à la propriété de notre ennemi sera par lui appliquée à la T propriété de nos concitoyens. Comme toutes les autres questions de politique ^ elle était bonne pour un pays qui peut la modifier à son gré, mais non pour un pays qui ne peut que suivre la loi comme elle est écrite. Elle pouvait être bonne pour la législature, non pour le pouvoir exécutif ou judiciaire. U parut . à la ooujr. que le pouvoir de confisquer la propriété de Tennemi appartenait au pouvoir législatif, et que le pouvoir législatif .n'avait pas encore déclaré sa volonté pour confisquer les propriétés qui se trouvaient sur le territoire de l'État au moment de la déclaration de guerre ^.
Det^i^duet '^ l'égard des dettes dues à un ennemi avant le coma ivnnemf. gi^neeioigiil jes hostilîtés, la jurisprudence anglaise suit une politique d'un caractère • plus libéral , ou au moins fdns sage que pour les droits d'amirauté. Une puissance qui possède une immense supériorité navale peut avoir intérêt, eu supposer avoir intérêt à prendre le. droit de confisquer la propriété d'un ennemi saisie avant une déclaration de guerre; mais une nation qui, par l'étendu de ses capitaux, doit généralement être la créancière de tous les pays commerçants, ne peut, certes, avoir aucun intérêt à confisquer les dettes dues à un ennemi, puisque cet ennemi peut dans presque tous les cas lui rendre la pareille avec un efifet bien plus préjudiciable. C'est pourquoi, bien que la prérogative de confisquer ces dettes existe en théorie, il est rare qu'on l'exerce dans la pratique. Le droit du créancier originaire de suivre le recouvrement de sa dette
1 M. Gbief Justioe Marshall, GaAifCH*s Reporis, voL YIII» p. 423—429.
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n'est pas éteint; il n'est que snspeuda pendant la guerre, et renaît en pleine vigueur ati retour de la paix\
Telles sont aussi la jurisprudence et la pratique des États-Unis. Les dettes dues par les citoyens américains aux sujets anglais avant la guerre de la révolution, et nonentièreinent confisquées, ont été juridiquement considérées comme ravivées, ainsi que te droit d*en: suivre le recouvrement, à la restauration de la paix entre les deux pays. Les empêchements qui avaient existé au recouvremeni dés dettes anglaises sous les lois locales des différents États de la Gonfédératioil/ furent stipulés écartés par le traité de paix de 1783, mais cette stipulation n'ayant pas réussi à indemniser complètement tous les créanciers, ^la controverse entre les deux pays sur ce sujet fut enfin aorangée au moyen du payement d'une somme en bloc par lé gouvernement des États-Unis à l'usage des oréanders anglais. Le traité de commerce dé 4794 contenait aussi une déclaration expresse, qu'il était injuste et impolitique que des contrats particuliers fussent 'altérés par des diflérends nationaux, arec une s^ulation mutuelle que «ni lès dettes dues par les individus d'une nation aux individos de Pautre nation^ ni les parts ni les sommes qu'ils pourront avoir dans les fonds publics, ou dans les banques privées, ne seront jamais^ à tout événement de guerre on différends internationaux, séquestrés ou confisqués V»
Au commencement des hostilités entre la France et la Grande-Bretagne en 1793, la première de ces puissances séquestra les dettes et autres propriétés appartenant aux sujets de son ennemie. La pareille fui rendue à cette décision par une mesure réciproque de te part du gouvernement àn^ais. . Par les articles additionnels au traité de
' BOSANQUET et PCLLRR, RepOTtS, VOl. III, p. <94. — FUHTADO V.
RoCERS. — Vesby, /un. Reports, vol. XIII, p. 74, 0W parte Boussmaker. — Edward*s Admiraliy Reports, p. 60. The nuestra Signera de les Dolores.
* Dallai Reports , roi. iU; p. k, 5, 499— M5.
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paix entre les deux puissances, coudu k Paris en avril 4814, les séquestres ftirent levés de part et d*aulre, et des commissaires furent chargés de liquider les réclamalions des sujets anglais pour la valeur de leurs propriétés indûment confisquées par les autorités françaises, et aussi pour la perte totale ou partielle des créances à eux dues, ou autres propriétés indàment retenues sous séquestre après 4792. L'engagement ainsi extorqué à la France peut être considéré comme une application sévère du droit de conquête sur un ennemi tombé, plutôt que comme une mesure de justice impartiale, puisqu'il ne paraît pas que les propriétés françaises saisies dans les ports de la Chrande -Bretagne et en mer avant les hostilités, et condanmées ensuite comme droits cPamirauté, aient été rendues aux premiers propriétaires, en vertu de ce traité, au retour de la paix entre les deux pays ^
De même aussi, à la rupture entre la Orande- Bretagne et le Danemark, en 1807, les vaisseaux danois et autres pifopriétés qui avaient été saisies dans les ports anglais et en pleine mer avant la déclaration * des hostihlés, furent condamnés comme droits d'amirauté, par effet rétroactif de la déclaration. Le gouvernement danois publia une ordonnance qui rendait la pareille à cette saisie, en séquestrant toutes les créances dues par les sujets danois aux sujets anglais, et en les faisant payer au trésor royal de Danemark. La cour anglaise du Bano du roi arrêta que cette ordonnance, n'étant pas conforme à IVisage des nations, n'était pas une défense légale à la poursuite en Angleterre d'une pareille dette. Les jurisconsultes avaient condamné cette pratique, et il ne s'était présenté aucun exemple de l'exerdce de ce droit, autre que l'ordonnance en question, depuis plus d'un siècle. La justesse de ce jugement peut être contestée. On vient d'observer qu'entre
' Maqteiis, Nouveau Hecueil, t II, p. 46.
les dettes oontraelées sous la foi des lois et la proprié^ acquise sous la foi des xoémes lois, la raison ne faisait pas de distinction; et le droit du souverain de confisquer des dettes est précisément le même que de confisquer d'autres propriétés se trouvant dans le pays au moment où la guerre éclate. Tous deux exigent quelque acte spécial ^jprimant la volonté du souverain , et tous deux dépendent non de la règle inûexible du droit des gens, mais des considérations politiques qui peuvent guider le jugement du souverain '.
Une des conséquraces immédiates du commenoement eomec des hostilités est f interdiction de toutes relations commer- i^Jj^ ciales entre les sujets des États en guerre sans la per- ae'iiHpar mîssi(m de leurs gouvernements respectids. Dans le juge- '^a' rEuut ment de sir W. Scott sur le cas du Hoopy ceci est exp4(^ briiigtfrani comme un principe de droit universel et non particulier à la jurisprudence maritime de l'Angleterre. Bynkershoek l'émet comme un principe universel de la loi. «On ne saurait douter,» dit cet écrivain, a que par la nature de la guerre elle-même toute relation commerciale ne oesse entre les ennemis. Quoiqu'il n'y aiit aucune interdiction spéciale de telles relations, par le simple effet du droit de la guerre, le commerce est dé&ndu. Les déclarations de guerre le prouvent suffisamment, car elles enjoignent à tout sujet d'attaquer les sm'ets de l'autre prince, de saisir leurs biens et de leur faire tout le mal possible; cependant l'utilité des marchands , et les besoins mutuels ces nations ont presque anéanti le droit de la guerre quant au commerce. Aussi ce droit est alternativement permis ou défendu en temps de guerre, selon que les princes pensent qu'il est plus ou vxoins dans l'intérêt de leurs sujets. Une nation commerçante s'applique au commerce et accommode les lois de la guerre au besoin plus ou
* Maulr et Sel WIN, Repùrls, vol. VI, p. 9«. — Wolff v. Oxbolm. Crancm's Reparte, vol. VIII, p. 440. — Brown v., The Uoited States.
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mqins grand dç marchandises .qu'ont, ce^ autres nations. Ainsi quelquefois un conunerce. mutuel général est permis, quelquefois il est.restreipt à certaines marchandises^ tandis que le^ autres sont prohibées, et. quelquefois il est entièrement prohibé. Mais de. quelque maDière qu'il. isoit permis, ou généralement ou spécialement, il n'est. toujours dans mon opinion qc^'une su^ensîon.des Ipis de la.>glierre; et de cette manière, les si^ets ,des 4eux paystsont paitie en, jg;uerre^ partie çn paix '«^ .,.-...,. i t « •
II parait, d'après ce passage, que telle ^avaiti été la loi de la Hollande. Yalin montre que, c'a été la loi de }a:FrMce, où Vo^ ess^y^ de continuer- le commerce^ aU( moyen de vaisseavix nationaux; ou neutres.. Il parait r^ulter d^un -cas cit^ déjà (sur le Hoop) quO; ce fyi ausû la hû de l'Es* pagne, et l'on pourrait affirmer sans témérité que c'est là un principe général de droit daqs la. plupart des nations de PJEurope',
Sir W. Scott commence par établir deux-.. fondements d'après lesquels cette sorte de coqvnunioationeat défais doe. Le premier c'est que ; 9 par )a • loi et la oanstiliitioD de la Grande-Bretagne^ lesouyerain a.fieul.le pouvoii; do déclarer la guerre et la paix. Lui seul doue, qui 9" le poifrvoir de faire cesser la guerre entièrement; a ie^ pouvoir
^ Quamvis autem DuUa specialis sit commerciorum pjrohibitio, ipso lamen jure belli commercia esse vetita, ipsaé ïddlCubnes bëllonim satifl déclarant, quisque eoim subditus jubeUir alteria8ippnnci|iÉ9 sub-> ditos, eorumque bona aggredi, occupare, et guornodocuroque ils noœre. Utilitas vero mercanthim, et quod ffltek* péptAos alteHos )*ebn8 indigeat , fcre jus belli, quod ad commercia, subfgit. Hiaç in quoque belle aliter atque aliter commercia perinittuntur vetanturque , prout c re sua subditorumque suorum ease censeni principes: Mercator populus studet commerciis frequentandis, et prout quisque altei^us merdbus magis minusve carere potest, eo jus belli accomodat. Sic aliquando generaliter permiUuntur muUta oomnercia, aliqnando quo4 ad certas mcrces, reliquis prohibitis , aliquando simpliciter et generaliter vetantur. Utconque autem permittas, sive generaliter, sive spocialifer, scmper, si mo audias, quoad h;ec. status belli suspenditur. Pro parte sic bellum , pro parte pax erit inter subditos utriysque principis. (Bynkebshoek, QuœslionHm juris pubHci lib, I, cap. m.)
' Valin, C(mm.9url*ordofmaf^.4«lamarine,\iy4lU^tiLYi,9iH.3,
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de la faire cesser en partie, en permettant qnand il le juge convenlable' ces relatious commerciales, qui sont une suspension partiale de la guerre, n pleut se trouver des cas dans lesquels de pareilles relations soient tout à fait indispensables, mais ce n'est pas aux individus à déterminer Ja nécessité de semblables cas, simplement d'après leurs propres notions de commerce et peut-être d'après les bases d'avantages privés peu conciliables avec l'intérêt général de l'État. C'est à l'État seul , d'après de plus hautes vues pditîqaes et d'après toutes les circonstances qui peuvsent se rattacher à ces relations , qu'il appartient de déterminer quand elles seront permises et sous quelles règles^ On ne peut soutenir un principe plus sacré que celui qui établit que de telles relations ne peuvent exister autrement qu'avec la permission directe de l'État. Qui né sent les* conséquences qui s'ensuivraient si chaque personne, en temps de guerre, avait le droit d'entretenir des relations commerciales avec l'ennemi, et sous ce prétexte avMt le moyen d'entretenir toute autre espèce de rela- Uons ^'il' jugerait à propos? L'inconvénient serait extrême pour teos. Où est de l'autre cêté Tinconvénient à ce que le Bégpciant soit forcé, dans la situation de deux pays, à conduire son commerce entre eux (si c^est nécessaire) sous les yeux et le contrôle du gouvernement chargé du soin de la sûreté publique?
Un autre principe de droit d'un coractère moins politique » mais également général dans son acception et direct dans son application, défend cette sorte de communication comme fondamentalement incompatible avec les relations existant entre les deux pays belligérants: c'est Pimpossibilité de soutenir aucun contrat par un appel aux tribunaux de l'un des pays de la part des sujets de l'autre. Dans la loi de presque tous les pays le caractère d'ennemi étranger emporte avec lui inhabilité à suivre -ou à soutenir ce que. les: junseonsultes appellent persana standi in ju-
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dfcfo. Un état dans lecpiel les contrats ne peuvent être rendas obligatoires ne saurait être un état de commerce légal. Si les parties qui doivent contracter n'ont pas le droit de forcer Faocomplissement du contrat, ni même de paraître ea justice pour cet effet, peut^l y avoir une preuve plus forte de l'inhabilité légale à contracter qu'impose la loi. A de tels contrats la loi ne donne aucune sanction. Ils n'ont pas d'existence légale, et tout commerce de cette espèce est fait sans sa protection et contre son autorité. IBynkershoek s'exprime lui-même avec force. sur cet aif|ument dans son livre 4*^, chapitre vn, quand il déclare que la légalité du commerce ei l'usage mutuel des cours de justice sont inséparables. 11 dit qu'à cet égard les cas de commerce ne peuvent se distinguer de toute antre espèce de cas: «Mais si l'ennemi permet une fois de porter des actions, il est difBcile de distinguer de quelles causes elles peuvent s'élever, et je n'ai jamais pu remarquer que cette distinction eût jamais été mise en pratique. »
Sir W. Scott remarque alors l'intention constante des décisions dans les tribunaux de prises anglais, oh la règle avait été rigoureusement appliquée aux cas où des actes du parlement avaient été faits en différentes occasions pour se relâcher des lois de navigation et de douanes; aux cas où le gouvernement avait autorisé, sous la sanction d'un acte du parlement, un commerce d'importation des possessions de l'ennemi, sans avoir spécialement protégé un commerce d'exportation vers les mêmes possessions, quoique intimement lié au commerce d'importation et presque nécessaire à son existence; aux cas où des titres non pas simplement de convenance, mais de nécessité, excusaient ce commerce de la part d'un individu; aux cas où des cargaisons avaient été frétées avant la guerre, sans que les parties eussent fait toutes les diligences possibles pour contre -mander le voyage après les premières pouvelles d'hostilités; et aux cas où la règle avait été
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appliquée aveo rîguear non-seolemeDi contre dds sujets aagiaîs mais contre les sujets des aBiés de PAngleterre dans la guerre, d'après la sopposition que la règle étatH fondée sur un principe universel que les États alliés dans la guerre avaient le droit de faire savoir, et d'appliquer naturellement aux sujets les uns des autres.
Tels sont, d'après ce magistrat éminent^ les principes généraux de la règle d'après laquelle le droit public de PBurope, et le droit civil de ses différents États, ont interdît tout commerce avec un ennemi. Cette règle est ainsi sanctionnée par la double autorité de la jurisprudeiiee publique et de la jurisprudence privée. Elle est €(MDdée>è la Ibis sur te légitime et salutaire principe qui défend tout rapport avec un ennemi , si ce i^est avec la permission du souverain ou de PÉtat, et sur la doctrine que celui qui est hattis, qui n'a pas de persona stctndi m judido, pas de moyens de foire exécuter les contrats, ne peut faire de contrats sans une pareille permission '•
Les mêmes principes ont été appliqués par les cours D<^i<»ni «lei américaines de justice aux relations de leurs citoyens avec anM^ricaimi
* •' quant aa
l'ennemi lors de k dernière guerre entre les États-Unis et ^^^^^^^ la Grande-Bretagne. U se présenta un cas où un citoyen ^^u"* avait acheté une quantité de marchandises sur le territoke anglais longtemps avant la déclaration des hostilités , et les avait déposées sur une Ile près de la frontière. Au commencement des hostilités ses agents avaient loué un navire pour aller au lieu du dépôt et rapporter les marchandiaee. Â son retour le navire fut capturé et condamné de prise de guerre. Le réclamant soutint que ce n'était pas là on commerce dans le sens des cas cités comme condamnables; qu'au moment où la guerre éclatait, tout citoyen avait le droit d'enlever les propriétés achetées avant la guerre et se trouvant dans le pays ennemi; il était de Fin-
I RoBiNSOif^s AdmiraUy BepoH§. vol. II, p. 196. The Hoop.
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térét de la société de le permeHre-è ses membres. Mais la* cour suprême déclara que ' qoelqpM reléchement à la rigueur des droits de la ^enre tiU'ait pu établir la pratique la plus modérée et k plus indidgente des temps modernes, il n'y en avait pas sur ce sujet Le sentiment universel des nations avait "reconnu les effets immoraiox qui' résulteraient de Tadmission ' de rapports individuels entre les États en guerre. Lanl9ition tout entière est engagée-dans une même affaire et doit être comprise dans nto même sort. Chaque individu de f une des nations* doit reoônnattre chaque individu de l'autre comme' son propre eniieon, parce qu'il 'est renneml de son pays. Geci étant le devoir du> oifoyen-, queHc sera la conséquente d'une MhBCtion ' à ce devoir? Le'diyyit de prise est tme partie da droit des gens; par lui un caractère hostile est attaché sm commerce, indépendant'du'oaraetère du comlnèrçant qui le poursuit on le dirige. La* oondamnàtioti au profit de celui qui fait la capture est également le sort de ta propriété de l'ennemi et de * celle qui se trouvé engagée dans un commerce hostile. Mais ' un cîtfoyen ou un* allié peut être engagé dans un commerce hostile, et par là eorvelopper sa propriété dans le sort de ceux pour la cause desquels il s'embarque. Cette «vgettien de la propriété d'un citoyen è être condamnée comme prise de guerre, doit être examinée soUs d'autres' considérations. Tout ce qui vient d'un pays ennemi esi\ prtma fade, la propriété de l'ennemi, et il est obligatoire pour le réclamant de soutenir la négative de la proposition. Mais si le^ réclamant est un citoyen ou un alliée en même temps qu'il montre son intérêt, il avoue Foffense commise, ce qui, d'après la règle bien connue du droit civil, le prive de son droit de poursuivre sa réclamation. Et cette doctrine ne repose pas seulement sur un raisonnement abstrait. Elle est soutenue par la pratique des nations les plus éclairées, on pourrait même dire de toutes les nations
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coiDmerçaaias» Ce. qui. dranait à la oour pleine, oonfianee en son jugemenii sur ce caB, c'esl qu'en reoouraiit. aux archives de la oour. des appels dans les eauses de prise maritime, établie ipendant .la guerre de ,rindépeiidance|. on trouvait que dans des oas^nerahreux. on avait raisonné comme la jurisprudence, établie de. cette cour^ U était. cem tain que, c'était la loi. de. l'Angleterre' avant. la xévolutioa américaine, et qu'elle focmait ainsi une^ partie do .la juri^ diolion maritime, t conférée. avoL/i tribunaux des ^États-^ Unis par leur eonstitutioa fédérale^ / hsk queetien de savoir, si tie commerce dans, ce cas- soumettait ^ ' aux .yeux ^ du. droit, de prise,, la > propriété, à 1^ oepture et •& la «onfiscatioa, .dé^ pendait de la^foree des termes de la loi. Si par oemmaros, dans la loi de prise, ^on entendait la signification du met qui.oensiste en négociations ou en contrats,- le cas ne oe rangerait certainement pas' sens la sanction pénale de la xègie. Mais l'olyet, la politique et l'esprit de la rè|^ sent de couper toute coofununieation ou tout rapport réd d'un lieu à, l'autre entre les. individus des États, en guerre* La négociation ou le contrait n'a -4onc aucHAO connexîoA nécessaire avec le délit. Le. rapport en contradiction ^veo les véritables hostilités est le délit eontre^ lequel est dirigée la règle; et en substituant à ee terme celui de eommerw avec Pmmead, on répondait à l'ai^gument que ce n'était pe& un commerce dans le sens. du cas cité. Quand à savoir si au moment où la guerre éclate un citoyen a le droit de revenir dans sa patrie avec sa propriété ou non,.. Ikô^ réclamant n'avait certainement pas le droit de quitter joa pays pour aller chercher sa propriété dans le pays > do l'ennemi. La réclamation du vaisseau iiat.< établie dénoé^o de fondement; car l'entreprise était en même temps voi> lontaire et inexcusable.'.
Ainsi on déclara comme étant une cause de.confiscik
VCkarco's Meportê, vol. p4.4&(k The AapML . - >
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lion le cas où les hostilités étant survenues, le navire eu question, avec une pleine connaissance des événements, et sans être pressé par aucun danger particulier, avait changé de direction, et touché un port ennemi ùh il avait négocié et pris une cargaison. Si un pareil acte pouvait se justiOer, ce serait en vain qu'on prohiberait le odniiierce avec l'ennemi. Le trafic subséquent dans le pays de l'ennemi au moyen duquel le navire obtînt le retour de la cargaison se lie à l'intention d'un voyage volontaire p<yur un port ennemi, et la circonstance qu'il était conduit de force dans une partie des domaines de l'ennemi, quand sa destination véritable était autre, ne pouvait le disculper. La conduite de ce navire m^itait beaucoup moitts d'être défendue que celle du Rapide K
De même aussi, on déclara susceptibles de confiscation les marchandises achetées quelque temps avant la guerre par l'agent d'un citoyen américain dans la Grande -> Bretagne, mais qui ne furent chargées que presque un an après la déclaration des hostilités. En supposant qu'un citoyen ait, à l'ouverture des hostilités, le droit de retirer du pays de l'ennemi , sa propriété achetée avant la guerre (cas sur lequel la cour ne s'est point prononcée), il faut que ce droit soit exercé avec la diligence nécessaire et dans un temps raisonnable; après la connaissance des hostiiités. Permettre à un citoyen de retirer sa propriété d'un pays ennemi longtemps après le commencement de la guerre, sons le prétexte qu'elle a été achetée avant la guerre, conduirait aux conséquences les plus préjudiciables, et exciterait les tentations de toute espèce de trafic frauduleux et illégal avec l'ennemi. Avec une extension aussi illimitée, le droit ne saurait exister'.
Dans un autre cas le vaisseau appartenant à des citoyens des États-Unis fit voile de là avant la guerre avec une
' Cranch's Beports, vol. VIÏI, p. 469 — 479.
* Ibid., voL vm, p. 434. The SI. Uwreoce. Vol. IX, p. itO, S. G.
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cargaison ou fret pour uu voyage à Liverpool et dans le nord de l'Europe, pour revenir ensuile aux États-Unis. Il arriva à Liverpool, y déchargea sa cargaison , en prit une autre à Uull, et mit à la voUe pour Saint-Pétersbourg avec une licence anglaise accordée le 8 juin i842, autorisant l'exportation d'aciyou en Russie, et l'importation d'une cargaison de retour en Angleterre. A son arrivée à Saini* Pétersbourg il reçut les nouvelles de la guerre, et fit voile pour Londres avec une cargaison russe adi*essée à des négociants anglais; il hiverna en Suède, et au printemps, de 4843 fit voile, sous l'escorte d'un vaisseau de guerre anglais, pour l'Angleterre, où il arriva, déposa sa cargaî* son et remit à la voile pour les États-Unis sur lest, avec une licence anglaise, et fut capturé près du phare de/ Boston. La cour arrêta, en rendant son jugement, qu'après les décisions dtées ci* dessus, il n'y avait pas lieu à décider que le voyage avec une cargaison ou fret de la Russie au pays de l'ennemi, après une pleine connaissance de la guerre, n'eût pas la gravité d'un commerce avec l'ennemi^ de naUire à assujétir à la fois le navire et la cargaison à la condamnation de prise de guerre comme si la captureen eût eu lieu pendant ce voyage. La nécessité alléguée d'entreprendre ce voyage pour couvrir le maître du fret et le décharger de ses dépenses è Saint-Pétersbourg, en* couragea ce dernier, ainsi qu'il le déclarait, d'après l'avis du ministre américain dans cette ville, à entreprendre e» voyage sans croire violer les lois de son pays. Quoiqpe ces considérations, si elles était fondées sur la vérité, pré^ sentassent un cas de difficulté particulière, elles ne four^ nissaient cependant pas d'excuse légale qu'il fût possible à la cour d'admettre comme base de sa décision. Le conseil du [daignant semblait être convaincu de l'insuffisance de cette raison, et il mettait toute, sa force à montrer que la navire n'avait pes été pris in deUcto, ayant terminé le voyage offensif dans lequel il s'était engagé dans le pays
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de -Hennemi, et ayapi élôi capturé è soft retour en-Ajné^ riquei- sur V lest On m peuvail bûnt que a!il eût éié fris pendant le môme voyage .dans lequel leidéUl iut oommis, ooïrle.iconsidéreraii comme lenoore in defib<o> .la^» si^eV à oantgoatiog; mais en soutenail v/ae sou, voyage s*étapt ler^ miné dans Je port ennemi^ et^ qu'il rev«Daîl de ce port par uirinoureau voyage, liais la oaur dit que, mémet an ad« mettant que le voyage du départ et «ekii du retour puosent être séparés de manière à en faire- deux voyagea idiMînctSi ili&'étaii cependant, pas possible^ de nier quelearliieitea (IcmiMu) de oe voyage ne* fussent Saint ^Fétensbourg et lea^États-rUnis.: La oontinuifeè : de ceivoyage ne pouvait être rasQpne par la déviatioa volontaire» du makre, •dan» le but dteBtreprandre un coaunepce intermédlaîre. Les. réclamants aAntrent que la (traversée > du paya neutre, au paye de reBBooii ne fut.'pas enirq[inse comme un-^neuveau voyage; oUlaity disaient* ils, un Toyage subsidiaire au voyage de retour^ c'était .-eu somme un : voyage . du paya neulnapar letchenûn du ;pay6 ennemi^ et*, oonséquemmenty'ai Je imvice peadant -tout Je .temps de oe voyago était Misi^'pour quoique acte le soumettant' à la confiscation >'Commo prise do j guerre f il; était saisi m éeUctoK •' .j .
vNoua avons vu quelle est. la règle du dieît public et du'.droit privé. sur ce siqet, et quelles sout.Jea'-sanctions qui fia soutiemieoU On a tenté plusiouis /ois d^éviter son eiist' et. d'échapper à ses peines ;.ii^ son infleuble rigueur asdérouté toutes; ces tentatives. Les exception» lappacentes à ia: règle ^ loin d'en afiEaiblir. la force ^ la coafinnent.et la corroborent. Met se résolvent toutes dans des cas où le commerce avait lieu avec un ipays neutse^ oa bien où les cîf constances étaient considérées comme impïquant une lîoenoe, ou encore dans le eas où le oommerco n'était pas achevé au moment où l'ennemi avait cessé d'être ennemi.
* Cravcb'b Hcfmré^ , yol. U^p* "^54, 465. .The Joseph.
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Dans tous les antres cas une lioenoe eixpresse du gouveni»^ ment est regardée comme nécessaire pour légaliser les rapports oommerciaux avec reonemi \
Non -seulement de semblables rapports aveo l'ennemi ^ s^^* de la part des sujets de l*Élat belligérant sont prohibés rûiemi et punis de la confiscation dans les cours des prises de *m^aT leur propre pays, mais pendant une guerre faite oonjoin- aL^liSeu tement, aucun sujet d^un alUé ne peut, oonmieroer aveo: rennemi commun sans être exposé à subir devant la cour des prises de Tallié la perte de la propriété qu'il a engagée dans un commerce de cette nature. Cette règle est on corollaire de fautre; ell» est 'fondée- sur le principe qo'untel conmieroe est défendu aux sujets do cobelHgérant par le droit civil dé son. propre pays, par le droit des gens universel^ et par les termes exprès ou implicites du tnAé d'dliaooe subsistant entre les puissances alliées. Bt coune la première de ces règles ne peut être reléchée que par la permission du souverain pouvoir de l'État , de mém^ celle-ci ne peut être relAchée que par la permission des nations alliées d'après leur consentement mutuel. Une dé» claration d'hostilités emporte naturellement avec elle Pin** terdiction de tous rapports commerciaux. Quand un État est seul en guerre, cette interdiction peut être relâchée pour ses siqets sans porter préjudice è aucun autre État; mais quand des nations alliées poursuivent une causa commune contre un ennemi commun , il y a un contrai implicite, siiMm exprès, qu'aucun des États cobelligérants ne fera rien de contraire au but commun. 1^ un État permet è ses sc^ets de poursuivre un commerce non interrompu avec l'ennemi, la conséquence sera qu'il prêtera aide et assistance à l'ennemi , ce qui serait préjudiciable à le cause commune. Il semblerait donc que ce n'est point asseï
* RoBiNSON's Admlraltif Beportê, vol. VI, p. 427. Tbe FrankHn. Vol. IV, p. 496. The Madonna délie gracie. Vol. V, p. 444. The Julfirow Gatharina. P. 264. The Alby. Wheaton*8 Beports, vol. II, appendix, note 4, p. 34. — Wreatoii, <m Captures, p. tSO— Î28.
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pour satisféire la cour des prises d'un des États alliés de dire que Pautre a permis cette pratique à ses sujets; il serait encore nécessaire de montrer ou que l'usage de ce droit de commercer n'est pas de nature à entraver les opérations communes, ou qu'il a l'approbation de l'autre État allié \
11 suit comme corollaire du principe interdisant tout rapport commercial et autres relations pacifiques avec Pennemi public, que toute espèce de contrat privé feit avec les sujets de cet ennemi pendant la guerre est Dlégal. Cette irègle ainsi déduite est applicable à l'assurance sur la propriété et le commerce de l'ennemi ; à Penvoi et à la négociation des billets de change entre les sujets des puissances en guerre, à Penvoi de fonds en monnaie ou billets au pays de Pennemi; aux associations commerciales commercées entre les sujets des deux pays après la déclaration de guerre ou existant avant la déclaration. Ces dernières sont dissoutes par la seule force et Pacte de la guerre elle-même, quoique pour les autres contrats elle ne fait que suspendre le recours ^
Grotius dans le second chapitre de son troisième livre, où il traite de la responsabilité de la propriété des sujets pour les injures commises par l'État à d'autres communautés , expose que : a Selon le droit des gens , tous les sujets du souverain de qui l'on a reçu du tort, qui sont tels à titre durable, soit naturels du pays ou venus d'ailleurs, sont exposés au droit de représaiUes, mais non pas ceux qui ne font que passer ou séjourner peu de temps, car le droit de représailles,» dit-il, «a été établi comme une espèce de charge qui a été imposée pour payer les dettes du public; or ceux qui ne sont soumis aux lois du
' Btnkershoek, Quœstionum juris pubUci lib. 1, cap. x. — Robin- SOR^s Admiralty Beporis, vol. IV, p. S54 ; vol. VI, p. 403. The Neptiiniis.
' Bynkbrshoek, Quœstionum juris publM Ub, i, cap.xxt. Trad. de DvpoNGBAu, p. 466, note. — Kent*s Commentaries on American (au\ vol. I, p. 67. 68. 5th Ed.
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pays que pour un temps sont exempts de ces sortes de charges. Parmi les sujets perpétuels le droit des gens met seulement à Tabri des représailles les ambassadeui's et leurs bagages, lorsqu'ils ne vont point en ambassade auprès d'une puissance ennemie de celui qi4 a juste sujet d'user de ce droit. » Dans son quatrième chapitre du même livre, où il traite du droit de tuer et des autres hostilités exercées contre la personne même de l'ennemi, dans ce qu'il appdie une guerre soletmelle, il maintient que ce droit s'étend « non -seulement à ceux qui portent actuellement les armes ou qui sont sujets de l'auteur de la guerre, mais encore à tous ceux qui se trouvent sur les terres de l'ennemi. En effet, comme on a à craindre môme quelque chose de la part des étrangers qui se trouvent alors dans le pays de l'ennemi , cela suffit pour que le droit dont il s'agît ait lieu aussi contre eux dans une guerre générale et non interrompue. £n quoi il y a de la différence entre la guerre et le droit de représailles, qui, comme nous l'avons d^à vu, est une espèce d'impôt que les sujets doivent payer pour les dettes de l'État \ »
^ Gieterum' non minus in bac materia quam in aliis cavendum est, ne confundamus ea quœ juris gentium sunt proprie , et ea qu» jjure civili aut pactis populonim constituuntur.
Jure gentium aubjàcent pignorationi omnaa subditi i^juriam lacientea, qui taies sunt ex causa permanente, sive indigenœ, sive advense , non qui transeundi aut morse exigusp causa alicubi sunt. Tntroduct» enim sunt pignorationes ad esemplum onerum , quœ pro exsolvendis debitis publicis inducuntur, quorum immunes sunt qui tantum pro tempore loci legibus snbsunt. A numéro tamen subdltorum jure gentium exdpiuntur legati, non ad Lostes nostros missi, et rei oorum. (Grotius, de Jure belli acpacis, lib. 111, cap. it, § 7, n° 4 et î.)
Late autem patet hoc jus licentiiB, nam prfmum non eos tantum comprehendit qui actu ipso arma genmt, aut qui bellum moventia subditi sunt, sed omnes ctiam qui intra fines sunt hostiles : quod apertum sit ex ipsa formula apud Livium, hostis Ht ille, quique intra prœtipia eju8 sunt ; nimirum quia ab illis quoque damnum metui potett, quod in belle continue et universali sufficit, ut locum habeat jus de que agimus : aliter quam in pignorationibus, quœ, ut diximus, ad exemplum onerum impoaitorum ad luenda civitatis débita, introduct» sunt : quare mirum non est, si, quod Baldus notât, multo plus liceotiaa sit in bello quam in pignorandi jure. Et hoc qiiidem quod dixi in
iO-
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Barbey rac, dans une note relative à ces passages, observe ce qui suit : « Feu M. Gocceius, dans une dissertation que j'ai déjà citée, De jure beUi in amicos, § 33, rejette cette distinction, et il veut que les étrangers mémo à qui Ton n'a pas donné un peu de temps pour se retirer soient regardés comme étant du parti de l'ennemi et par là exposés à de justes actes d'hostilités.. U distingue ensuite lui-même, pour suppléer à ce prétendu dé<aut|. entre les étrangers qui demeurent dans le pays et ceux qui ne font que passer, ou qui, s'ils y séjournent quelque temps, y sont contraints par une maladie, ou par la nécessité de leurs affaires. Mais cela même fait voir que M. Cocceios, ici comme en une infinité d'autre endroits, a critiqué notjre auteur sans l'entendre. Dans le paragraphe suivant, Grotius distingue manifestement des éftrangers dont il vient de parler ceux qui sont styets de l'eni^emi à Utre dyrable, par où il entend sans doute , comme. J'explique )e ,aaTant GroQovius, ceux qui sont .domiciliés dans. le pay^ Notre auteur s'explique lui-même ci -dessus^ chapitre u de ce livre, § 7, en parlant des représailles qu'il accorde même contre ces sortes d'étrangers, au lieu qu'il, ne les permet pas contre ceux qui »ie font que passer w gm' m smldans k pays que pour un peu de temps ^ »
Quels que soient les titres du payç xMsi dHiaJhomme à sa fidélité politique, il est hors de doute «que, le sujet né d'un pays peut devenir citoyen d'un autire, en temps de paix, pour commercer, et peut jouir de .toua les privilèges commerciaux attachés au domicile qu'il a élu. . D'un autre o6té, si la guerre éclate entre son pays adoptif et son pays natal ou un autre, sa propriété devient exposée aux repré-
Seregriois, qui commisso cognitoque belle intra fines hosticoa veniuot, ubitationein non habet.
At qui ante bellum eo iverant, videntur jure gentium pro hostibus haberi, post modicum tempus intra quod discedere potuçrant. {Ibid. Hb. m, cap. iv, § 6 et 7.)
< GàoTius, par Barbeyrac, in loc.
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saiHes de la même manière qae les biens de ceux qui doiveot à V État ennemi one fidélité permanente.
Les publidstes manquent de définitions et de détails ^^A^^J; ^^ qaant aâx espèces de résidences constituant un domicfle ^g(iSlif„" dénature à fendre la partie exposée aux représailles. On "" •»«»*«"<'• supplée à leur défectuosité au moyen des précédents fournis par les cours des prises anglaises, qui si elles n'ont pas appliqué le principe avec une juste sévérité dans le cas dé sujets neutres , ne Font certainement pas adouci dans son application au cas de sujets anglais résidants dans le pays de rennemt au commencement des hostilftés.
Dans le jugement dés lords d'appel dans le$ causes dé prises sur les cas s'élevÉnt de la prise de Saint -EustAche par l'amiral Rodney, délivré en 4785 par lord Gamden, il arrêta que «si un homme allait dans un pays étranger pour le visiter , pour faire un voyage de santé, pour 'terminer une affaire particulière bu autre, il pensait qu'il lirait rigoureux de saisir ses biens; mais tme rétà^ denœ qui ne se rattache pas à (5es circonstances ne doit pas être considérée comme mlé résidence permaUente. n Appliquant l'évidence et la loi aux résidants étrangers dans Saint - Eustache , il disait «qu'à tous égards ils devaient être considérés comme sujets résidants. Leur persoMe, letii* vie ; leur indostrie étaient employées au bénéfice de l'État sotis' la protection duquel ils vivaient; et si laguerrd éclatait, en continuant à' y résider, ils payaient leur proportion des taxes, impôts et autres, égdèmeht avec les sujets nés, et il n'y avait pas de doute qu'ife dussent êtrie rangés parmi ces derniers \» '
«Le temps,)» dit sir W. Scott, «est le grand élément constitutif du domicile. Dans la plupart des cas il e^t
' Procédés des commissaires d'après le traité de 479i, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis. Opinion de M. W. Plnkuey dauà le as du Betsey.
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ioévitablement concluant. On dit souvent que si une personne vient seulement pour une affaire particulière, ce fait n'établira pas un domicile. Il ne faut pas prendre cette mesure sans restriction, et sans avoir quelque égard au temps qu'une pareille affaire peut ou pourra demander. Car si l'affaire est de nature à pouvoir retenir probable^ ment ou à retenir véritablement la personne pour un long laps de temps, il pourrait nattre une résidence générale de cette affaire spéciale. Une affaire spéciale peut conduire un homme dans un pays et l'y retenir toute sa vie. Contre une si longue résidence on ne peut invoquer l'exception d'une affaire spéciale originaire. On doit conclure d'un pareil cas que d'autres affaires se présentèrent forcément à lui, et se mêlèrent au dessein originaire, et imprimèrent sur lui le caractère du pays où il résidait. En supposant qu'un homme vienne dans un pays belligérant au moment ou avant le commencement de la guerre, il est certainement raisonnable de ne pas lui imposer trop tAt un caractère acquis, et de lui laisser tout le temps de se débrouiller; mais s'il continue à résider pendant une bonne partie de la guerre, contribuant par le payement des taxes et autres moyens à la force de ce pays, il ne pourrait plaider son affaire spéciale avec quelque effet contre les droits d'hostilités. S'il le pouvait, il n'y aurait pas de défense suffisante contre les fraudes et les abus d*une résidence de longue durée obtenue par des affaires feintes, cachées et uniques dans l'origine. 11 y a un temps qui opposera une exception à de tels moyens; il n'y a pas de règle qtii puisse fixer le temps a priori, mais il faut qull y ait une pareille règle. Pour preuve de l'efficacité seulement du temps, il n'est pas mal à propres de remarquer que la même quantité d'affaires qui n'établirait pas un domicile dans un certain laps de temps , aurait néanmoins cet effet étant distribuée dans un plus large espace de temps. Cette matière doit être prise en proportion du
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temps et des occupations avec une grande prépondérance sur Tart'icle du temps : quelle que soit Foccupation , il ne peut pas se faire, à peu d'exceptions près, que le temps ne constitue pas un domicile \ i»
Dans le cas du Chef Indien, décidé en 4800, M. Johnson, citoyen des États-Unis domicilié en Angleterre, s'étaift engagé dans une entreprise commerciale, aux Indes orientales anglaises, commerce défendu aux sujets anglais, mais permis aux citoyens américains, en vertu du traité de oom«merce de 4794 entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne.
Le vaisseau vint dans un port anglais au retour de son voyage , et fut saisi comme engagé dans un commerce illicite. M. Johnson ayant alors quitté TAngleterre, fut déclaré ne pas être sujet anglais au moment de la capture, et la restitution fut décrétée. En rendant son jugement dans ce cas, 9ir W. Scott dit « qu'il était clair que le caractère national de M. Johnson comme marchand anglais n'était fondé que sur sa résidence , qu'il était acquis par la résidence et ne reposait que sur cette seule circonstance. On pouvait donc regarder que du moment où il avait quitté le pays de sa résidence , en retournant dans son pays, il reprenait son caractère originaire et devait être considéré comme Américain. Le caractère obtenu par la résidence cesse par la non- résidence , et ne s'attache pas plus longtemps à l'individu , dès l'instant qu'il s'est mis en mouvement, bana fide, pour quitter le pays sme animo revertendiKr>
Le caractère national acquis par la naissance revient ?•<»«' <«^i«
^ *^ du caractère
aisément; il exige moins de circonstances pour c(»istituer ^^|^ le domidle, dans le cas d'un siyet natif, que pour imprimer le caractère national à un individu originaire d'un autre pays. Ainsi la propriété d'un Français qui avait longtemps résidé et qui probablement était naturalisé aux États-
1 RoBiNsoif's Admiralty Reporta, vol. II, p. 324. L*HarmoQZ. ' Ibid., vol. III, p. 42. The lodian Ghief.
UmBf mais, qui était retourné à. Saint4)oiniDgue let «avait de là. pris une cargaisoa des produits de cette Ue peur la jj^rance, fut coodanmée par la haute eour de r^mirauté '. ..Pour le cas de M. Dutilth| le «eonseil du rédanant se mettrait à celui du fihef Indien^ <^aime -ayant obtew^res- Mllition, quoiqu'au Jffomen^du. voyage il résidât daos le pays de l'enuemi. .Mais sir CRobiuson remporte une dédsioD |cUi lords d-^pel, en 4900i| par lacpielle différentes portipns de la propriété de M. DutilthiOurent condamnées et d'autres restituées selon les circonetances de sa .résidence au. temps de la capture* Celle décisiod.iost plusifMrtâeulîèrement notée par IL John NlchoU. pour le càs de f &rwmy., plaidé d0vant las lordsle..? jniUet 4803. • tLecas de M. Butilth vient à l'appui du ^s iprésent* Il vint en Snrope vers la fin de juillet 4793, à. une époque où Va^rme était fort grande toucbant^rétat duicommeroe. Jl aQa en Hollande , en état non-seulemenl d'amiUé mais 0'a0iance avec ce pays». l\ y-.iesU jusqu'à . Ventrée des Français. Pendant to«it le temps qu'il demeura dans ce pays il resta sans aucun éCablissement. U» n'avait là anoune n^^son de banque, aucua< contrat niiafiaiFO avec des- fournisseurs. Il y en4>loyait des marchands à vendre' sa marchandise en leur payant une comi»issioBw . A/ Centrée des français en Hollande, il s'informa de ïoe qu'il availà faire dans ces circonstances, étant resté dans >oe pays à cause de l'état douteux du crédit commercial^' qni affectait nonseulement les maisons hollandaises et américaines, mais encore les maisons anglaises, qui toutes veiUaient à Félat du crédit dans ce pays. En 4794, quand les Français y vinrent, M. Dutilth s'adressa au ministre amérioain en hollande , M. Âdams , qui lui conseilla de rester jusqu'à ce qu'il ait pu se procurer un passeport 11 .resta là jusqu'-à
> RofiiNson's AdmiraUy Heportê, vol. V, p. 96. La Virginie. La même règle est aussi adoptée dans la loi des prises de France {Code den mises, 1. 1, p. 92, 439, 303) et par les cours de prises d*Aihérique (WHBATO!f*s Reparts, \oL U, p. 76). La Dot Bennacios. .
. Vr SIS WtKTS (imifMÂTs. M 3
la in de la guerre^ el ayant apraurgé s^ft affaîires; il'i*et6Mka ^en Amérique. Une partie de seS' bièos foteapêtirée àvkiit SOU' armée. La pfOrUeB ^i fut prise arvant qu'A reviM^hii fut rendue '(tbe fairamericair, Adm., 4796). Mais Ib pkrtie q«i ifal"priàe<pendaDl qu'il était en Hollande fui côddiMnnée, < et* oe, «paroe qali était en HoUande ao 'temps dtl^la Meapt«ire\>» (The Harmibal md Pomma, lords 4890.*) '^*'
Leots de'^a Diâim», décidé par sir W; Scott en'ISM, est aussi plein d^inëtruction* sur c« sorfet. Pendant là gtféft^ qui' eommença en 479ft entre la Grande-Bretagne Met ^ia J^lkade^^ia colonie de Demerar» ae rehdît atÉx' afriUlÈts anj^aises, et par le traité d'Amienls elle fut rëstï^iéè' *iMlx HoHandais; Qe traité contenait un article àc6^>rdant'^iMix habitants^ de quelque' pafjrs qu'ils fussent, un téra^e ^de trot» une à eompler dé la notification dh traité Vpbtit' 'dfsposer- de leurs biens aequis' ayant ou pëndaht la*'^èl*fè, auquel terme ilsaurafent laf libre joiïissanee dé leiii^ )JH>priétégJiATant'lar dédarafion de guerre contré la fiMM^e en '4803 , 'Xw^iMane éU phibièiirs' autres ftnVires clfar^ 'de ppodoitsi eoloniaux furent <eapiarés dans tm Voyagè^'^de Demerara en HolUtideL ImmédiaVeiMnt apl*ès la dédM^ tion ,> -et avant l'explraiion des trofo ans de la notifidSfUin du traité d^Amiens , Demerara se rendit leneoi^e-ft la'ISMtidé- Sretagne; Les véclamations des propriété eapCuréé^' 4yUp^t adressées par les sujets anglais originàireë , ^abittoà^'^âe I>ea[ierara, dont' qoekpeies-uns s'étaient étabRs datis' là éblouie au moment où elle appartenfait à la Grande^Birèftèl^êi d'autres avant cet ^événement. La -eause- vint après qiaitf% colonie fut redei^nue anglaise. ^ . ■* .i » i^
Sir W. Seou décréta la restitution à ceux des ^i^ anglais qui s'étaient établis dans la colonie pendaht la'jibl^ cession anglaise, malë condamna la propriété de teax k|6i s'y étaient établis ava^i> cette ^épaque^ Useutiat que»<ceux
' Wheatom*s Bepùrté, véL II, pi 5é, note.
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de la première olasse, en s'établissant à Demerara quand cette colonie appartenait à l'Angleterre, étaient présumés avoir rintention de revenir si Vile passait à une puissance étrangère, et cette présomption, reconnue par le: traité, relevait ces rédamants de l'obligation de prouver cette intention. Il croyait rais<Mmable de les admettre à leur /us postliminuy et il les soutenait en droit de prétendre à la protection des sujets anglais. Mais il était clairement d'avis que «la simple date récente d'étahlissement ne servirait de rien, si Tintention d'y faire. une résidence permanente n'était arrêtée par la partie. Le cas de M Wiutehill établissait pleinement ce point II était arrivé k SaintrtEustaohe seulement un jour ou deux avant que l'amiral &odney et les forces anglaises eussent paru; mais il fut prouvé qu'il était parti pour s'y établir , et sa propriété fut condamnée. Ici donc la date, récente serait insuffisante.»
Mais la propriété de ceux des réclamants qni s'étaient établis à Demerara avant que cette colonie tombât en la possession de la Grande-Bretagne^ fut condamnée. < S'étant établis sans croire à la possession anglaise > on ne peut sun>oser,D dit-il, «qu'ils aient abandonné leur résidence parce que cette possession avait cessé. Us .avaient passé avec indifférence d'une souveraineté dans une autre, et si l'on pouvait supposer qu'ils eussent cherché à renouer avec ce pays, ils ne devaient l'avoir fait xpie dans des circonstances qui ne pouvaient en rien afieoter leur intention de rester là. Quant à la situation des personnes établies dans la colonie avant l'époque de la posisession anglaise, je me sens obligé de prononcer qu?elles doivent être considérées sous le même point de vue que les personnes résidant à Amsterdam. On doit comprendre cependant que s'il y en avait parmi elles qui s'en allassent véritablement, et que ce fait fût suffisaounent prouvé, leurs biens pourraient leur être rendus. Tout ce que je veux dire, c'est qu'il devrait y avoir intention évidente de retour de la
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pari de eeox qui se sont établis avanl la possession anglaise, la présompiioii n'éiani pas en leur faveur ^»
Le cas de FOcéam, décidé en 4804, élait une rédana- cas de Uon relative à des • sujets anglais établis dans des Btats 7^*^^ étrangtt^ en temps de paix, et prenant des mesures pré- ^l^^^^i^ ooces de se retirer à l'ouverture de la guerre. 11 parait ^* ^ *"^^' que le réclamant s'était établi comme associé dans une maison de commerce de Hollande, maïs qu'il, avait fait des arrangements pour la dissolution de l'association, et qu'il ne fut empêché de s'éloigner personnellement que par k détention violente de tous les sujets anglais qui se trouvaient sur le territoire de l-ennemi à l^verture de la guerre. Sur ce cas, sir W. Scott dit: «Ce serait^ je crois, aller plus loin que les lois ne l'exigent que de juger cetle personne par sa première occupation et par sa résidence présente forcée en France, et de ne pas admettre quVile se soit aSrandiie de Peffet des hostilités survenantes par les moyens qu'elle avait employés pour s'éloigner. Sur preuve suffisante de propriété, je suis disposé à l'admettre au bénéfice de la restitution ^ »
Dans une note sur ce cas, sir G< Robinson expose que la situation des sujets anglais voulant s'éloigner du pajB de l'ennemi à l'avènement de la guerre , mais qui sont empédiés par la survenance soudaine des hostilités de prendre des mesures assez promptes pour obtenir resti* tution, présentait souvent un cas de difficulté considérable devant la cour des prises. U conseille aux personnes qui se trouvent dans une semblable situation , pour leur départ réel, de s'adresser au gouvernement pour obtenir un passeport spécial, plutôt que de confier des propriétés de valeur aux effets d'une simple intention de départ, intention qui peut souvent paraître- douteuse d'après les circonstances qui l'ont empêchée d'être mise à exécution, fit
* RoBiNsoi<f*s AdmiraUy Report*, vol. V, p. 60. I^ Diana. > TWd., vol. V, p. 94.
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W W* Scott^ dans le caa d^ Drm ttêbrœder$, observe que «rintention de retirer des fonds dans ions les temps doit étire examinée avec beaucoup de défiance; mais quand ia transaction parait avoir été ooQduite>6ona /{dedans ee but, et n'être dirigée que pour Moignement de la propriété qq^ les accidents de la guerre. -ont enfermée dans 'le pays bejUigéranty les cas de celte > espèce ont^ le^ droit d'être traités avec quelque indulgence. » Mais dans un cas svivatil, q^ un consentement fut aœordé par la' cour r an retrait d'upe propriété anglaise en vertu de dioonstances parti* qolièresy.il déclara qu^sle déorci de restitution «dânsi! ce ca3 particulier ne devait pas être cooi|Hris<coaime>|ieMohant ei|i rien la nécessité d'obtenir one -permission chaque fins que la propriété doit être retirée (du «pays* de* iPettmnri'\ ^'^b'^ jLes mêmes principes quant aus -leffeCB de ^ïdomieile^ ou ^"S^B. 4'babitation oommenoiale jdans le>paiys de r^mieÂn ont'été adoptés par les tribvuDaun de prise des iÉtats^Unis pendant la dernière guerre avec .la> • Grande-Bretagne^ *L«-r^le lût appliquée au .cas rde ^sujets nstib-toglais'i •émigrés' aux États-Unis longtemps av^ml far guerre ^' >et< devenus natuj:alisés citoyens, i d'après les Jois deVUnionv <miS8f' bien qu'aux citoyens natifs* résidants «dans 'IB' )Graodeu#retagne au. moment de la déclaration. Les^^io|yens «atoraHsés en question avaient, longtemps ayant iaidéoIaralÎDQ de guerre, regagné leur pays^natal^^ où îbiavaientiiétaMi'leurs domi^ cites et engagé un commerce tau* inuméit*ctb les (Aairge^ mfints en qoestion furent ifàits» tLen 'ttarAendises' étaient embarquées avant qu'ils n'eussent icooiiaissanee' de la guerre. Au moment de la -capture un^: des 'réclamants était encore dans le pays de rennemi , mais il avait depuis la nouvelle de .la capture sexprânéMle ;vifî désir de retourner aux États-Unis, ce dont il avait été einpèohé par différentes causes consignées dans »sa4édaratîon* Un avâf^ était alors
» ROBiiiisoiv's AdmiraUy iReports, vol. IV, p. 2â4; vol. V, p. U4. The Juffirow Gatbtmia. • < ('.•
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revenu qBelque- temps après- la capture, ^ un iroiâièmè était encore dans <k pays de reniMnii. -En prononçant sbn jQgeinent* sur< ce caB) la oour sopréoie arrêta' qae comme il n^ avaH ipaa tie- oonteslatîen de Mts sm^ le âomfcite dés rédamantS'/i ha qoesliciis dé droit à examteer' étalent lés deux sÉi¥antes«oi^ Par Mqinel moyen et jusipi^à qtiel point peQ4-«>n}(iaipriÉQ0F sur une personne* uu caractère natkmtf différent 4e celor. que-loi donne -nnë- obéiss^cé permanente'A HÈiatft 2? Oselles' sont' les conséquences légale anjEi|iiell0S >(peuti' l'exposer ioa earactènd aôquis,- à Vavéïïei mentfftoa» guerre isurvenanCentre'Je pays de sa ré^dénciè et ^6aliiide« «an naissance t oU' oehii daiis lequel elle a* été natoraUséet) lâtsc" la; première de (ses qitestions on se re^ porta;iara «opinions destpublieidtesv el aux dërîsfons dietf tribunaux Matiglais de prises déjà ? citées. -Mais on ajouta qu?en. décidanti si une- personne- a vai^ o^btenn le droit dt^ demdcitoiaMpiisv'.onne devait (pas oempter beauooup isitt le poîdSi-d'éUrivaîiis 'purement- élémentaires du droit des gens, si toutefois ils "devsiienl être de quelque secoulr^. *H!^ ne. peuvent/ i^'émettreiles^ principes génératat du droit /et' il devient idu deiiair<des ceuiiB de jostlâe d'établir les règlds pour Ifapf^lioàtion' «convenable^ de «ees principed:' LA ques^ tîoa deySavoir si la personne , «poor être affectée pat* le droit de donnoile^ a suffisamment fait eonnaltref son intéii- UoB ide set iALer= d'une manière permanente en pays étran*geri.doît dépendre de •tontes les 'Circonstances du'caS; SI elle. B*a paS' lui de déclaration expresse- à ee sojet, et qdHl faille cherehar^è découvrir son intention secrète, il' MM observer. ses 'iielss comme tbornissant Tévidence - la plàs satisfaisante de ses intentions. Sur ce péini les cours d'Angleterre ont décidé qu^une personne qui part dans du pays étranger, s'y étdilit, et prend part au ootoimerce da pays^i ofl&re par* ces actes l'évidence d^une inCention per«f manente de résider dans ce pays, de nature à lui imprimer le caractère national de l'État où elle réside. Dans la»
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questions sur ce sujet, le point principal à considérer est Vanimus manendi; et les cours doivent créer des règles d'évidence assez raisonnables pour pouvoir établir le fait de rintention. S'il parait suffisamment prouvé que l'intention de s'éloigner était dans le but de faire un établissement permanent, ou pour un temps indéfini, le droit de domioile est acquis même par une résidence de peu de jours. C'était là une des règles des tribunaux de prises anglais, et elle paraissait être parfaitement raisonnable. Une autre règle était qu'une personne neutre ou un sujet trouvé résidant en pays étranger est présumé y être animo manendi; et si un État de guerre vient à mettre sa nationalité en question, c'est à lui d'expliquer les circonstances de sa résidence. Quant aux autres règles des tribunaux de prises d'Angleterre, particulièrement celles qui établissent la nationalité d'une personne d'après l'interprétation de sa résidence , ou la nature particulière de son commerce, la cour ne fut pas appelée à cette époque à donner son avis sur ce point, parce que dans le cas présent il fut admis que les réclamants avaient acquis un droit de domicile en Angleterre à l'époque de l'ouverture de la guerre entre ce pays et les États-Unis.
La question suivante était : quelles sont les conséquences auxquelles ce domicile acquis peut légalement exposer la personne qui en jouit, en cas de guerre entre le gouvernement où il réside et celui auquel il doit une fidtiité permanente? Une personne neutre dans cette situation , qui s'engagerait dans des hostilités . ouvertes avec l'autre nation belligérante, serait considérée et traitée comme ennemie. On ne pourrait considérer ainsi un citoyen de l'autre nation belligérante, parce qu'il ne pourrait par aucun acte d'hostilité se rendre lui-même, strictement pariant, ennemi, contrairement à l'obéissance permanente qu'il doit à l'État. Mais quoiqu'il ne puisse êti*c considéré comme un ennemi dans le sens strict du mot.
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il est pourtant jugé tel , eu égard à )a saisie de celle de ses propriétés oomprise dans le commerce de l'ennemi avec lequel il est en rapport par sa résidence. Ce coimmerce est considéré oomme lié à fennemi ; lui-même est lié è l'ennemi, quoique non-mminellement, à moins qu'il ne trempe dans des aetes d'hostilité contre son pays natal, ou peut-être à moins qu'il refuse d'y retourner quand il en est requis par son pays. La même règle quant à la propriété tmdgagée dans le commerce de l'ennemi , s'ap* plique aux personnes neutres, par la même raison. Le réciproque de cette règle s^applique inévitablement ou sujet d'un État bdligérant domicilié dans un pays neutre, n est regardé comme neutre par les deux parties belligé-^ rantes relativement au commerce qu'il entretient avec la nation bdiîgérante adverse et avec le reste du monde.
Mais cette nationalité qu'un faonraie acquiert par la résidence peut être dépouillée à son gré p«r son retour dans sou pays natal, ou même en quittant le pays où il résidait pour aller dans un autre. On ne saurait contester la sagesse do cette règle. L'homme qui a une fois acquis un caractère national par la résidence dans un pays étranger, doit être obligé à toutes ses conséquences, jusqu'à ce qu'il ait dé|>ouillé ce caractère, soit par un retour dans son pays natal ou dans celui oCi il à été naturalisé, soit en effectuant son départ bona fide, et sans^ intention de retour. Si, sans recourir à l'éloignement, on admet quelque chose qui puisse changer le caractère de nationalité acquis par la résidence, il semble parfaitement raisonnable que l'évideoce d'une intention, hona fide, soit de nature à ne laisser aucun doute de la sincérité de cette intention. On ne doit jamais compter sur de simples déclarations d'une pareille intention, quand elles sont contredites ou au moins rendues douteuses par la ccmtinuation de cette: résidence qui imprime ce caractère. Elles peuvent avoir été faites pour tromper , ou si elles ont été faites avec sincérité , elles'
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peuvent n'être jamais exécutées. Et même la partie dlerodme ne doit pas être liée par elles, car elle peut ensuite trouver une raison de changer de détermination, et il faut qu'il lui soit permis de la faire. Mais quand elle accompagne ses déclarations d'actes qui parlent un langage auquel on ne peut se méprendre, et qui ne peuvent manquer d'être mis à effet par le départ, on a la plus grande évidence que puisse fournir un pareil cas. N'est-il pas convenable que les cours des nations belligérantes refusent à toute personne le droit d'user d'un caractère assez équivoque pour lui laisser le choix de ce qui conviendra le mieux à son affaire si elle est mise en question? Si la propriété d'un sujet est prise pendant son
commerce avec l'ennemi , lui sera-t-il permis de la garantir de la confiscation, en alléguant qu'il avait eu l'intention de quitter le pays de l'ennemi pour revenir dans le sien; que donc il est neutre, et qu'alors comme neutre le commerce pour lui était légal? Si la guerre existe entre le pays de sa résidence et son pays natal , et que sa propriété soit saisie par l'un ou l'autre, l'entendra-t-on dire dans le premier cas qu'il était sujet domicilié du pays de celui qui l'a capturé, et dans le second qu'il était sujet natif du pays de celui qui l'a capturé, parce qu'il avait déclaré l'intention de reprendre son caractère natif, de manière à ce qu'il élude ainsi les droits des deux natfons belligérantes? C'était pour se tenir en garde contre de telles incompatibilités et contre les fraudes que de telles prétentions, si elles étaient tolérées, sanctionneraient, que la règle ci-dessusmentionnée fut adoptée. Sur quel principe sain pourrait-on établir la distinction entre le cas d'une personne neutre et d'un sujet de l'une des nations belligérantes domicilié dans le pays de l'autre à l'avènement de la guerre? La propriété de chacun d'eux, qui se trouvait engagée dans le commerce de leur pays adoptif, leur appartenait avant la guerre en leur qualité de sujets de ce pays aussi long-
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t^mps qvKb eontôMiaient à y imâiiCeDir leur domioile; >et qwmd 'entre ioe pays ei un aotre* irVelhime one guerre par laquelle- les! ^leux nalioiis et teus leurs sujets àmviènneafe «nnemia les uns dest autres ^ ila'ensait que cette piqiriéÉé, qui était aatrefioîs iarpropraété d'un- ami, lui ap^ partienli maiiAeiidDt, è luî-qui est devenu ipar rapport à oetti^ ppopriétô- un- «naeinij <• : t . . • detlé doctrine* dçs oours' de droit- coiBiiiun et des tribi»naox, de tpt ise» . en> jAnglelerre • eet foiidée^ de même que "la doctrine mentionnée dans le premier ohapitroi sur le droit inlemational', et passait ipour lèlre. fortement appuyée sw* la^raison et Jajrjustjceu! Ou peut-demcnder avec oonfianoe peiirqtteiia< propriété dea > sujets ennemis ne 'serait pas exposée an droit:. de ndpréaaillea et de guerre tant que fc propriéiaîre: garde («en domicile acquia y ou,' pour parler conmeGpQtiuai^ continue une résidence permanente dans le- paya de Venneni. H» étaient avant la guerre, et continuent à être après la guerre^ Ués^par cette résidence à la société dopti ils étaient membres^ soumis aux lois de l'État et ' devant tobéisaance à oe dernier. Us 'sont obligés de la défendre (à{ Texoeplion du s^jet qu'une telle obligation armerait owtro son pays iMtal), en retour de la protection qu'il Imr accorde et de9 privilèges que les lois* leur donnent comme svâéts^ Lf9 propriété de telles personnes, comme celle- des BQJots natib, doit être considérée comme les biens de l^ nation 'à l'égard des auires États. Elle appartient en «quelque sorte à l'État, par le droit qu'a l'État sur les biens de. ses citoyens, qui fout partie do la sonune totale de ses richesises et augmentent son pouvoir (Yattel, liv. lych, xnr, § 4821). «Dans les représailles,» continue le même auteur , ; « on saisit les biens des sujets tout comme on saisirait ceux do l'État ou du souverain. Tout ce : qui appartient à la nation est sujet aux représailles dès qu'on peut s'en saisir, pourvu que ce ne soit pas un dépôt confié h la foi publique.)». Maintenant, si une résidence I. 21
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permanente fait de la personne un sujet du pays où elle s*est établie, aussi longtemps qu'elle continue d'y résider, et soumet sa propriété aux lois de représailles, comme faisant partie de la propriété de la nation, il semblerait difficile de soutenir que les mêmes conséquences n'auraient pas lieu dans le cas d'une guerre ouverte et pu> blique, soit entre le pays adoptif et le pays natal des personnes ainsi domiciliées, soit entre le premier de ces pays et quelque autre nation. Si donc l'éloignement | ou un commencement d'éloigoement bona fide, pouvaient seuls changer une nationalité acquise par le domicile, et si à l'époque du commencement du voyage aussi bien qu'à l'époque de la capture la propriété appartenait à une personne ainsi domiciliée, dans son caractère de si^et, qu'y avait -il là qui l'empéchàt ou dût l'empêcher d'être capturée par les croiseurs du pays natal de son propriétaire, si au moment de la capture, celui-ci continue à résider dans le pays belligérant adverse?
On soutenait qu'on devait laisser à un natif ou à un siyet naturalisé d'un pays, qui était surpris dans le pays où il avait son domicile, par une déclaration de guerre, le temps de choisir soit de continuer à y résider, soit de partir pour le pays auquel il devait une fidélité permaqente; et que, jusqu'à ce que ce choix f(ït Out, sa propriété devait être protégée contre la capture par les croiseurs du dernier État. Cette doctrine ftit trouvée aussi peu fondée en raison et en justice qu'elle l'était peu en droit. Dans le premier cas elle est fondée sur la présomption que la personne partira bien certainement avant qu'il soit possible de savoir si elle peut ou ne peut pas le faire. On disait que la présomption devait avoir lieu parce qu'en recevant la nouvelle de la guerre il serait du devoir de cette personne de retourner dans son pays. Cette position ne fut pas admise. II était de son devoir de ne pas commettre d'actes d'hostilité contre son pays natal et de
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retounier à son seconrs quand elle en était requise. Il n'est pas de nation imbue de sentiments de justice qui, à cause des principes tempérés du droit des gens, prétendit exiger de cet individu de prendre les armes contre*^ son pays natal, ou lui refuser la permission de se retirer quand il le voudrait, si ce n'est en vertu de circonstances parti-> culières qui dans un moment critique pourraient par ce départ mettre en danger la sûreté publique. Le droit des gens conventionnel était conforme à ces principes. Il est ordinaire de stipuler dans les traités que les sujets de chaque partie pourront se retirer avec leur propriété, ou rester sans être inquiétés. On les laisse libres de choisir pour eux-mêmes , et quand ils ont fait leur choix , ib peuvent réclamer le droit d'en jouir, en vertu du traité. Mais jusqu'à ce que leur choix soit fait leur premier caractère continue sans être changé. Jusqu'à ce que ce choix soit feit, si la propriété du réclamant trouvée en pleine mer engagée dans le commerce de sa patrie adoptive obtient des croiseurs de l'autre nation belligérante la permission de passer librement, en raison de ce qu'il peut dioisir de retourner dans sa patrie à la nouvelle de la guerre, et qu'elle y arrive saine et sauve, que doit-on faire dans le cas où le propriétaire choisit de rester où il est? Car si cette propriété est capturée et mise immédiatement en jugem^il, elle doit, d'après cette doctrine, être acquittée jusqu'à ce que le choix de rester soit fait et connu. Enfin le point en question appliquerait la doctrine de relation aux cas où la partie qui en réclame le bénéfice aurait tout à gagner et rien à perdre. Si le propriétaire, après la capture, trouve de son intérêt de rester où il est domicilié, sa propriété embarquée avant qu'il ne se soit prononcé pour son choix est saine et sauve; et s'il trouve mieux de retourner, eUe est saine et sauve à plus forte raison. Qu'il
parte ou reste, elle est en sûreté. La doctrine qui produit
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des conséquences si contradictoires non -seulement n'était soutenue par aucune autorité, mais elle violerait les principes établis depuis longtemps et d'une manière positive dans les cours de prises d'Angleterre, principes qui, sans de fortes raisons qui les rendraient inapplicables à l'Amérique, ne devaient pas être dédaignés par la cour. La règle était donc que le caractère de propriété pendant la guerre ne pouvait être changé m iransitu, par aucun acte de la partie, postérieur à la capture. La règle même allait plus loin : quant à sa justesse dans sa plus grande extension, il était inutile de se prononcer sur elle ; mais on pouvait assurément affirmer que le changement ne pouvait ni ne devait être opéré par le choix du propriétaire armateur exprimé postérieurement à la capture , et moins encore après que la connaissance de cette capture lui serait parvenue. Suivez les conséquences. La capture est faite et connue. On permet au propriétaire de délibérer s'il est dans l'intention de rester sujet de son pays adoptif ou de son pays natal. Si la capture est faite par le premier, il choisit de devenir sujet de ce pays ; si elle est faite par le dernier, il choisit celui-là. Une situation aussi privilégiée peut- elle être tolérée par les deux parties belligérantes? Pourrait-il être correct le système de loi qui place l'individu qui adhère à l'une des parties belligérantes , et qui jusqu'à ce qu'il ait choisi de s'éloi^er contribue à en accroître la richesse, dans une situation tellement anomale, qu'il soit revêtu des privilèges d'un neutre vis-à-vis des deux parties belligérantes? Cette idée sur l'état temporaire de neutralité imprimé à un sujet de l'une des parties belligérantes, et l'exemption qui en résulte pour sa propriété de n'être capturée ni par Tune ni par l'autre jusqu'à ce qu'il ait eu connaissance de la guerre , et fait son choix , était tout à la fois une théorie nouvelle, et semblait, par le cours de l'argument, devoir son origine à une rigueur supposée à laquelle l'exposait la doctrine contraire. Mais
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si le raisonnement employé pour ce sujet était correct, une pareille rigueur ne pourrait exister; car si avant que son choix ne soit fait, sa propriété sur TOcéan est sujette à être capturée par les croiseurs de son pays natal abandonné par lui, elle est non -seulement exempte de capture par ceux de son pays adoptif , mais encore elle est placée sous sa protection. Le privilège est supposé égal au désavantage, et par conséquent juste. Le double privilège réclamé semble trop déraisonnable pour être accordé \
Le caractère national des négociants résidants en Europe ^J^^et en Amérique dérive de c^lui du pays qu'ils habitent, "^^iîs'* Dans les parties orientales du monde , les Européens qui '* devant. trafiquent sous Fabri et la protection des comptoirs qui y sont fondés, tirent leur caractère national de l'association sous laquelle ils vivent et conduisent leur commerce; cette distinction natt de la nature et des habitudes de ce pays. Dans les parties* occidentales du monde les marchands étrangers se mêlent à la société des natifs. L'accès et le mélange leur en sont permis; ils y sont incorporés presque dans toute son étendue. Mais dans l'Est, depuis les temps les plus reculés, un caractère distinct et immiscible a été conservé : les étrangers ne sont point admis dans le corps et dans la masse générale de la nation. Ils restent étrangers et passagers comme le furent leurs pères. Ainsi, à Pégard des établissements en Turquie, les cours anglaises de prises, pendant la guerre avec la Hollande^ déclarèrent qu'un marchand , conduisant un commerce à Smyme, sous la protection du consul hollandais j devait être considéré comme Hollandais, et sa propriété condamnée comme appartenant à un ennemi. Ainsi en Chine, et généralement par tout l'Orient, les personnes admises dans une factorerie ne sont pas reconnus sous leur nationalité particulière , et n'ayant pas la permission de prendre le
" Cranch*s Reports, vol. VIII, p. 277. The Veuus. — Whbato:«'s Rejforli^ vol. I, p. 54. The Mary and Susan.
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caractère national du pays, elles sont considérées seulement sous le caractère de cette association ou factorerie.
Mais ces principes ne sont pas considérés comme applicables aux vastes territoires occupés par les Anglais dans dHindostaUi parce que, comme le fait observer sir W. Scott , « quoique la souveraineté du Mogol soit de temps en temps mise en avant pour affaires de politique, cette souveraineté n'est pas autre chose qu'un fant6me; on ne l'applique en rien aux règlements des établissements. La Grande-Bretagne exerce le pouvoir de déclarer la guerre et la paix, ce qui est la plus grande preuve de la souveraineté actuelle , et si la haute et céleste souveraineté du Grand -Hogol descend quelquefois des nuages, comme il arrive pour raisons de politique, elle ne se mêle en aucune manière à l'autorité actuelle que l'Angleterre et la compagnie des Indes orientales qui y est créée, y exercent avec plein effet.» Les négociants qui résident là sont donc considérés comme sijgets anglais '. Maf^onde ^^ général la nationalité d'une personne, neutre ou •innTk^MjB ®i^^°QÎ^> so détermine par celle de son domicile. Mais la de l'ennemi, propriété d*uno porsonue peut acquérir un caractère hostile indépendamment du caractère national de la personne, et qui dérive de la résidence de celle-ci. Ainsi la propriété d'une maison de commerce établie dans le pays ennemi est considérée comme susceptible de capture et de condamnation de prise. Cette règle ne s'applique pas au cas naissant au commencement de guerre, relativement aux personnes qui pendant la paix avaient ordinairement entretenu un commerce dans le pays de l'ennemi sans y résider, et qui par conséquent peuvent en temps convenable cesser ce commerce. Mais si une personne entre dans une maison de commerce dans le pays de l'ennemi, ou continue ces relations pendant la guerre, elle ne peut se
* RoBiNsoN's AdmiraUy ReporU, voL Ul, p. 43. The Indian Ghiof.
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mettre à couvert par la simple résidence dans un pays neutre '.
Le réciproque de cette règle des tribunaux anglais de R^^proque prises, qui a été aussi adopté par ceux d'Amérique, ne «dopt^ei! s'étend pas au cas d'un négociant résidant en pays ennemi ^'^^ ^^* et ayant une part dans une maison de commerce en pays neutre. Sa résidence dans le pays neutre ne protégera pas sa part dans la maison en pays ennemi, quoique sa résidence en pays ennemi condamnerait sa part dans une maison établie en pays neutre. Il est impossible de ne pas voir dans ce manque de réciprocité de fortes marques de partialité pour les intérêts de ceux qui capturent, partialité qui est peut- être inséparable d'un code des prises créé par une législation judiciaire dans un pays belligér|int, et approprié aux encouragements à donner à ses efforts maritimes \
Les produits d'une colonie, ou autre territoire de l'en- in,
'^ ' Produits du
nemi, doivent être considérés comme une propriété hos- territoire tile tant qu'ils appartiennent au propriétaire du sol, quel ^^i^*^ que soit son caractère national à tous autres égards, et quel qS^ut^ppÀ"que soit le lieu de sa résidence. DropruTtafre
Cette rèffle des cours de prises anglaises fut adoptée qâe'TOielTtM
. V. , , niUioMUtrfet
par la cour suprême des Etats-Unis pendant la dernière «on domicile
■ *^ * personnei.
guerre avec la Grande-Bretagne dans le cas suivant. L'Ile de Santa-Cruz, appartenant au roi de Danemark, fut soumise pendant la dernière guerre européenne par les armes de S. M. britanqîque. Adrien-Benjamin Bentzon, officier du gouvernement danois et propriétaire de terre dans cette lie, quitta l'ile quand elle se rendit, et depuis résida en Danemark. La propriété des habitants leur étant assurée
1 Robinson's Admirally Reports, vol. I, p. 4. The Vigilaotia. Vol. H, p. 566. The Susa. Vol. III, p. 44. The Portland. Vol. V, p. 2, 97. The Jonge Gassina. — Wheaton's Reparts, vol. I, p. 469. TheÀntonia Johanna. Vol. IV, p. 405. The Friendschaft.
2 M. Chief Justice Marshall, Gra.^cu*s Reports, vol. VllI, p. 253. The Venus.
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par la capitulation, il conserva sa propriété dans File sous la gérance d^un agent qui embarqua trente barils de sucre, produit de cet établissement, à bord d'un navire anglais, et les adressa à une maison de commerce de Londres pour le compte et aux risques du propriétaire. Pendant sa traversée le navire fut capturé par un corsaire américain et mis en jugement. Les sucres furent condamnés de prise de guerre par la cour inférieure, et la sentence de condamnation fut confirmée, sur appel, par la cour suprême.
En prononçant sou jugement, la cour établit qu'il s'était élevé quelques doutes sur la question de savoir si Santa- Graz, en la possession de la Grande-Bretagne, pouvait h vrai dire être considérée comme lie anglaise. Mais ce doute était sans fondement. Quoique les acquisitions faites pendant la guerre ne soient pas considérées comme permanentes jusqu'à ce qu'elles soient confirmées par traité, néanmoins à l'égard de toute affaire de commerce ou de guerre elles sont considérées comme partie du domaine de la nation conquérante, tant que celle-ci en retient la possession et le gouvernement. L'Ile de Santa-Cruz, aprè» sa capitulation, demeurait lie anglaise jusqu'à ce qu'elle fût rendue au Danemark.
11 s'agissait de savoir si le produit d'une plantation dans cette lie, embarqué par le propriétaire lui-même, qui était Danois et résidait en Danemark, devait être considéré comme anglais, et, partant, propriété de l'ennemi.
En argumentant sur cette question, le conseil du réclamant avait proposé deux points. D'abord, disait-il, le cas ne tombait pas dans la règle applicable aux chargements venus d'un pays ennemi même, comme l'exposaient les cours anglaises de l'amirauté; et ensuite, cette règle n'avait pas été justement établie par ces cours, et par conséquent ne serait pas adoptée dans celles des États-Unis.
1^ La règle émise par les cours anglaises d'amirauté embrassait -clic ce cas? 11 parut à la cour que le cas du
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Phœmx était précisément identique. Dans ce cas, un vaisseau fut capturé dans un voyage de Surinam en Hollande, et une partie de la cargaison fut réclamée par des personnes résidantes en Allemagne, alors pays neutre comme étant le prpduit de leurs établissements à Surinam. Le conseil de ceux qui avaient lait la capture regardait la loi du cas comme entièrement établie. Le conseil des réclamants reconnaissait comme juste cette position. 11 Tadmettait, mais il s'efforçait de distraire le cas du principe général, en lui donnant la protection du traité d'Amiens. En prononçant son jugement, sir W. Scott exposa ainsi cette rè{^ générale : a Certes rien ne saurait être plus décidé et plus arrêté, comme étant le principe de cette cour, et celui de la cour suprême sur ce point important, que la loi établissant que la possession du sol imprime au propriétaire la nationalité du pays en tant qu'il s'agit du produit de cette plantation, dans son, transport dans tout autre pays, quel que soit le lieu de la résidence du propriétaire. Gela a été tant de fois décidé, et dans cette cour, et dans la cour supérieure, qu'on ne peut plus le mettre en discussion. On ne peut élever aujourd'hui aucun doute sur le point de droit'.»
Ensuite dans les cas du Vrow Amw, CcUharina, sir W. Scott expose la règle et en arrête la raison, ail est hors de doute, » dit-il, « qu'il y a des transactions si radicalement et si fondamentalement nationales, qu'elles impriment le caractère national, indépendamment de la paix ou de la guerre et du lieu de résidence des parties. Le produit de la plantation d'une personne dans la colonie de l'ennemi, quoique embarqué en temps de paix, peut être considéré comme propriété de l'ennemi, par la raison que le propriétaire s'est incorporé aux intérêts permanents , de la nation comme tenancier du sol, et qu'il doit être pris
* RoBii«so2f*s AdmirtUly Heporls, vol. V, p. 24. The PhflMiix.
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oomme faisant partie de ce pays dans cette transaction particulière, indépendante de sa résidence et de son occupation personnelles \ »
On soutenait cpie cette règle, émise avec tant de précision, ne comprenait pas la réclamation de M. Bentzon, parce qu'il cne s'était pas incorporé aux intérêts permanents de la nation.)» 11 avait acquis la propriété pendant que Santa-Cruz était colonie danoise, et s'était retiré de IVe quand elle devint anglaise.
Cette distinction ne parut pas à la cour être bien fondée. L'identification du caractère national du propriétaire avec celui du sol, dans cette transaction particulière, n'est pas basée sur les dispositions dans lesquelles il a accpiis le sol ou sur son caractère général de nationalité. L^acqnisîiion de terre dans Santa -Gruz liait le réclamant, en ce qui regarde la terre, au sort de Santa-Cruz, quelle que d&t être la destinée de cette llo. Quand elle appartenait au Danemark, le produit du sol, tant qu'il n'était pas vendu, était, d'après cette règle, propriété danoise, quel que fût le caractère général de nationalité du propriétaire particulier. Quand l'Ile devint anglaise, le sol et son produit, tant qu'il est resté sans être vendu, étaient anglais. Le caractère gkkéral conunercial ou politique de M. Bentzon ne pouvait, d'après cette règle, affecter cette transaction particulière. Quoique incorporé, à l'égard de son caractère général de nationalité, aux intérêts permanents du Danemark, il était incorporé, eu égard à sa plantation de Santa-Cruz, aux intérêts permanents de Santa-Cruz, qui à cette époque était anglaise; et quoique, comme Danois, il fût en guerre avec la Grande-Bretagne et ennemi, néanmoins comme propriétaire de terre à Santa-Cruz, il n'était pas ennemi et pouvait embarquer ses produits pour l'Angleterre en toute sûreté.
> Robinson's Admirally Beports, vol. V, p. 467. The Yrow Anna Catkarina.
2* Le cas renmil dow eeftHMflMM «tan» h rèfrie IttK bUe par les cours de prises ai^taîs». La qveslàaii surraMI» étail de savoir jusqa^à quel poînl c«tte rè^glo seraH adaptée dans ce pays.
Le «kxMl des gens esl la grande source d'où défiTOl ces r^^ relathres anx droits des beUigérants H daa neutres qui sont reconmies par tous les Élats civilisés d oommerdaiix de FEurope ei de rA]néri<|ue. Ce droit cal en partie non écrit, ei en partie conventionnel. Pour préciser cehd non écrit, on se rqMNrte aux grands principes de la raôson ei de la justice; mais comme ces principes seraient compris de différentes manières par les différentes nations et (f après des circonstances différentes, on les cen» sidère à quelques égards établis et rendus stables par une série de décisions judiciaires. Les décisions des cours de tous les pays, en tant qu'elles sont fondées sur une loi commune à tous les pays, sont admises non comme au* torité, mais avec considération. Les décisions des cours de chaque pays montrent comment le droit des gens, dans un cas donné, est compris dans ce pays. On y aura égard en adoptant la règle qui doit prévaloir dans celui-ci.
Sans établir de points de comparaison de Péquité ou de la loyauté des règles établies dans les cours de prises anglaises, et celles établies dans les cours des autres nations, il y a des circonstances à considérer, qui donnent à ces règles un droit à notre considération que nous ne pouvons entièrement dédaigner. Los États-Unis ayant pendant un temps formé une partie de l'empire britannique, la loi de prises des Anglais était aussi celle de rAmérique. Quand ils se séparèrent de TAngleterre, la loi do prises de ce pays resta la leur en tant qu'elle était appropriée au3^ circonstances de ceux-ci. Cette loi ne reçut pas de changement du pouvoir qui pouvait la changer.
On ne pourrait avancer, en conséquence do cette première relation entre les deux pays, que tonte fausse inlar-
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prétalion évidente du droit public faite par les cours anglaises a droit à plus de respect que les règles récentes des autres pays. Mais un cas paraissant évidemment devoir être décidé entièrement d'après les anciens principes, ne selB pas entièrement dédaigné, à moins qu'il ne soit déraisonnable , ou fondé sur une interprétation rejetée par les autres nations.
On disait que la règle émise dans le cas du Phcsnix était une règle récente, parce qu'un cas solennellement décidé devant les lords commissaires, en 1783, est cité en marge comme autorité; mais on ne disait pas que ce cas eût été déterminé contrairement à Fancienne pra> tique et aux anciennes opinions. La cour ne voyait pas non plus de raisons pour le supposer contraire à la règle des autres nations dans un cas semblable.
L'opinion que la possession du sol lie en quelque sorte le propriétaire à la propriété, relativement seulement à ce sol, était une opinion qui prévalait certainement d'une manière très-extensive. Ce n'était pas une opinion déraisonnable. La propriété mobilière doit suivre partout la personne; et son caractère, si on la trouve sur l'Océan, doit dépendre du domicile du propriétaire. Mais la terre est fixe. En quelque lieu que puisse résider le propriétaire, cette terre est hostile ou amie, selon la condition du pays où elle est située. Ce n'était pas une perversion extravagante de principe, ce n'était pas non plus une offense violente au cours des idées humaines, que de dire que le propriétaire, eu égard à ses intérêts sur cette terre, partage de son caractère, et que le produit de la propriété , tant que le propriétaire reste le même, est soumis aux mêmes incapacités', caruière ^ même aussi, en général, et à moins de circonstances ™*1SmLuÏ* particulières, le caractère des vaisseaux dépend du caractère national du propriétaire, déterminé par son domicile.
> Granch*s Reports, vol. IX, p. 491—499. Trente barUs de sucre; Bentson, réclamant.
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Mais si on vaisseau navigue sous le pavillon ei le passeport d^un pays étranger, on doit le considérer comme portant le caractère national du pays sous le pavillon duquel il navigue. D fait partie de sa marine» et peut à tous égards être considéré comme vaisseau du pays. Car les vaisseaux ont un caractère particulier qui leur est imprimé par la nature spéciale de leurs titres. Ds sont toujours regardés sous le caractère dont ils sont ainsi re^-étus, à Texclusicm de toutes les réclamations d'intérêt que des personnes résidantes en pays étranger peuvent avoir sur eux. Mais quand la cargaison est chargée à bord en temps de paix, et enregistrée comme propriété étrangère de la même manière que le vaisseau, dans le but d^éviter des droits étrangers, le voyage sous le pavillon et le passeport étrangers n'est pas concluant quant à la cargaison. On fait une distinction entre le navire qui se trouve lié par le caractère imposé sur lui par Taulorité du gouvernement dont il tient tous ses titres , et les marchandises dont le caractère ne dépend pas de même de Fautorité de l'État. En temps de guerre un principe plus strict peut être nécessaire; mais quand la transaction a lieu en temps de paix et sans expectative de guerre, la cargaison ne doit pas être enveloppée dans la condamnation du vaisseau, qui, dans ces circonstances, est considéré comme incorporé à la marine du pays dont il porte le pavillon et le passeport ".
Nous avons déjà vu qu'aucun rapport commercial ne JM.
^ ^ ' ^ _ , Navigation
pouvait être entretenu légalement entre les sujets d'Etats "««« i* en guerre les uns avec les autres, excepté par permission ••* lennemi spéciale de leurs gouvernements respectifs. Comme de pareils rapports ne peuvent être légalisés chez les sujets de l'un des États belligérants que par une licence de leur gouvernement, il est évident qu'une pareille licence de
* Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 4 . Tho Vigilantia. Vol. V, p. 46<. The Vrow Anna Gatharina. — Dodson's Admiralty Reports^ vol. I, p. 431. The Success.
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l'enneini doit élre illégale, à moins qu'elle ne soit autorisée par leur pn^re gouvernement. Car c'est le souverain pouvoir de PÉtat seul qui est compétent pour agir d'après les considérations politiques qui doivent contrôler une telle exception aux conséquences ordinaires de la guerre. Et oe principe est applicable non -seulement à une licence protégeant des rapports commerciaux directs avec Fennemi, mais encore à un voyage dans un pays allié de l'ennemi ou même dans un port neutre. En effet l'acte même de rechercher ou de se procurer une licence de l'ennemi est un rapport aveo loi prohibé par les lois de la guerre : et même en la supposant obtenue gratuitement , 06 devrait être pour le but spécial de servir les intérêts de l'ennemi en lui fournissant les approvisionnements nécessaires pour continuer la guerre , à laqudle let iigots de l'État belligérant n'ont aucun droit de prêter leur aide en naviguant sous ces titres de protection '.
* Grangh*s Reporté, vol. VUl, p. 484. Xbe Julia. P. 203. The Aurora. — Wheaton's BeportSt vol. II, p. 443. The Ariadne. Vol. IV, p. 400. The Caledonia.
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DROITS INTERNATIONAUX DES ÉTATS DANS LEURS
DROITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEBHS
En général on peut établir que les droits de la guerre i i.
Droits
relativement à Fennemi doivent se mesurer par le but <i« ^ so«nre
contre
de la guerre. Pour arriver h ce but, et jusqu'à ce qu'il "■ «»«'»«. Tait atteint, le belligérant a, strictement parlant, le droit d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir. Nous avons déjà vu que Fusage de Fancien monde, et même Fopinion de quelques publicistes modernes, ne font pas de distinction quant aux moyens à employer pour cet effet; même des jurisconsultes comme Bynkershoek et Wolf , qui vivaient dans les pays les plus savants et les plus civilisés de FEurope au commencement du dix -huitième siècle, soutiennent le large principe que tout ce qui
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est fait contre un ennemi est légitime; que cet ennemi peut être détruit quoique sans armes et sans défense; qu'on peut employer contre lui la fraude et même le poison; et qu'un droit illimité est acquis par le vainqueur sur sa personne et sur sa propriété. Tels n'étaient pascependant le sentiment et la pratique de TEurope éclairée à répoque où ils écrivaient, puisque . longtemps auparavant Grotius avait inculqué des principes plus doux et plus humains, que Yattel a ensuite corroborés et démontrés, et qui sont adoptés par le concours unanime de tous les publicistes actuels ^ ( ^ Le droit naturel n'a pas précisément déterminé jusqu'à
^'emcoDtn ^^^^ point un individu peut faire usage de la force, soit dî Çcn*n"mf. P^^'' so défendre contre une otfense à lui faite, soit pour obtenir réparation quand elle est refusée par l'agresseur, ou pour chAtir l'offenseur. Nous ne pouvons recueillir de cette loi que la règle générale, qu'un pareil emploi de la force pour arriver h ses fins n'est pas défendu quand il est nécessaire. Le même principe s'applique à la conduite des nations souveraines en état d'indépendance naturelle vis-à-vis les unes des autres. Aucun emploi de la force n'est légal s'il n'est nécessaire. Un État belligérant n'a donc pas le droit d'ôter la vie aux sujets de l'ennemi qu'il peut soumettre par d'autres moyens. Ceux qui sont véritablement en armes et continuent à résister peuvent être tués loyalement, mais les habitants du pays de l'ennemi non en armes, ou qui, étant en armes, se soumettent et se rendent, ne doivent pas être tués, parce que leur destruction n'est pas nécessaire pour arriver au juste but de la guerre. Ce but peut être atteint en faisant prisonniers ceux qui sont pris les armes à la main, ou en les forçant à donner sûreté qu'ils ne porteront pas les armes
* Btnkershoek, Quœslionum juris pubUcilib,\,ciip,ï.— Wolfius, Jus gcnliutn, § 878. — Grotius, de Jure helli oc pacis, lib. Fil, c^p. iv, § 6 — 7. — Vattel, Droit des gens, liv. III, cliap. viii.
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contre le vainqueur pendant un temps limité ou pendant la continuation de la guerre. Tuer des prisonniers ne peut se justifier que dans ces cas extrêmes où la résistance de leur part ou de la part des autres qui viennent les délivrer rend impossible de les garder. La raison et ropinion générale concourent à montrer que rien autre chose que la plus impérieuse nécessité ne justifie un pareil acte \
D'après les lois de la guerre encore en usage chez les ^^A^- . nations sauvages, les prisonniers pris à la guerre sont mis Çj^'ÎJJIJîJ*' à mort. Parmi les nations plus civilisées de l'antiquité cet usage fut remplacé graduellement par celui .d'en faire des esclaves. À cette coutume fut substituée celle de la rançon, qui continua à travers les guerres féodales du moyen âge. L'usage actuel d'échanger les prisonniers ne fut solidement établi en Europe que vers le courant du dix -septième siècle. Même à présent cet usage n'est pas obligatoire parmi les nations qui préfèrent insister sur la rançon des prisonniers pris par elles, ou laisser leurs concitoyens entre les mains de l'ennemi jusqu'à la fin de la guerre. Les cartels d'échange de prisonniers de guerre sont réglés par convention spéciale entre les États belligérants d'après leurs intérêts respectifs et leurs vues politiques. Quelquefois on permet à des prisonniers de guerre par capitulation, de retourner dans leur pays, à la condition de ne pas servir de nouveau pendant la guerre ou jusqu'à ce qu'ils soient dûment échangés. Les officiers sont fréquemment relâchés sur parole sous la même condition. La bonne foi et l'humanité doivent présider à l'exécution de ces conventions, qui ont pour but d'adoucir les maux de la guerre sans en détruire l'objet légitime. Suivant l'usage moderne des nations, des commissaires ont la permission de résider dans chacun des pays belligérants, pour mettre
^ RuTBERFORTH*s Instit. , b. IT, chap. ix, § 45.
d'hoiitilHi'ji.
DB0IT8 DB LA GUBBEE ENTRE
à exécution les arrangements nécessaires à cet effet. L'atteinte h la bonne foi dans de telles transactions ne peut être punie qu'en refusant à la partie coupable d'une pareille violation les avantages stipulés par le cartel, ou, dans les cas où on peut supposer qu'elle s'est mise à l'abri de ce recours, en exerçant des représailles ou rétorsion de fait ^ l'eraiMuicB "^^"^ ^®s membres de l'État ennemi peuvent légalement rièi'cteiî ^1*6 traités comme ennemis dans une guerre publique. Mais il ne suit pas de là que tous ces ennemis doivent être traités de la même manière. Quoiqu'on puisse légalement détruire certains d'entre eux , il ne s'ensuit pas cependant qu'on puisse légalement les détruire tous. Car la règle générale déduite de la loi naturelle est toujours la même, qu'aucun emploi de la force contre un ennemi n'est légal s'il n'est nécessaire à Faccomplissement du but de la guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce principe, a donc exempté de l'effet direct des opérations militaires la personne du souverain et sa famille, les membres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les hommes de lettres et de science, et généralement tous les autres individus publics ou privés engagés dans les travaux civils ordinaires de la vie, à moins qu'ils ne soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient rendus coupables de quelque violation des usages de la guerre qui leur ait fait perdre leur immunité'.
^ Grotius, dejurebelH (upacis^ lib. III, cap. vu, §8^9; cap. xi, § 9 — 43. — Vattel, Droit des gens, liv. IH, chçp. viii, § 463. — RoBmsoN's Admiralty Reports, vol. III, note, appondix A. — Correspondance entre M. Otto, commissaire français des prisonniers en Angleterre, et le bâtiment de transport anglais, 1801. Annuat Hegister, vol. LXIV, p. 265. {State Papers.) — WHEATOif , Histoire du droit des gens, p. 162— 16i.
* Rutherforth's Institut., b. II. chap. îx, § 45. — Vattel, Droit des gens, liv. IIÎ, chap. viii, § 446— H7, 469. — KUiber, Droit des gens moderne de V Europe, pt. Il, tit.Il, sect. II, chap. i, § 246 — 247.
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L'application du mémo principe a aussi limité et restreint p^^^^^^ ^^ les opérations de la guerre contre le territoire et autre j„gqîî5f"qjei propriété de l'ennemi. Du moment où un État est en guerre ^sujettlTà'* avec un autre, il a, en principes généraux, le droit de saisir cvos^'^ttoii. toute la propriété de Tennemi, de quelque espèce et en quelque lieu qu'elle soit, et d'approprier la propriété ainsi prise à son usage ou à celui de ceux qui s'en sont emparés. Par l'ancien droit des gens, même ce qu'on appelait res sacrœ n'était pas exempt de capture et de confiscation. Cicéron a invoqué cette idée dans son langage métaphorique jexpressif, quand il dit dans son quatrième discours contre Verres: «La victoire a rendu profanes toutes les choses sacrées des Syracusains. » Mais dans l'usage moderne des nations qui a maintenant acquis force de loi, les temples de la religion, les édifices publics affectés au service civil seulement, les monuments d'art, les dépôts de la science sont exemptés des opérations générales de la guerre. La propriété privée sur terre est aussi exempte de confiscation , à l'exception de celle qui peut se coqvertîr en butin dans certains cas , quand elle est enlevée à l'ennemi dans les camps ou dans les villes assiégées, et à l'exception des contributions militaires levées sur les habitants d'un territoire ennemi. Cette exemption s'étend même au cas d'une conquête absolue et sans réserve du pays de l'ennemi. Dans les anciens temps la propriété tant mobilière qu'immobilière du vaincu passait au vainqueur. Tel était la loi romaine de la guerre souvent revendicpiée avec une inflexible sévérité, et tel fut le sort des provinces romaines subjuguées par les barbares du Nord h la décadence et à la chute de l'empire d'Occident. Une large part, depuis un jusqu'à deux tiers des terres appartenant aux provinces vaincues, était confisquée et partagée entre les conquérants. Le dernier exemple en Europe d'une pareille conquête fut celle de l'Angleterre par Guillaume de Normandie. Depuis cette période, parmi
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les Dations civilisées de la chrétienté, la conquête, même quand elle fut assurée par des traités de paix , ne fut jamais suivie d'une transmutation générale ou partielle de la propriété territoriale. La propriété appartenant au gouvernement de la nation vaincue passe à TÉtat vainqueur, qui prend aussi la place de l'ancien souverain à Fégard du domaine éminent. Â tous autres égards les droits privés ne sont point afiectés par la conquête \ §6. . Les exceptions à ces adoucissements généraux des
Ravage du * ^
territoire droits cxccssifs de la guerre considérée comme une lutte
ennemi; *-'
*'"*i"o*'ri?"" ^® force, viennent toutes du même principe originel du droit naturel qui nous autorise à nous servir contre l'ennemi du degré de violence nécessaire seulement pour assurer l'objet des hostilités. La même règle générale qui détermine jusqu'à quel point il est légal de détruire la personne des ennemis ^ servira de guide pour juger jusqu'à quel point il est légal de ravager ou de laisser dévaster leur pays. Si ce moyen est nécessaire pour arriver au juste but de la guerre, il peut être employé légalement, mais non pour un autre objet. Ainsi si nous ne pouvons arrêter les progrès d'un ennemi, ni secourir nos frontières, ou si Ton ne peut approcher d'une ville qu'on veut attaquer sans dévaster le territoire intermédiaire, le cas extrême peut justifier le recours à des mesures que l'objet ordinaire de la guerre n'autorise pas. Si l'usage moderne a sanctionné d'autres exceptions, on les trouvera dans le droit de représailles ou rétorsion de fait. Le code international est en entier fondé sur la réciprocité. Les règles qu'il prescrit sont observées par une nation dans la confiance qu'elles le seront aussi par les autres. Lors donc que les usages établis de la guerre sont violés par un ennemi, et qu'il n'y a pas d'autres moyens d'arrêter ses
» Vattel, Droit des gens, liv. 111, chap. ix, § 43. — KLtJBER, Droit des gens moderne de V Europe, pU II, tit. II, «cet. Il, cbap. i, § 260' — 253, ^ Martkxs, IH-écis, etc., liv. VIII, chap. iv, § «79— «8Î.
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eicès, la nation qui les souffre peut justement recourir aux représailles afin de forcer Tennemi à revenir à Tobservation des lois qu'il a violées \
: La dernière guerre entre les États-Unis et la Grande- J>*»c"»»«o" Bretagne a été marquée par une série de mesures des- |^ gool'enM Iructives de la part de cette dernière, dirigées contre des améHcTin < personnes et des propriétés jusque-là regardées comme mcSrAnguI exemptes des hostilités par l'usage général des nations la dernière civilisées. On essaya de justifier ces mesures comme étant des actes de représailles pour de semblables excès de la part des forces américaines sur les frontières du Canada, dans une lettre adressée à M. le secrétaire Monroe par l'amiral Cochrane, commandant les forces navales anglaises dans la station de l'Amérique septentrionale, datée à bord de son vaisseau -pavillon, dans la rivière de Patuxent, du 18 août 4844. Dans cette communication il était exposé que l'amiral anglais ayant été appelé par le gouverneur général du Canada pour l'aider à mettre à effet les mesures de représailles contre les habitants des États-Unis pour l'odieuse destruction commise par leur armée dans le haut Canada^ il était devenu du devoir de l'amiral de donner aux forces navales qu'il commandait l'ordre de détruire et de dévaster toutes les villes et cantons sur la côte, qui seraient attaquables.
Dans la réponse du gouvernement américain à cette communication , datée de Washington , le 6 septembre 1844, U fut exposé que le gouvernement avait vu avec la plus grande surprise que ce système de dévastation pratiqué par les forces anglaises, et si manifestement contraire aux usages de la civilisation, fût établi sur le pied de représailles. Les États-Unis n'avaient pas plutôt été forcés de recourir à la guerre contre la Grande-Bretagne, qu'ils avaient
» Vattel, liv. III, chap. vm, § U2; chap. ix, § 466 — 473.— Martexs, Précis, etc., liv. VIÏI, chap. iv, % jilt — 280. — Klûber, pt. il, lit. H, sect. II, cbap. i, § 262—265.
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résolu de Fenireprendre d'one manière plus conforme aux principes d'humanité et des relations amicales qu'il était désirable de conserver entre les deux nations après le retour de la paix. Us s'apercevaient cependant qu'un esprit juste et humain n'avait été ni nourri, ni mis en œuvre par le gouvernement anglais. Sans insister sur les déplorables cruautés commises par les sauvages indiens dans les rangs et à la solde des Anglais sur la rivière Raisin, cruautés qui n'avaient jamais été désavouées ni réparées, le gouvernement américain renvoyait, oomone ayant plus particulièrement trait à la communication cidessus, à l'odieuse dévastation commise, en 1813, au Havre -de -Grâce et à Georgetown, dans la baie de Chesapeake. Ces villages furent brûlés et ravagés par les forces navales anglaises, jusqu'à la ruine de leurs habitants nonarmés , qui virent avec étonnement qu'ils ne reœvaient des lois de la guerre aucune protection pour leurs propriétés. Pendant la même saison on vit des scènes d'invasion et de pillage conduites sous la même autorité, tout le long des côtes de Chesapeake, jusqu'au point de causer les désastres privés les plus sérieux, et avec des circonstances justifiant le soupçon que la vengeance et la cupidité, plutôt que le but honorable que devaient avoir les hostilités d'un ennemi magnanime, avaient présidé à leur exécution. La dernière destruction des maisons du gouvernement à Washington était un autre acte qui se présentait nécessairement sous les yeux. Dans les guerres de l'Europe moderne on ne pourrait citer aucun exemple de cette espèce, même parmi les nations le plus hostiles les unes aux autres. Dans le cours des dix dernières années les capitales des principales puissances du continent européen avaient été conquises et occupées alternativement par les armées victorieuses de chacune d'elles, et l'on n'avait vu aucun exemple d'une aussi odieuse et aussi inique dévaslation. II fallait se reporter aux siècles reculés
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et barbares pour trouver un pendant aux actes dont se plaignait le gouvernement américain.
Quoique ces actes de désolation demandassent, s'ils ne l'imposaient pas, à ce gouvernement, la nécessité de représailles, néanmoins en aucune façon elles n'avaient été autorisées.
L'incendie du village de Newark, dans le Haut- Canada, postérieur aux premiers outrages ci-de3sus énumérés, ne fut point exécuté sur le principe de représailles. Le vfllage de Newark touchait au fort Saint -George, et la destruction en fut justifiée par les officiers qui l'ordonnèrent sous prétexte qu'elle était nécessaire aux opérations militaires du lieu. L'acte cependant fut désavoué par le gouvernement américain. L'incendie qui eut lieu à Long -Point ne fut pas autorisé par le gouvernement, et la conduite de l'officier fut soumise à l'examen d'un tribunal militaire. Quant à l'incendie de Saint-David commis par des vagabonds, l'officier qui commandait dans cette partie fut déposé sans jugement pour ne l'avoir pas empêché.
Le gouvernement américain exposait que ces faits étaient aussi peu compatibles avec les ordres qui avaient été donnés à. ses commandants de terre et de mer, que l'humanité connue de la nation américaine Tétait peu avec l'exécution du système adopté par les Anglais. Ce gou* vemement se devait à lui-même et aux principes qu'il avait toujours regardés comme sacrés de désavouer, comme cela lui était justement imposé, une guerre aussi odieuse que cruelle et inique. Quelles qu'eussent été les irrégularités non -autorisées commises par ses troupes, il aurait été prêt, en agissant d'après les principes d'une obligation étemelle et sacrée, à les désavouer, et, en tant que cela eût été praticable, à les réparer. Mais dans le plan de guerre de désolation que la lettre de l'amiral Cochrane faisait connaître si clairement, et qu'il essayait d'excuser par une justification si complètement dénuée de fonde-
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ment, le gouvernement américain apercevait un esprit d'hostilité profondément enraciné, à Texistence duquel il n^aurait pu croire sans l'évidence d'un tel fait, et qu'il n'aurait pas pensé pouvoir être poussé à une telle extrémité pour la réparation d'injures de quelque nature quelles fussent, extrémités non sanctionnées par le droit des gens, que les forces de terre ou de mer de l'une des puissances auraient pu comipettre contre l'autre. Le gouvernement serait toujours prêt à entrer dans des arrangements réciproques. Mais dût le gouvernement anglais persévérer dans un système de désolation si contraire aux vues et à la pratique des États-Unis, si révoltant pour l'humanité, et qui répugne autant aux sentiments et aux usages du monde civilisé, quoique inspirant les regrets les plus profonds, il rencontrerait la résolution et la constance d'un peuple libre, combattant dans une juste cause pour ses droits essentiels et ses intérêts les plus chers.
Dans la réponse de l'admirai Cochrane à la communication ci-dessus , datée du 4 9 septembre 4844, il fut exposé qu'il n'avait pas d'autorisation de son gouvernement d'entrer dans aucune espèce de discussion relative au point contenu dans cette communication. 11 avait seulement à regretter qu'il n'y eût pas d'espoir probable qu'il fût autorisé à révoquer son ordre général, qui avait déjà reçu la sanction d'une requête subséquente du gouverneur général du Canada. Jusqu'à ce que l'amiral ait reçu des instructions de son gouvernement, les mesures qu'il avait adoptées devaient persister, à moins que réparation ne fût faite aux Canadiens pour les injures qu'ils avaient ressenties des outrages commis par les troupes des États- Unis '.
Le désaveu de l'incendie de Newark par le gouvernement américain fut communiqué au gouverneur général
* Correspondance entre M. le secrétaire Monroe et Tarairal Cochrane, American State Papers, fol. edit, vol. 111, p. 693 et 694.
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du Canada, qui répondit, le 40 février 4844, que ç^avait été avec une grande satisfaction qu^ii avait reçu l'assurance qu'il n'avait pas eu l'autorisation du gouvernement américain; qu'il faisait horreur à tout sentiment américain ; que si quelques outrages avaient suivi la destruction odieuse et inique de Newark , passant les bornes de justes représailles, ils devaient être attribués à l'influence des passions irritées de la part des malheureuses victimes de cet événement, qu'il n'avait pas été possible de contenir, et qu'il était aussi peu conforme aux dispositions du gouvernement anglais qu'à celles du gouvernement des États- Unis d'adopter de propos délibéré aucun plan d'hostilités qui eùi pour objet la dévastation de la propriété privée. Dans ces circonstances la destruction du Capitole, du palais du président et autres édifices publics à Washington, en août 4 84 4 , ne peut être considérée par tout le monde que comme un manquement injustifiable aux lois de la guerre civilisée. Dans le débat qui eut lieu à la chambre des communes, le 4 4 avril 4845, do l'adresse au prince régent sur le traité de paix avec les États-Unis, sir James Mackintosh accusa les ministres de lenteurs coupables en ouvrant les négociations à Gand, lenteurs qui ne pouvaient s'expliquer, disait- il, que sur la misérable politique de prolonger la guerre dans le but de frapper un coup sur l'Amérique. Le déshonneur de la guerre navale résultant de succès balancés entre la flotte anglaise et la jeune marine de l'Amérique devait être racheté de la part des Anglais par la prolongation de l'état de guerre, et en répandant leurs armées victorieuses sur le continent américain. Fatalement pour eux, cette occasion naquit. Si le congrès se fût ouvert en juin, il eût été impossible qu'il eussent envoyé les ordres pour attaquer Washington. Il eussent été à l'abri de ce succès, qu'il considérait comme cent fois plus honteux et plus désastreux que la pire défaite. C'était un succès qui fit de leur puissance navale un objet de haine,
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el d'alarme pour l'Europe entière. C'était un succès qui donnait le cceur du peuple américain à tout ennemi qui s'élèverait contre l'Angleterre. .C'était l'entreprise qui avait le plus exaspéré un peuple et le moins affaibli un gouvernement, qu'on puisse trouver dans les annales de la guerre. Elle était impuisante à remplir tout but justifiable de la guerre actuelle. Elle était hostile à tout sage objet de politique prévoyante. C'était une attaque, non contre la force ou les ressources d'un État, mais contre l'honneur national et les affections publiques d'un peuple. Après vingt -cinq ans de la guerre la plus violente dans laquelle chaque grande capitale du continent européen avait été ^Mirgnée, il dirait presque respectée, par les ennemis, il était réservé à l'Angleterre de violer toute cette courtoisie décente envers les sièges de 1^ dignité nationale, qui au milieu de l'inimitié manifestait le respect des nations les unes pour les autres, par une expédition de propos délibéré et dirigée principalement contre des palais de gouvernement, des salles de législation, des tribunaux de justice, des dépôts d'archives de propriétés, de documents historiques: objets, parmi les nations civilisées, exempts des ravages de la guerre, et assurés autant que possible même contre ses opérations accidentelles, parce qu'ils ne contribuent en rien au moyen d'hostilité, mais sont consacrés aux effets do la paix et servent aux intérêts communs et perpétuels de toute société humaine. Ce lui semblait être une aggravation à cette atroce mesure, que les ministres se fussent efforcés de justifier la destruction d'une capitale distinguée, comme une représaille à quelques violences de la part d'officiers américains subalternes, non autorisés et désavoués par leur gouvernement, contre il pe savait quel village du Haut- Canada. Pour rendre juste une pareille représaille, il fallait d^abord des preuves manifestes de l'outrage, et de plus une évidence suffi- ^nte que le gouvernement adverse eût refusé d'en faire
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due réparation, et, enfin, quelque proportion du châtiment à rofiense. Ici il y avait une évidence très -imparfaite de l'outrage ; aucune preuve de refus de réparation, et démonstration de l'excessive et monstrueuse injustice de ce qui était faussement appelé représaille. La valeur d'une capitale ne doit pas être estimée par ses maisons, magasins et boutiques. Elle consiste principalement en ce qu'on ne peut ni nombrer ni peser. Ce n'était pas même la grandeur ou ,1'élégance de ses monuments qui la rendait le plus chère à un peuple généreux. Ce peuple la regardait avec affection et orgueil comme le siège de la législation, comme le sanctuaire de la justice publique , souvent comme liée à la mémoire des temps passés, quelquefois encore plus comme jointe à ses plus chères, à ses plus hautes espérances de grandeur à venir. Mettre ces sentiments respectables d'un grand peuple, sanctifiés par le nom illustre de Washington, au niveau d'une demi -douzaine de baraques, dans le siège temporaire d'un gouvernement provincial, était un acte d'une intolérable insolence, et impliquait autant de mépris pour les sentiments de l'Amérique que pour le sens commun du genre humain \
L'invasion de la France par les puissances alliées de JJsmÏÎS»» l'Europe en 4845, fut suivie de la restitution violente des do^i!^ peintures, statues, et autres monuments d'art, recueillis ^à pÂhIT dans les différents pays conquis pendant les guerres de «u^Vs la révolution française, et déposés dans le musée du Lou- avAientëitf
*^ pris peDiUnC
vre. Les bases d'après lescpielles ces mesures furent adop- iM^uems tées sont pleinement expliquées dans une note délivrée Î^JJÎj2»e? par le ministre anglais lord CasUereagh aux ministres des autres puissances alliées, à Paris^ le 44 septembre 4845. Dans cette note il fut exposé par le plénipotentiaire anglais que des représentations avaient été faites devant le congrès assemblé dans cette capitale, de la part du Pape,
* Débats parlementaires (f Hansard, vol. XXX, p« 696 et 5i7.
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du grand-duc de Toscane, du roi des Pays-Bas, réclamant par Pinterveniion des puissances alliées la restitution des statues, peintures, et autres ouvrages d'art, dont leurs États respectifs avaient été successivement dépouillés par le dernier gouvernement révolutionnaire de la France, contrairement à tous principes de justice et aux usages de la guerre moderne. Cet ambassadeur s'étant référé aux considérations de sa cour, avait reçu du prince régent l'ordre de soumettre aux considérations de ses alliés les remarques suivantes sur cet intéressant sujet:
C'était alors la seconde fois que les puissances de l'Europe avaient été forcées, pour la défense de leurs libertés et la tranquillité du monde , d'envahir la France. Deux fois leurs armées avaient été en possession de la capitale de l'État, dans laquelle étaient accumulées ces dépouilles de l'Europe. Le souverain légitime de la France avait, comme il arrive souvent, été mis à même, sous la protection de ces armées^ de remonter sur son trône et de négocier pour son peuple une paix avec les alliés, à l'indulgence marquée desquels ni la conduite de ce peuple envers son roi, ni sa conduite envers les autres États ne lui avait donné de justes prétentions. Les plus purs sentiments de considération pour Louis XVIll, la déférence pour son ancienne et illustre maison, le respect pour ses malheurs, avaient invariablement guidé les conseils des alliés. Leur conduite l'avait déjà prouvé en 4844, quand ils avaient fait le traité de Paris, en prenant pour base la conservation de la France dans son intégrité complète; et encore plus quand, après leur dernier désappointement, ils faisaient encore de nouveaux efforts pour combiner définitivement les intérêts matériels de la France avec un système de précaution temporaire assez équitable pour satisfaire à ce qu'ils devaient à la sécurité de leurs propres sujets. Mais ce serait le comble de la faiblesse et de l'injustice, et un pro-' cédé beaucoup plus propre, dans ses effets, à détourner
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le peuple français des habitudes morales et pacifiques qu'à Py conduire, si les souverains alliés^ de qui le monde attendait avec anxiété protection et repos, repoussaient ce principe d'intégrité dans son application juste et libérale aux autres nations leurs alliés (et plus spécialement aux nations faibles et dénuées de ressources), principe qu'ils étaient une seconde fois sur le point d^accorder à une nation dont ils avaient eu depuis si longtemps occasion de supporter la guerre. D'après quel principe la France pouvait-elle, à la fin d'une pareille guerre, s'attendre à prendre place avec la même étendue de territoire qu'elle possédait avant la révolution, et désirer retenir les dépouilles de l'art de tous les autres pays? Était -il possible de douter de l'issue de la contestation , ou du pouvoir des alliés pour effectuer ce qu'exigeaient la justice et la politique? S'fl n'y avait pas de doute possible, d'après quels principes priveraient- ils la France de ses dernières acquisitions, quand ils lui conserveraient les spoliations qui consistaient en objets d'art appartenant à ces territoires, objets que tous les conquérants modernes avaient invariablement respectés comme inséparables du pays auquel ils appartenaient
Ces remarques étaient amplifiées d'une variété de considérations d'urgence politique dont la récapitulation est inutile, et la note concluait en déclarant qu'en appliquant un remède à ce mal offensif, aucun terme moyen ne paraissait pouvoir être adopté sans reconnaître une foule de spoliations sous le couvert de traités d'un caractère plus flagrant, s'il est possible, que les actes de rapine ouverte au moyen desquels ces restes avaient en général été réunis. Le principe de propriété, réglé par les réclamations de territoires d'où ces ouvrages avaient été enlevés, est le seul et plus sûr guide de la justice. Il n'y avait peut-être rien qui tendit davantage à asseoir l'esprit public de l'Europe, à ce jour, qu'un pareil hommage de la
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part du roi de France à un principe de vertu, de conciliation et de paix \
Dans les débats qui s'élevèrent dans la chambre des communes, le 20 février 4846^ sur la paix avec la France, sir Samuel Bomilly^ parlant par hasard de cet acte, déclara qu'il n'était en aucune manière satisfait de son équité. n n'était pas vrai que les ouvrages d'art déposés dans le musée du Louvre eussent été enlevés comme dépouilles de guerre. Un grand nombre, et les plus remarquables, étaient devenus la propriété de la France par stipulations expresses de traités; et il n'y avait rien à répondre sur ce que ces traités avaient été faits nécessairement par des agressions injustes et des guerres sans principes. En effet toute foi entre les nations trouverait une fin , si l'on devait regarder les traités comme non obligatoires parce que les guerres qui les ont fait naître étaient injustes, d'autant plus qu'il ne pourrait y avoir d'autre juge compétent pour dédder de la justice de la guerre, que la nation elle-même. Et puis par qui ce soi-disant acte de justice, «cette grande leçon morale,» comme on l'appelait, avait- elle été proposée? Par ces mêmes puissances qui avaient à différentes époques poussé la France dans ses guerres injustes. Parmi d'autres articles enlevés de Paris sous le prétexte de les rendre à leurs légitimes propriétaires, étaient les célèbres chevaux de Gorinthe qui avaient été rapportés de Venise. Mais quel étrange acte de justice était-ce que de rendre aux Vénitiens leurs statues, et de ne pas leur restituer ces biens d'une valeur bien plus considérable, leurs territoires et leur république qui leur furent enlevés en même temps ! Mais la raison en était claire: La ville et le territoire de Venise avaient été transférés à l'Autriche par le traité de Gampo-Formio, mais les chevaux étaient restés les trophées de la France. Et l'Autriche, tout en adressant ainsi
> Martrns, Nouveau Beeuml, X. Il, p. 63Î.
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dHine manière hypocrite cette leçon morale aux nations, non-seulement gardait tranquillement les riches et injustes dépouilles qu'elle avait eues, mais restituait ces splendides ouvrages de Fart non pas à Venise qui en avait été dépouillée, à Venise antique, indépendante, républicaine, mais à Venise autrichienne, à ce pays qu'au mépris de tous les principes qui soi-disant la faisaient agir, elle retenait encore comme partie de ses domaines '.
Les progrès de la civilisation ont lentement mais cens- disL^g' tamment tendu à adoucir Pextréme sévérité des opérations u pr"opl de la guerre sur terre; mais cette sévérité existe encore ^'en m! dans toute sa ngueur dans la guerre mantime. Dans cette terre dernière la propriété privée de Tennemi prise en mer, ou dans les ports, est sans distinction susceptible de capture et de confiscation. Cette dissemblance dans les opérations des lois de la guerre sur terre et sur mer a été justifiée par l'usage allégué de considérer comme butin la propriété privée enlevée dans les villes prises d'assaut. Le fait bien connu que des contributions sont levées sur les territoires occupés par une armée ennemie , au lieu d'une confiscation générale de la propriété appartenant aux habitants, sert encore de justification. Et puis l'objet de la guerre sur terre étant la conquête ou l'acquisition d'un territoire devant être échangé en équivalent d'un territoire perdu, la considération du vainqueur pour ceux qui vont être ou ont été ses sujets l'empêche naturellement d'exercer ses droits extrêmes dans ce cas particulier. Tandis que le but des guerres maritimes est la destruction du commerce et de la navigation de l'ennemi, qui sont les sources et les nerfs de sa puissance navale. Et ce but ne peut être atteint que par la capture et la confiscation de la propriété privée.
L'eflfet d'un état de guerre légalement déclaré est de q^^,^ mettre tous les sujets de chaque puissance belligérante en "^"^
* Life of Romilly^ edited by hi8 Sons, vol. U, p. 404.
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personnes état d'hostilité mutuelle. L'usage des nations a modifié cette
autorUëes à ^
^^iôfmé»* ^^™^7 ^^ ^^ légalisant que les actes d'hostilité commis remiMni. P^^ ^^^ 4^^ Y ^^^^ autoHsés par l'ordre exprès ou tacite de rÉtat. Telles sont les forces navales et militaires de la nation- régulièrement commissionnées, et toutes les autres appelées à sa défense , ou se défendant spontanément ellesmêmes en cas d'urgente nécessité, sans aucune autorisation expresse à cet etfet. Gicéron nous dit dans ses Offices que par le droit fécial romain personne ne pouvait loyalement s'engager dans une bataille avec l'ennemi public sans être régulièrement enrôlé et avoir prêté le serment militaire. C'était une règle sanctionnée à la fois par la politique et la religion. Les horreurs de la guerre seraient assurément de beaucoup aggravées, s'il était permis à chaque individu des États belligérants de pilier et tuer sans distinction les sujets de l'ennemi , sans être en aucune manière responsable de cette conduite. De là il résulte que dans les guerres sur terre les bandes irrégulières de maraudeurs peuvent être traitées comme des bandits sans lois, qui n'ont pas droit à la protection des usages adoucis de la guerre mise en pratique par les nations civilisées \ ca^tenra ^' ^^^^ probablement considérer comme un reste des
d?*!!!^! P^^^iquôs barbares de ces siècles où guerre maritime et piraterie étaient synonymes, que les captures faites par des vaisseaux particuliers armés sans commission, non pas dans le cas de leur propre défense personnelle, mais même en attaquant l'ennemi, soient tenues pour loyales. Ceci n'a pas certainement pour but de revêtir de la propriété de l'ennemi ainsi saisie ceux qui en ont fait la capture, mais d'empêcher leur conduite de passer pour de la piraterie, soit aux yeux de leur propre gouvernement, soit à ceux de l'autre État belligérant. La propriété ainsi saisie est attribuée au gouvernement comme prise de guerre ou
' Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. xv, § 223—228. — KlL^ber, Droit des gens moderne de ^Europe, § 267.
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comme droU d^amirauté, ainsi qu^on appelle ces captures en termes techniques. Le même principe s'applique aux captures faites par des vaisseaux armés commissionnés contre une puissance quand la guerre éclate avec une autre : les captures faites au détriment de cette autre puissance sont attribuées non à ceux qui les ont faites mais au gouvernement \
L'usage de croiser avec des vaisseaux privés armés, ^^^ commissionnés par rÉtat, a été jusqu'ici sanctionné par corMiren. les lois de toutes les nations maritimes comme un moyen légitime de détruire le commerce d'un ennemi. Cet usage a été justement accusé d'entraîner de graves abus, de tendre à encourager un esprit de déprédation déloyale, et d'être en contradiction évidente avec les manières plus adoucies de la guerre mises en pratique sur terre. De puissants efforts ont été faits par des gens pleins d'humanité et de lumières pour supprimer cet usage comme incompatible avec l'esprit libéral du siècle. Le traité négocié par Franklin entre les États-Unis et la Prusse, en 4785, par lequel il fut stipulé qu'en cas de guerre, aucune des puissances ne commissionnerait de corsaires pour piller le commerce de l'autre, fournit un exemple digne d'éloges et d'imitation. Mais cette stipulation ne fut pas ravivée an renouvellement du traité en 4799; et il est fort à craindre que tant que seront tolérées les captures maritimes de la propriété privée , ce mode particulier de nuire au commerce de l'ennemi continue à être pratiqué, spécialement quand il fournit les moyens de contre- balancer la supériorité de la marine publique de l'ennemi \
' Brown's Civ, and adm, lato, vol. II, p. 526, appendix. — Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 72. The Abigail. — Dodson's Ad^ miralty Reports, p. 297. The Georgiana. — Spabk's diplomatie Cor^ respondence, vol. I, p. 443. — Wheaton's Reports, vol. II, appendix, note 4, p. 7.
* Vattel, iiv. m, chap. xv, § 229. — Franklin*s works, vol. II, p. 447, B30. — Edinburgh Rewew, vol. VIII, p. 43— 46. — North American Remew, vol. II (N. S.), p. 466 — 169. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 308.
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(11. En principe général , Fennemi peut être considéré comme
crtarée î^Dmédiatement dépouillé de son titre à la propriété qui lui i^Vnerre. * ^^^ loyalement prise en temps de guerre, et ce titre transféré à celui qui a fait la capture. Ce principe général est modifié dans son application à la propriété mobilière en même temps qu'à la propriété immobilière. Quant à la propriété mobilière, le titre est en général regardé comme perdu pour le premier propriétaire , dès que Fennemi a acquis une ferme possession; ce qui, en règle générale, est considéré se faire après un temps de 24 heures, ou après que le butin a été conduit en lieu sûr, infra prœsidia du vainqueur \ RfpiiMet ^ Fégard des navires et des biens capturés en mer, et recoasM. 0ug^i^^ repris, les règles à adopter difièrent quelque peu de celles applicables aux autres propriétés mobilières. Ces règles dépendent de la nature des diflférentes classes de cas auxquels elles doivent s'appliquer. Ainsi la reprise peut être faite ou sur un pirate, ou sur un bâtiment preneur chargé d'une commission légale , mais non ennemi, ou enfin sur un ennemi.
iirpfrates. ^° ^^°^ '® premier cas il n'y a pas à douter que la propriété doive être restituée au premier propriétaire; car, comme les pirates n'ont pas de droit légal de faire des captures, le propriétaire n'a pas été dépouillé de sa propriété. Il a seulement été privé de sa possession, dans laquelle il rentre par la reprise. Pour le service qu'il lui a rendu, le bâtiment qui a fait la reprise a droit è une rémunération de nature de recousse '.
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIY de
' GnoTius, de Jure helli ac pacis, lib. III, cap. vi, § 3; cap. ix, § U- — Klûber^ Droit des gens moderne de r Europe, § 25i. — Vattel, Droit des gens, liv. IIl, chap. xm, § 496 ; chap. xiv, § 209. — HEFFTEn , das europUische Vôlkerrechi, § 436.
' Grotius, de Jure helli ac pacis, lib. III, cap.ix, § 47. — Loccenius, de Jure marit., lib. 11, cap. ii, n° 4. — Brown*s civ. and. adm. law, vol. II, cap. m, p. 464. «Ea quœ piratœ nobis eripuerunt non opus habent poslliminio; quia jus gentium illis non concedit, ut Jus dominii mutari possint.» (Dig. de capt. etposU, revers.)
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4681, liv. 3, lit 9, des Prises, art. 10, il est dit que les vaisseaux et effets des sujets ou alliés de la France, repris sur des pirates et réclamés dans le cours d'un an et un jour, après avoir été remis à l'amirauté, seront restitués à leur propriétaire sur le payement d'un tiers de la valeur du vaisseau et de son chargement comme droit de recousse. Ainsi est la loi de la Grande-Bretagne; mais les lois civiles de chaque État particulier peuvent sans aucun doute ordonner une autre règle à ses sujets. Ainsi l'ancien usage de la Hollande et de Venise donnait la propriété entière à celui qui avait fait la reprise, sur le principe de l'utilité publique. De même en agit l'Espagne, si la propriété est restée vingt-quatre heures en la possession des pirates '.
Valiu , dans son commentaire sur l'art, ci-dessus de l'ordonnance française , est d'avis que si la reprise a été faite par un étranger, sujet d'un État dont la loi donne l'entière propriété à celui qui a fait la reprise, cette propriété ne peut être restituée à son premier propriétaire ; et il cite à l'appui de cette opinion un décret du parlament de Bor« deaux en faveur d'un sujet hollandais qui avait repris un vaisseau français sur des pirates ^
A cette interprétation Pothier objecte que les lois de la Hollande n'ayant pas de pouvoir sur les Français et leurs propriétés sur le territoire de France, le sujet français ne pouvait pas par conséquent être privé de la propriété de son vaisseau dont la capture par des pirates ne l'avait pas dépouillé selon le droit des gens , et que cette propriété devait alors lui être restituée sur payement du droit de recousse prescrit par l'ordonnance ^
Sous le terme alliés, dans cet article, sont compris les neutres , et Yalin soutient que la propriété des sujets de puissances amies reprise sur des pirates français ne
* Grotius par Barbeyrac, liv. III, chap. ix, § 46, n^ 4, et note. ' Yajjn, Comm. sur Vordon, de la mar., liv. III, tit. ix, art. 40.
* Pothier, Traité de propriété, u° 404.
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doit pas leur être rendue sur le payement du droit de recousse, si la loi de leur pays la donne tout entière à œux qui ont fait la reprise; autrement il y aurait un défaut de réciprocité qui blesserait la justice impartiale due par un État à un autre ^
V Si la propriété est reprise sur un bAtiment preneur revêtu d'une commission légale mais non ennemi, il n'y a pas à douter davantage qu'elle ne doive être restituée au premier propriétaire, Car l'action de prendre étant ellemême une action injuste, ne saurait changer la propriété qui doit demeurer au propriétaire.
Si cependant le vaisseau neutre ainsi repris était chargé de marchandises de contrebande destinées à l'ennemi de celai qui a fait la première capture, il est peut-être permis de douter qu'il doive être rendu, en tant qu'il était susceptible d'être confisqué comme prise de guerre par ce dernier. Martens expose le cas d'un vaisseau hollandais capturé par les Anglais, d'après la règle de la guerre de 4 756, et repris par les Français, dont la restitution fut ordonnée par le conseil des prises maritimes, décision basée sur ce que le vaisseau hollandais ne pouvait avoir été justement condamné dans les cours de prises anglaises. Mais si le cas avait été celui d'un commerce regardé comme contrebande par le droit des gens et les traités, le propriétaire originaire n'aurait pas été admis au bénéfice de la restitution \ .
En général aucun droit de reoousse n'est dû pour la reprise de vaisseaux et de chargements neutres, d'après le principe que la délivrance d'un bonœ fidei neutre des
mains de l'ennemi du bâtiment qui a fait la capture n'est
^ Vaux, Comm, êur V ordonnance de la marine, liv. III, ix, art. 40.
' Martens, Essai sur les prises et reprises, § 52. « Sa Majesté a jugé pendant la dernière guerre que U reprise d*un navire neutre faite par un corsaire français (lorsque Je navire n'était pas chargé de marchandises prohit)ée3, ni dans le cas d*ètre confisqué par Venneroi], était nulle.» [Code des prises en 4784, |. il.)
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pas un service avantageux au neutre, en tant que le même ennemi serait forcé par les tribunaux de son propre pays de restituer la propriété ainsi saisie injustement.
Ce fut diaprés ce principe que le conseil français des prises maritimes arrêta, en 1800, que le vaisseau américain Statira, capturé par un Anglais et repris par un croiseur français , serait rendu à son propriétaire originaire, quoique la cargaison fût condamnée comme contrebande ou propriété de Tennemi. La sentence de la cour était fondée sur les conclusions de M. Portalis, qui établit que la reprise de vaisseaux étrangers neutres par des croiseurs français, vaisseaux de l'État ou corsaires, ne donnait aucun titre à ceux qui avaient fait la reprise. Le code des prises français ne s'appliquait qu'aux vaisseaux français et aux biens repris sur FennemL Selon le droit des gens universel, le vaisseau neutre doit être respecté par toutes les nations. S'il est injustement saisi par les croisières de l'une ou de l'autre des nations en guerre, ce n'est pas une raison pour qu'un autre devienne complice de cet acte d'injustice ou tâche d'en profiter. De cette maxime il résulte, comme corollaire, qu'un vaisseau étranger reconnu neutre et repris sur l'ennemi par une croisière françaisoi doit être restitué sur due preuve de neutralité. Mais on pourrait demander pourquoi l'on traite un vaisseau étranger en pareil cas avec plus de faveur qu'un vaisseau français. La raison en est claire. D'après la supposition sur laquelle sont fondées les règles relatives à cette matière, le vaisseau français tombé entre les mains de Tennemi eût été perdu à tout jamais s'il n'avait été repris : par conséquent la reprise est une prise enlevée à l'ennemi. Si le cas cependant était celui d'un vaisseau étranger reconnu neutre, la saisie de ce vaisseau par l'ennemi ne le rend pas ipso facto propriété de Tennemi, puisque sa confiscation n'a pas encore été prononcée par le juge compétent. Jusqu'à ce que ce jugement ait été prononcé, le vaisseau naviguant ainsi sous
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pavillon neutre ne perd ni son caractère national ni ses droits. Quoiqull ait été saisi comme prise de guerre, il peut à la fin être rendu à son propriétaire originaire. En de telles circonstances la reprise de ce vaisseau ne peut en transférer la propriété à celui qui Fa faite. La question de neutralité reste entière, et doit être déterminée avant (]u'une pareille transmutation de propriété n'ait eu lieu. Tel était le langage de tous les publicistes , et tel était Tusage général de toutes les nations civilisées. Il s'ensuivait que le vaisseau en question n'était pas sujet à confiscation par le fait seul qu'il avait été capturé par l'ennemi. Avant qu'une telle sentence pût être prononcée, le tribunal français devait faire ce qu'aurait fait le tribunal ennemi : il devait déterminer la question de neutralité, et cette question l'ayant été en faveur du réclamant, la restitution suivrait naturellement K
Cependant à cette règle générale a été faite une exception importante, fondée sur le principe ci -dessus relaté du code des prises, dans le cas oh le vaisseau ou la cargaison reprise était en pratique sujette à être confisquée par l'ennemi. Dans ce cas il est indifférent que la propriété soit justement susceptible d'être ainsi confisquée d'après le droit des gens, puisque cela ne peut faire aucune différence dans la nature méritoire du service rendu au premier propriétaire par le bâtiment qui a fait la reprise. Car le prétexte sur lequel le droit de recousse est refusé par la règle générale, est que les cours de prises du pays du bâtiment preneur respecteront exactement les obligations de cette loi; présomption que dans les guerres d'États civilisés, ainsi qu'elles sont faites ordinairement, chaque nation belligérante doit entretenir dans ses relations avec les nations neutres. Mais si en point de fait ces obligations ne sont pas exactement observées par les tribunaux , et
' Décision relative à la prise du navire Stalira, 0 thermidor an VUI, p. 2-4.
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qu'en conséquence la propriété neutre soit injustement soumise à la confiscation à leur profit, un bénéfice évident est acquis au propriétaire véritable , lorsqu'on délivre sa propriété de ce péril, délivrance qui doit être rémunérée par le payement du droit de recousse. Ce fut d'après ce principe que la cour d'amirauté de la Grande-Bretagne et des États-Unis, pendant la guerre qui se termina par le traité de paix d'Amiens, arrêta que le payement du droit de recousse était dû sur la propriété neutre reprise sur des croisières françaises. Durant la révolution en France, de grandes irrégularités et beaucoup de confusion étaient nées dans le code des prises anciennement adopté , et s'étaient glissées dans les tribunaux de ce pays, au moyen de quoi la propriété neutre fut assujettie à condamnation sur des bases injustes et inconnues du droit des gens. La reprise de la propriété neutre que ces irrégularités et cette confusion auraient exposée à la confiscation, fut alors considérée par les cours de prises anglaise et américaine comme un service méritoire, et fut par conséquent recompensée par le payement du droit de recousse \ Ces abus furent corrigés sous le gouvernement consulaire , et tant que les décisions du conseil des prises furent dirigées par le savant et vertueux magistrat Portalis, il n'y eut aucun motif particulier de plainte de la part des nations neutres relativement à l'administration pratique du code des prises, jusqu'à la promulgation du décret de Berlin en 4806. Cette mesure occasionna l'exception à la règle qui remettait le droit de recousse en usage dans les cours anglaises d'amirauté. Ces cours arrêtèrent de nouveau que le droit de recousse serait payé pour la reprise de la propriété neutre que ce décret assujettissait à la condamnation \
* RoBnrsoN^s Admiralty Reporta, vol. II, p. 299. The War Onskan. Vol. IV. p. 166. The Eleonora Catharina. Vol. V, p. 54. The Carlolta. Vol. IV, p. <04. The Huntress. — Cranch's Reports, vol. I, p. <. — - Talbot V. Seemann, Dallas* Reporte, vol. IV, p. 34, S. G.
* Robinson's Admiralty Reporte, voL Vï, p. 4<0. The Samson. — Edward^s AdmiraUy Reports, vol. I, p. 234. The Acteon.
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n est vrai qu'en pratique ce décret était resté sans eflfet à Pégard de la propriété américaine, jusqu'à la condamnation de la cargaison de l'Horizon par le conseil des prises, en octobre 4807; et alors on peut peut-être penser, à la rigueur, que la cour d'amirauté anglaise n'aurait pas dû décréter le droit de recousse , dans le cas du Sarnsotij surtout quand la convention de 4800 entre les États-Unis et la France était encore en vigueur, convention dont les termes étaient entièrement contradictoires aux mesures du décret de Berlin. Mais comme la cargaison de (Horizon fut condamnée conformément au rescrit impérial du 48 septembre 4807, ayant été prise avant la capture du Samson, soit que ce rescrit fût considéré. comme une interprétation d'un point douteux dans le décret originaire, ou comme une déclaration d'une mesure antérieure et positive, il n'y a pas de doute que le Samson eût été condamné en vertu de ce décret. Par oonséquent an service évident fut rendu au propriétaire neutre au moyen de la reprise, et le droit de recousse était dû sur le principe de l'exception à la règle générale. Et le même principe pourrait avec équité être successivement appliqué aux procédures de prise de tontes les puissances belligérantes pendant la dernière guerre européenne, qui fut caractérisée par les plus flagrantes violations de l'ancien droit des gens. Ces violations dans bien des cas faisaient de la délivrance de la propriété neutre d'entre les mains de leurs croiseurs et de leurs cours de prises un immense service donnant droit à une rémunération, dans le genre d'un droit de recousse, à celui qui avait (Bit la reprise de cette propriété.
^«prise y Enfin la reprise peut être faite sur un ennemi.
«u<r^* Le jus postUminii était une fiction du droit romain , par laquelle les personnes ou les choses prises par l'ennemi devaient être remises dans leur premier état quand elles revenaient sous le pouvoir de la nation à laquelle elles
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appartenaient antérieurement. On l'appliquait aux personnes libres ou esclaves revenant postUminu, ainsi qu'à la propriété immobilière et à certains objets mobiliers, tels que les vaisseaux de guerre ou les navires particuliers, excepté les bateaux de pèche et de plaisir. Ces choses donc, lorsqu'elles étaient reprises, étaient restituées au propriétaire originaire , comme si elles n'avaient jamais été hors de son centrale et de sa possession \ Grotius atteste, et son autorité est appuyée du ConsiUato del mare, que par l'ancien droit maritime de l'Europe , si la chose cap* turée était emmenée infra prœsidia de l'ennemi, le j%a postUminii était considéré comme perdu, et le premier propriétaire n'avait pas droit à restitution. Grotius expose aussi que, d'après la loi plus récente établie chez les nations européennes, une possession de vingt- quatre heures était jugée suffisante pour dépouiller le propriétaire originaire de sa propriété même, si la chose capturée n'avait pas été conduite infra prœiidiaK Et Loccenius considère la règle des vingt- quatre heures de possession comme la loi générale de la chrétienté au temps où il écrivait*. De même aussi Bynkershoek établit que la loi maritime générale décide que si un navire ou des biens sont conduits infra prœsidia de l'ennemi, ou de son allié, ou d'un neutre, le propriétaire originaire est entièrement dépouillé dp soa titre \
^ Inst,, lib. I, tit. XII. — Dic, 1. XLIX, tit. xv. «Navis longis atque onerariis postïiminium est , non piscatiis sut voluptatis causa. » [DiG. LXIX.)
* Cui consequeDs esse videtur, ut in mari naves, et res aliœ captœ censeantur tum demum, oum in navalia aut portus, aut ad eum locum, ubi tota classis se (enet, perducta sunt; nam tune desperari incipit recuperatio : sed recentiori jure gentium inter Europœos populos introductum videmus, ut talia capta censeantur ubi per horas viginti quatuor in potestate hostium fuerint (Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. IIÏ, cap. VI, § 3.) — Consolato del mare, cap. cclxxxvii, § <. — Wbbaton*s Beporls, vol. V, appendix, p. 56. — Atala, de Jure belli ac pacis, cap. v. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 46.
' Loccenius, de Jure marit., lib. If, cap. iv, § 4.
* Btnkebshobe, Quœstiotwm juris pnblid lib, I, cap. v.
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Règle «le Sir W. Scott, en donnant le jusement de la haute cour ainiahie d'amirauté anclaise dans le cas du Santa-Cruz, et autres
ou de *^ '
'tpffé^ vaisseaux portugais repris, en 4796 et 4797, sur l'enrepriïèsde ^^^^ commun par une croisière anglaise, montre que "Ses^Snâf c'était une question fort curieuse que de chercher à connaître la vraie règle sur ce sujet, a Quand je dis la vraie règle, je veux dire seulement la règle à laquelle doivent adhérer les nations qui observent de justes principes; car du moment où vous admettez , comme il faut l'admettre, que la pratique des nations est variée, vous admettez qu'il n'y a pas de règles opérant avec la propre force et l'autorité d'une loi générale. Il serait bon qu'il y eût quelque règle; que ce soit la règle de la possession immédiate, ou la règle de la possession de la nuit et des vingt -quatre heures; ou bien la règle d'emmener infra prœsidia, ou la règle de demander sentence réelle de condamnation. L'une ou l'autre de ces règles suffirait à la pratique générale, quoi(]u'en théorie l'une paraîtrait peut -être plus juste que l'autre : mais le fait est qu'il n'existe pas de pareille règle de pratique. Â la vérité, les nations s'accordent pour reconnaître comme principes une possession ferme et assurée; mais ces règles d'évidence à l'égard de cette possession sont si peu d'accord, et conduisent à des conclusions si opposées, que la pure unité de principes n'établit pas de règle uniforme pour organiser la pratique générale. Mais l'opinion publique de tous les États de l'Europe fût-elle plus distinctement d'accord sur un principe quelconque propre à établir la règle du droit des gens sur ce sujet, il ne s'ensuit en aucune manière qu'une nation doive se reposer sur l'obligation de l'observer. Cette obligation ne pourrait s'élever que d'une réciprocité de pratique chez les autres peuples. Car de la circonstance même de la prééminence d'une règle différente chez les autres peuples, il deviendrait non-seulement légal, mais même nécessaire pour cette nation de suivre une conduite différente. Par exemple, s'il y avait une règle qui
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prévalût chez les autres nations, par laquelle la possession immédiate et le simple acte de la capture dépouillassent de la propriété le propriétaire originaire, il serait absurde à la Grande-Bretagne d'agir envers ces nations sur un principe plus large, et de poser comme règle générale qu'emmener la capture th/ra prœsidia (quoique probablement la vraie règle) serait dans tous les cas de reprise jugée nécessaire pour dépouiller le propriétaire originaire de son droit. Adhérer à une telle règle serait une lourde injustice envers les sujets anglais; et une règle de laquelle il doive résulter une lourde injustice dans la pratique ne peut jamais être la vraie règle de droit entre des nations indépendantes. Peut-on supposer, en effet, qu'il soit du devoir d'un pays de se faire martyr d'une convenence spéculative, quand même cela serait établi par une démonstration plus claire que de telles questions ne l'admettent généralement? Lors donc qu'il y a d*un côté convenance abstraite et de l'autre justice réelle pratique , la règle de la justice évidente doit être regardée comme la vraie règle du droit des gens entre États indépendants.
« Si l'on me demande , d'après la diversité connue de la pratique à ce sujet, quelle est la règle qu'il convient à un État d'appliquer à la propriété de ses alliés qui a été reprise , je répondrai que le procédé libéral et rationnel serait d'appliquer en premier lieu la règle du pays auquel appartient la propriété reprise. J'admets que la pratique des nations n'est pas ainsi; mais je pense qu'une pareille règle serait à la fois libérale et juste. Pour le propriétaire du bâtiment repris, elle offre son consentement contenu dans la sagesse législative de son pays; pour celui qui fait la reprise , cette règle ne peut pas être considérée comme préjudiciable, lorsque la règle du pays du propriétaire dont le bâtiment a été reprià porterait condamnation, tandis que la règle de celui qui a fait la reprise , et qui prévaut parmi ses concitoyens, porterait restitution de la
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captare. Cette règle offre ud avantage évident; et même dans le cas de restitution immédiate, d'après les règles du vaisseau repris, le pays qui fait la reprise pourrait compter en toute sûreté recevoir une justice réciproque à son tour.
« On peut dire : Qu'arrivera -t- il si cette confiance est déçue? On doit alors chercher réparation dans les représailles; ce qui dans les contestations d'États indépendants n'est pas considéré comme une rétorsion de fait, mais comme une juste et équitable mesure de vengeance civile. Ce sera leur dernière sécurité, et c'est une sécurité suffisante pour garantir la confiance qu'on doit avoir. Car les transactions des États ne peuvent être balancées par une minutieuse arithmétique ; il faut que dans tous les cas il y ait quelque chose de hasardé sur une présomption de justice et de générosité.
« On peut encore demander ce qu'il y a à faire s'il n'y a pas de règle établie dans le pays du navire repris. Je réponds d'abord que ceci est à peine supposable; il peut ne pas y avoir d'ordonnance, ni d'actes de prise s'appliquant immédiatement à la reprise; mais il y a une loi d'habitude, une loi d'usage, un principe arrêté et reconnu sur ce point dans toutes les contrées commerciales civilisées : c'est la pratique commune de tous les États de l'Europe, à chaque guerre, de lancer des proclamations et des édits au sujet des prises. Jusqu'à ce que les édits paraissent , les cours d'amirauté ont une loi et un usage d'après lesquels ils procèdent, selon l'usage et l'ancienne pratique, aussi régulièrement qu'elles le font par la suite, en se conformant aux r^les expresses de leurs actes de prises. Ensuite s'il existe un pays où aucune règle ne règne, le pays qui a fait la reprise doit nécessairement appliquer sa propre règle, et se reposer sur la présomption que cette règle sera adoptée, et mise en œuvre dans la pratique future de ses alliés.
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« On dit encore qu'on pays en appliquant à d'autres pays leurs règles respectives, aura une pratique discordante et irrégulière : cela peut être ; mais ce sera une discordance procédant de la plus exacte uniformité de principe , ce sera idem per diverses On demande aussi : Adopterez -vous les règles de Tunis et d'Alger? Si vous prenez pour vos alliés le peuple de Tunis et d'Alger, assurément vous les adopterez. Vous devez agir envers eux d'après les mêmes règles de justice relative que vous emploierez vous-même dans votre conduite envers les autres nations. Sur toutes ces objections il est à remarquer qu'une règle peut porter l'empreinte d'une contradiction apparente, et renfermer cependant beaucoup de convenance et d'à -propos relatifs. Un règlement peut être très -peu convenable si l'on voulait l'établir, et être cependant extrêmement convenable , et même la seule règle propre à être observée envers les autres parties qui l'ont originairement établies pour elles-mêmes.
«Autant vaudrait m'expliquer sur la simple question de convenance, mais il est bien plus important d'examiner quelle est la règle actuelle du droit maritime de l'Angleterre sur ce point. Voici clairement en quoi il consiste. La loi maritime de l'Angleterre ayant adopté une règle plus large de restitution ou de sauvetage par rapport aux propriétés reprises de ses sujets, donne le bénéfice de cette règle à ses alliés, jusqu'à ce qu'ils paraissent agir envers la propriété anglaise d'après un principe moins libéral, el en pareil cas elle adopte leur règle, et les traite selon la mesure de leur justice. Je regarde ceci comme étant la véritable situation de la loi de l'Angleterre sur ce point Cest ainsi qu'elle fdt clairement reconnue dans le cas da San-Jago. Ce cas ne fut pas, comme on l'a fait entendre, décidé dans des circonstances spéciales, ni sur de nouveaux principes , mais sur des principes d'usage établi et d'autorités en fait de jurisprudence de ce pays. Dans la
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discassioD de ce cas on prêta beaucoup (Inattention à ane opinion trouvée dans les collections manuscrites d'un légiste très-distingué (sir E. Simpson), qui rapporte la pratique et la règle suprême comme on la comprenait dans som temps. Cette règle c'est que l'Angleterre restitue, sur payement de droit de recousse, à ses alliés leur propriété, mais que si l'on peut donner des exemples de propriété anglaise reprise par ces mêmes alliés et condamnée comme prise, la cour d'amirauté aura à décider leurs cas d*apfès leur propre règle \ anJric^ine ^^ ^^^ américaine procède d'après le même principe i/règl^de cl® réciprocité, quant à la re^itution de vaisseacBt, ou de qwlfrà'u biens appartenant à des natidns étrangères amies et Repris '** de "" sur l'ennemi par les vaisséaÀx dô guerre américains. Pst Ï/SSÎSÏ Wbte du coigrès du 8'inkrt 1800, th:*im (XIV); ff 3,' lepritesor il est arpôté que les vaisseaux ou les £iieils des peirsonnés
an ennemi. ^ *
résidant continuellement' sur* le territoire et soùs fo'ph^ tection d'un gouvernement étranger quelconque, ami de^ États-Unis, qu! seront repris 'par les vaisseaux américains, seront restitués au propriétafrié. Celui-ci payera pour droit de recousse telle proportion de la valeur de la propriété que l'usage de ces gouvémen^énts étrangers exigera des vaisseaux ou des biens des États-Unis, en pareille circonstance de reprise. Lorsqu^il n*y aura pas de semblable loi ou d'usage reconnus , on accordera le même droit de recousse que celui déterminé dans le cas de reprise de la propriété de personnes résidant sur le territoire, et sous la protection des États-Unis. Pourvu que ces vaisseaux ou ces biens ne soient rendus au premier propriétaire dans aucun cas où la même propriété aura été condamnée de bonne prise par l'autorité compétente avant la reprise, ni dans aucun cas oh, d'après la loi et l'usage de ce gouvernement étranger, les vaisseaux ou les biens des
> Sir W. Scott, Robinson's Âémralty Reports, vol. I, p. 58 — 63.
aux
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Étais -Unis ne seraient pas restitués en pareilles circons-t tances.
n devient important de déterminer quel est le principe Loi» de fondamental de la loi relative aux reprises , adoptée par , P*^* les différentes nations maritimes. Ce principe, on doit le >n>r**««chercher soit dans le code des prises et les décisions judiciaires de chaque pays, soit dans les traités par Ies« quels ils sont liés les uns aux autres.
La loi anglaise actuelle de recousse militaire fut établie ^oi «oghiM. par les statuts de iB"" Geo. III, ch. 160, et le 16^ Geo. lU, ch. 78, qui établissent que tous vaisseaux ou leurs cargaisons appartenant à des sujets anglais, et capturés par Fennemi comme prise, seront rendus aux premiers pro-^ priétaires sur le payement, pour droit de recousse, d* la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par les bâtiments de Sa Majesté, et de la sixième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un corsaire ou autre navire ou bâtiment sous la protection de Sa Majesté. Et si cette même propriété a été reprise par Fopération simultanée des vaisseaux de Sa Majesté et des corsaires, alors la cour compétente ordonnera le payement de tel droit de recousse qui sera jugé convenable et raisonnable. Mais si le vaisseau ainsi repris parait avoir été converti par Fennemi en vaisseau de guerre, alors ce même vaisseau ne sera pas rendu aux premiers propriétaires, et il sera condamné de bonne prise au bénéfice de ceux qui Font capturé.
L'acte du congrès du 3 mars 1800, ch. 168 (XIV); Loi §§ 351 et 352, arrête qu'en cas de reprise de vaisseaux ou de biens appartenant à des personnes résidant dans le territoire des États-Unis, ou sous la protection de ces États, si les vaisseaux n'ont pas été condamnés comme prise par l'autorité compétente, avant la reprise, ils seront restitués sur le payement d'un droit de recousse de la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un vaisr seau de l'État. Si le navire repris parait avoir été converti
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en vaisseau de guerre avant ou après la capture, et avant la reprise, le droit de recousse est alors de la moitié de la valeur du navire. Si le vaisseau repris appartenait auparavant au gouvernement des État -Unis , et qu'il soit non armé, le droit de recousse est d*un sixième, s'il est repris par un vaisseau privé, et d'un douzième, s'il est repris par un vaisseau de l'État. S'il est armé, le droit devient alors de la moitié de la valeur, si la reprise est faite par un vaisseau privé, et du quart, si elle est faite par un vaisseau public. A l'égard des vaisseaux publics armés^ la cargaison paye le même taux de recousse que le vaisseau d'après les expressions mêmes de l'acte; mais quant aux vaisseaux privés, le droit de recousse (probablement par suite d'une omission involontaire dans l'acte) est le même sur la cargaison, que le vaisseau soit armé ou non \ On s'apercevra qu'il y a une différence évidente sur ce point entre la loi anglaise et la loi américaine. L*acte du pariement continue le jus postliminu pour toujours entre les propriétaires originaires et ceux qui ont repris le bâtiment, même s'il y a eu une sentence antérieure de condamnation, à moins que le vaisseau repris ne paraisse avoir été converti par l'ennemi en vaisseau de guerre, tandis que l'acte du congrès continue le jus postUmmii Jus^ qu'à ce que la propriété soit ravie par une sentence de condamnation dans une cour compétente, et pas pour plus longtemps que l'époque de cette condamnation. C'était aussi la loi maritime de l'Angleterre jusqu'au moment où les statuts intervinrent, et quant aux si^ets anglais remirent en vigueur le jus postliminu du propriétaire originaire. La! D'après la loi française la plus récente sur le sujet des
reprises, si un vaisseau français est repris sur l'ennemi, après être resté plus de vingt -quatre heures entre ses mains, il est de bonne prise pour le bâtiment qui l'a repris. Mais s'il est repris avant que les vingt-quatre heures ne > €iiAifGB's Reporté, vol. IX, p. 144. L'AdeUne.
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se soient écoulées, il est rendu au propriétaire avec la cargaison, sur le payement d'un tiers de la valeur pour droit de recousse, en cas de reprise par un corsaire, et d'un trentième, en cas de reprise par un vaisseau de l'État. Mais en cas de reprise par un vaisseau de l'État après vingt- quatre heures de possession, le vaisseau et la cargaison sont restitués sur le payement d'un dixième.
Quoique la lettre des ordonnances antérieures à la révolution condamnât de bonne prise la propriété Iran» çaise reprise après un laps de temps de plus de vingtquatre heures en la possession de l'ennemi, qu'elle ait été reprise par un vaisseau de guerre privé ou public, il semble cependant que la pratique constante en France ait été de restituer cette propriété quand elle avait été reprise par les vaisseaux du roi ^ La réserve contenue dans l'ordonnance du 15 juin 4779, au moyen de laquelle la propriété reprise après vingt -quatre heures de possession par l'ennemi, était condamnée au profit de la couronnai qui se réservait d'accorder à ceux qui avaient fait la reprise telle récompense qu'elle jugerait à propos, rendit le droit de recousse discrétionnaire dans tous les cas, puisqu'il était réglé par le roi en conseil selon les circonstances. *.
La France applique sa propre règle à la reprise de la propriété de ses alliés Ainsi 'le conseil des prises décida, le 9 février 1804, relativement à deux vaisseaux espagnols repris par un corsaire français après que les vingt-quatre heures de possession étaient écoulées, que ces vaisseaux seraient condamnés de bonne prise pour le bâtiment re« preneur. Si la reprise avait été faite par un vaisseau de l'État, soit avant soit après les vingt- quatre heures de possession par l'ennemi^ la propriété aurait été restituée au
' Valin, Comment, sur Vordon, de la mar., liv. III, tit. ix, art. 3. — Traité des prises, chap. vi, § 4, n» 8, § 88.— Pothibb, Traité de la propriété, n^ 97. — ÉinfcMGON, des Assurances, 1. 1, p. 497.
* ÉMÉRiGON, des Assurancêê, 1. 1, p. 497.
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propriétaire originaire d'après Tusage eflaplôyé vis «à -vis des sujets français, et à caoisè des relations intimes etistani entre les deux puissances \
S La loi française restitae aussi, sur payement d'un droit de recoiisse, môme après vingt- quatre heures de posses^ sion par Tennemi, dans le cas où Penneori abandonne la prise, ou bien dans le cas où cette prise revient an propriétaire originaire en conséquenœ des périls de mer, sans une reprise militaire. Aussi l'ordonnance sur .la' marine de Louis XIV, de 1681 , liv. UI, tit ix, art. 9, arrête: «Si le vaisseau, sans être repris, est abandonné par l'eifnêmi , ou si en conséquence des tempêtes ou auU« accident, il tombe en la possession de nos sujets avant qu'il ait été conduit dans aucun port ennemi, il sera renda aU propriétaire qui peut le réclamer pendant un 'an et un jour, quoiqu'il ait été plus de vingt-qttatre heures en la possession de l'ennemi.» Pothier est d'avis que l'on doit comprendre les mots ci-dessus avant qt/it ait été conduit dans aucun port ennemi, non comme restreignant le droit de restitution au cas particulier mentionné, d'un vaisseau abandonné par l'ennemi avant d'être conduit dans un port. Ce cas n'est rapporté que comme exemple de ce qui arrive ordinairement, «parce que c'est le cas ordinaire auquel un vaisseau échappe à l'ennemi qui l'a pris, ne pouvant guère lui échapper lorsqu'lT a été conduit dans ses ports '. » Mais Yalin soutient que les termes de l'ordonnance doivent être littéralement interprétés, et que le propriétaire originaire est complètement dépouillé de son droit quand le vaisseau est conduit dans un port de l'ennemi. Il est aussi d'avis que cette espèce de sauvetage ressemble au cas d'un naufrage, et que ceux' qui font la reprise ont droit à un tiers de la valeur de la propriété
' PoTHiEH, Traité de la propriété, n« 400. — ËMkRiooii, 1. 1, p. 499. — A^UNi, Droit maritime de l^ Europe, pt. U, chap. iv, § 4 4.
' PoTBiEfi, Traité de la propriété, n^ 99.
sauvée \ Àzanî prétend que la règle de sauvetage dans oe oas n'est, pas fixée par Tordonnance, mais est laissée à discrétion, pour être proportionnée à la nature et à l'étendue du service rendu, lequel ne peut jamais égaler la reprise de la propriété des mains de l'ennemi par une force militaire, ou le recouvrement de biens perdus dans un naufrage'. Émérigon est également d'un avis contraire à eelw de Yalin sur ce point \
e aâcH[>ta d'abord la loi de la France quant aux Loi reprises, ayant emprunté, son code des prises de ce pays, depuis l'ayénement de la maison de Bovirbon au trône d'Espagne. Dans le cas du San^ago (rapporté dans celui du..SMta-Oti2 déjà cité)^ la loi espagnole fut appliquée d'après le principe de réciprocité, comme étant la règle anglaise de reprise de propriété espagnole. Mais l'ordonnance subséquente des prises espagnole, du 20 juin 4801, art. 38, modifia • l'ancienne loi quant à la propriété des nations amies. Elle arrêta que quand le vaisseau repris ne serait pas cliargé pour le compte de l'ennemi, il serait restitué sur le payement d'un huitième pour droit de recousse, s'il est repris par des vaisseaux de l'État, et d'un sixième, s'il est repris par des corsaires, pourvu que la nation à laquelle appartient ce vaisseau ait adopté ou consente à adopter une conduite semblable envers l'Espagne. L'ancienne règle est réservée pour les reprises de propriétés espagnoles, lesquelles sont restituées sans droit de recousse, si elles sont reprises par un vaisseau de la marine royale avant ou après vingt -quatre heures de possession, et sur payement de moitié de leur valeur, si elles sont reprises dans cet intervalle par un corsaire. Si la reprise a lieu après ce temps, la propriété est condamnée
^ Vaun, Comment, êur fordonn, de la mar,, in loco.
* ÀzuNi, Droit maritime, pt. II, chap. iv, § 8, 9.
' ÊMÉaiooifi de» Aêêurante», t I, p. 604 — 505. Il cite à Tappui de son opinion le Coruolato del man, chap. gclxxxvu, et Tabga, cap. XL VI, n^ 40.
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au profit de ceux qui l'ont reprise. La loi espagnole a les méaies dispositions que la loi française dans les cas de propriétés capturées puis abandonnées, ou retournant en la possession des premiers propriétaires par sauvetage civil. Loi Le Portugal adopta la loi de reprise française et espa-
gnole dans ses ordonnances de 1704 et 4796. Mais en mai 4797, après la prise du Santa -Cniz et avant le jugement de la haute cour d'amirauté d'Angleterre sur ce cas, le Portugal révoqua sa première règle, qui, au moyen des vingt- quatre heures de possession par l'ennemi, dépouillait le premier propriétaire de sa propriété, et permit la restitution après ce temps, sur le payement d'un droit de reçousse d'un huitième, si la capture avait été faite par un vaisseau de l'État, et d'un cinquième, si c'était par un corsaire. Dans le cas du Santa^Cruz et les cas semblables, sir W. Scott distingua entre les captures faites avant, et celles faites après l'ordonnance de mai 1797, condamnant les premières quand la propriété avait été vingt -quatre heures en la possession de l'ennemi, et restituant les autres sur le payement du droit de reçousse établi par l'ordonnance portugaise.
Loi iioiian- L'aucienue loi hollandaise réglait la restitution sur le
(Uifte.
payement aun droit de reçousse de différents taux, selon la durée du temps que la propriété était restée en la possession de l'ennemi \ Loi danoise. L'auciennc loi du Danemark condamnait après vingtquatre heures de possession par l'ennemi, et restituait quand la propriété était restée un temps moindre entre les mains de l'ennemi, sur le payement de mcatié de la valeur pour droit de reçousse. Mais l'ordonnance du 38 mars 1810 rendit la propriété danoise ou alliée du Danemark , sans avoir égard au temps qu'elle eût pu resler en la possession de l'ennemi, sur le payement du tiers de la valeur.
' Bynkersuokk, QuwsUonum jurés publid Ub. l, cap. v.
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Par rordonnance suédoise de 1 788 , il est arrêté que le Loi
suifiloiiie.
taux du droit de recousse sera sur la propriété suédoise de la moite de la valeur, sans avoir égard à l'espace de temps qu'elle a été en la possession de l'ennemi.
Les cours des prises anglaises ont déterminé ce qui ceMi constitue la ^^convertion en vaisseau de guerre, i^ dans des «ucoBTer
SiOR Mi
cas conformes à la clause de l'acte du parlement, et qui vaisseaa peuvent servir à l'interprétation de la loi américaine, les ^•JJjJJ^ mesures étant les mêmes dans les deux pays. Ainsi il a été établi que quand un vaisseau, armé dans l'origine pour la traite des esclaves, aurait, après avoir été capturé, reçu à son bord un nombre additionnel d'hommes, mais sans commission de guerre ni armement nouveau , cela ne constituait pas \me conversion en vaisseau de guerre d'après l'acte \ Biais la commission de guerre est décisive s'il y a des canons à bord \ Et quand après la capture le vaisseau a été disposé pour corsaire, cela est concluant contre lui, bien qu'à l'époque de sa reprise il navigue comme vaisseau marchand. Car quand le premier caractère d'un vaisseau capturé a été effacé par sa conversion en vaisseau de guerre , la jurisprudence n'a pas besoin de chercher plus loin, mais elle considère le titre du premier propriétaire comme éteint pour toujours ^ Quand un vaisseau parait avoir été engagé dans le service militaire de l'ennemi sous la direction de son ministre de la marine, c'est une preuve suffisante de la conversion du navire en vaisseau de guerre *. Il en est de même quand le vaisseau est armé, et employé au service public militaire de Tennemi par ceux qui ont pouvoir nécessaire pour l'employer ainsi, bien que le vaisseau ne soit pas régulièrement commissionné \ Mais le simple emploi dans le service militaire de
' Robinson's Admiralty Bepartê, vol. VI, p. 320. The Horatio.
* DoDsoN's Admiralty Beportê, vol. I, p. 405. The Ceylan. ' Edward*s AdndraUy Riportê, 485. The Actif.
* RoBiNSOif's AdmiraUy Reports, vol. III, p. 65.
^ DoDSON^s AdmiraUy Beporît, voL I, p. 405. The Ceylan.
miiiida le vaifiseeu sembleaYoîrde. peavoir de Penpbyer iMDsii et ^ue rien daos-la procéduoeiie prouve 'le^eontraira^ il .y aura pour la. cottr poteemplkiii^qiiè ceit» •'personne ealr^dûmeotautofiaéevi^ lQ'«(»niÉiaB4saik d^ua 8 luurîre
pw^'étra présiimé iovfsiî de. cftle^tttoriBatioii'coniiiie chef â'^(Q€t escadre''. • >:m. .-.; <rï.'-."= -r -n- -.n - •> ^ -./^mIm;. R«priMp»r ^Ui Bb'y « .pae id'objeetieii i^^au «payement <idfi]ii drèil«>idô MisM^?^. IWO^Wusse ou de reprise faite, par un vaiaseaitt d<»i coonri»* aîoniV^ U est du devoir de todl oitoyen d'assister ises) cén^ litoyons dans la guerne, 'et de> reprendre 'leur >préfNié(é lles^4Viains de TennemL Auottne commissioD n'est Kôcestaire fimt donner à une personne qui a lagi de la sorte nn litre à la réoooipense qu'accorde la, loi >pour œt aole méritoire de devoir '\ Et si un vaisseau «onvoy«ur reprend un .des navires du convoi capturé auparavant par l-ennemi, ceux qui ont fait la reprise ont droit au payement de la recousse^ Mais retirer un vaisseau engagé dans «nié même entreprise commune ne donne . aucun droit à ce payement \
Pour qu'on bâtiment soit admis au bénéfice do droit de recousse dans une reprise, il faut qu'il y ait eu capture eSective ou supposée telle; car le droit de recousse militaire n'est accordé dans aucun cas où la propriété n'a pas été véritablement délivrée des mains de l'ennemi \ Mais il n'est pas nécessaire que l'ennemi ait une possession réelle; il suffit que la propriété soit complétonent entre les mains de l'ennemie
' DoDSON*s AdmiraUy Heperis, vol. I, p. 397. The Georgiana. ' RoBiNSON*6 AdmiraUy Reporté, voL III, p. S84. The Helen.
• /6id., vol. VI, p. 346. The Wlghl.
* Edward*s Admiralty Reports, vol. IV, p. 66. La Belle.
^ Uobikson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 447« The Frauklin.
^ Ibid., vol. Ifl, p. 305. The Edward and Mary.— Edwa1id*s' Admiralty Reports, voL it p. 416. Th6 Peosaaiento Félix, • i '
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*iiSi otpffliitMrt^Hn vaissean' en déirefse egleapftoné en 'se mMbpÉ dàn^ nn^pori ennemi^ 0l"{Mr ce moyèii 8è trottve sauiréfije^efli ' (nmpleneDt; là^uii eâS")Aè SMvetagecivil'^ BDD' mîiilaitfè ^ Mais ^{KMr oonslitQér une vepriâe^, fl ^.e0i BéJDoiaitf que 'ceus ^ te'ftmt aient une posaéBsieA^DtelédeHeici efleotifvei H sofltqm teptise soit véritablentMmt délivrée d'entre les mains de Fennemi qui Favail eapturéë k QfiaMl^Ki bèlimènl euMBii est capturé et r^rls par l^èiineBî^iipiiia.«ep4nFè de noureau Imr Fennemi, crat qui eat fêii > la pratBÎère capture aftat t>a» droit à restiUiUoft^M pajraalimi drèit dereooosse^ anaisoeia qui ont fait la deirnière^ capture jocrissent de tons les droite de prise, ear tti première reprise a entièrement déponilté de leur droil ceux qid afiîenl (ait ta première capture originaire '. Quand ceux qui ont les premiers fait une capture ont abandonné leur prise, et xfoe œtte prise est ensuite capturée de noè^ veau par d'autres, ceux-ci seids ont droit à la propriété'*. Mais si l'abandon a été involontaire et produit par la crainlë d'une force supérieure, surtout si cette crainte vient des derniers qui font la capture, les droits des premiers ve* naissent complètement K Et quand l'ennemi a capturé 'un vaisseau qu'il a ensuite abandonné, et qui est repris de nouveau, cela ne doit pas être considéré comme un cas d'abandon, car le propriétaire originaire n'a jamais en roMfiiiia ddmquendi, et alors il doit être restitué sur le payement du droit de recousse; mais comme à la riguettt' ce n'Mt pas une reprise, dans le sens de Pacte, le taux du
* Robinson's Admralty Reports, vol. IV, p. 447. The Fraoklio.
* Ibid,, vol. ni, p. 306. The Edward and Mary.
* Ibid,, vol. IV, p. 247, note a. •— Whbaton's Reporté, vol. I, , p. 425. The Astrea. — Vaun, Commet, êur l'ordon» delamar., t II, p. 267—269. — IVoi7^ des priées, chap. VI, sect. I. — Pothiem, Traité de la propriété, n^ 99.
* Bbwa«d*s Admitalty If^ip&rts, vol. 1, p. 79. The lord N«lson. — DoD$orf'8 Admiralty Reports, vol. I, p. 404. The Djiligeotia.
^ VfBEkTOiCsJlUpotêsii^fOi^ttipim. TheMait^' " ^ .
42 DIOITS Dl LA GUBftftK ENTEB fiMnoaS.
droit est discrétionnaire '. Mais si l'abandon par l'ennemi a été produit par la terreur d'une force ennemie, c'est une reprise dans les termes de Taote '. Quand la prise est abandonnée par ceux qui l'ont faite, et qu'elle est ensuite conduite au port par un sauveteur neutre, on a soutenu que la cour d'amirauté neutre avait le pouvoir d'ordonner le payement du droit de sauvetage, mais ne pouvait pas rendre la propriété aux propriétaires originaires belligérants. Car par la capture les preneurs ont acquis un droit de propriété qu'aucune nation neutre ne saurait justement combattre ou détruire, et par conséquent le produit (déduction faite du droit de sauvetage) appartient à ceux qui ont fait la capture originaire; et les nations neutres ne doivent pas s'occuper de la validité d'une capture entre les belligérants*. Mais si les preneurs font don du vaisseau capturé à un équipage neutre, cet équipage a droit à rémunération comme sauveteur, et après déduction faite du droit de sauvetage, le produit restant sera donné au propriétaire originaire \ Une règle générale qui parait souffrir peu d'exceptions, c'est que les droits de capture sont complètement ravis par une reprise par l'ennemi, par la fuite du vaisseau capturé, ou par son abandon volontaire de la part de ceux qui l'avaient pris^
Et le même principe semble applicable à une reprise hostile; mais si cette reprise est faite par l'équipage neutre d*on vaisseau neutre, il est douteux jusqu'à quel point un pareil acte illégal, qui comprend la peine de la confiscation, pourrait être soutenu dans les cours de prises du pays de celui qui a fait la capture, pour lui ravir son droit originaire en cas d'une reprise subséquente.
1 Robinson's Admiralty Reporté, vol. IV, p. 246. Tho John and Jane.
* Ibid,, vol. VI, p. 273. The Gage.
* Dallas' Reports, vol. lïl, p. 488. The Mary Ford.
* GRANcn^s Reports, vol. VDI, p. «27. The Adventurc.
* Ibid., vol. IV, p. 293. — Hudson v. Gurstier, vol. VI, p. tHi.S. C. — Dodson's Admiralty Reports, vol. I, p. 492. The Charlotte Caroline.
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Qaant à ceux qui reprennent un vaisseau, bien que leur droit au payement du sauvetage soit éteint par une reprise subséquente de la part de Fennemii et une sentence régulière de condamnation dépouillant les propriétaires originaires de leur propriété, néanmoins si le vaisreau était rendu au moyen de cette nouvelle capture, et reprenait son voyage en conséquence soit d'un acquittement judiciaire, soit d'une relaxation par le souverain pouvoir, ceux qui auraient fait la première reprise seraient réintégrés dans leur droit de recousse \ Ceux qui fom une reprise et ceux qui font un sauvetage ont un intérêt légal dans la propriété, qui ne peut leur être enlevé par d'autres sujets sans un jugement d'une cour compétente; et il n'appartient pas aux vaisseaux de l'État, aux officiers ou à d'autres personnes, sans le prétexte d'agir en vertu d'une autorité supérieure, de les déposséder sans cause *•
Dans tous les cas de sauvetage où le taux n'est pas déterminé par une loi positive , il est laissé à la discrétion de la cour, tant pour les reprises que pour les autres cas'. Quant en vertu d'une reprise les parties se sont acquis un droit à une recousse militaire d'après l'acte de prise, la cour peut aussi leur accorder en sus un droit de sauvetage civil, si elles ont ensuite rendu des services extraordinaires en arrachant le vaisseau en détresse aux périls de la mer\
La validité des captures maritimes doit être déterminée . .$.i3*
'^ Validité des
par une cour du gouvernement de celui qui a fait la cap- ^aKumM
ture, siégeant soit dans son pays même, soit dans le pays ^^^{^t^
de son allié. Cette règle de juridiction s'applique, soit que ^j^de^ la propriété capturée ait été conduite dans le port de celui ^^'^^^
' DoDSON*s AdmiraUy Reports^ vol. I, p. 492. La Charlotte Caroline,
* Ibid., vol. I, p. 4U. The Blendenhale.
' Crangh*s Reports, vol. 1, p. 4. Talbot v. Seemann. — Robinsom's Admirctity Reports, vol. III, p. 308. — Btnkebshoek, Quœstionum juris ptiblici lib. î, cap. v.
* DoDSoii*s Admiratiy Reparts, vol. I, p. 347. Tho Louisa.
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iS"m tare ^ a i^t la captorei soit qa^eRe ait été oondaite dans le |!^Wt d'un allié oa dans on pértneitre.
comimu. A regard du premier cas il ne peut y avoir* de doute.
■fTro'^il ^^^ '^ second cas, quand la' {propriété est conduite dans
p^ji>£. ^^ P^rt d'un allié, rien n'èmfiléche le gouvernement de^ce *** p«ys, quoîqu^il ne puisse hri-méme condamner /de piermettre rexefcicë de cet acte final d'hostilité: la èondamnièltion de la propriété de l'uil des i)elligérant^ au pnofii dé- l'autre. H ''existé uti UtéMt oommun entre les doux gouveiHements, et tous dMbL'Sont ptiésumés «uMiser ibtttes mesures donbant un résultai à leurs armes*, et^cén- Sidérer les ports de éfaacun d'euk cciÉdinvs -servanlivmiuek* léfaient k cet èSbt. Uii pareil Jugeiiiebt ^orfSt' donc à Mgaord diéri ^pfoihfétès 'prfies dans lé iBours des opétatiOD» d'une
Propriéur jjjaëtré cotithkine.'^ Hais c^oand la pnofMéVé est ^ <u>ndaiie <^"^^j>ort dahs un port neutre, il peut paraîtra en principe plus douteux que la validité d^uiïe capture puisse être décidée tàèmo par une cour de prise étabUe dans le pays de celui (jfiii a capturé cette propriété. Le raisonnement de sir W. Scott dans le cas du Henrik and Ifwria est certainement tirés -propre à prouver l'irrégularité de cette pratique. Il régarde que la cour d'amirauté anglaise a été trop loin dans sa propre pratique, en condamiiant les vaisseaux capturés se trouvant dans les ports neutre^, pour la rappeler à la pureté convenable du principe originaire. En donnant le jugement de la cour des appela sur le même cas, sir W. Grant soutint aussi que la Grande-Bretagne était estimée d'après sa vieille pratique, et que les marchands neutres étaient suffisamment garantis en achetant en vertu d*une pareille sentence de condamnation, par les arrêts constants des tribunaux anglais. La mémo règle a été adoptée par la cour suprême des États-Unis comme étant justifiable sur les principes de convenance aussi bien pour les belligérants que pour les neutres. £t quoiqu'on fait la prise fftt sous la juridiction neutre , on devait cq[>endant
LA Gcnti s!im.nmii
irr.
k iliiisidécer eonme sooa . le Qootrèle de celnî qpi a ^ la caplore et dom h possessieD esl regardée comme ceQ^ dei seD eoaveraîn ^
dette jiiridîcifton des ooors natîoiiales du bàtimeni {ire^ fHJiKiii, nearpoor décider de h vaUdîlé des ceplnres faites en goerrfi ^j^^ sens raaiorité de son goiiveiaiemûD(| exdot raoiorilé judU fj^fST cieîie< de . tool amlre pays, à deux exceptions près senje^ '*^' meai: 4* Xhund la capture est Xaite dans les limites tcfR* lîMîales: dfm Étal neutre. S'*. Qoand elle est faite pao djy vaîsseimx de gnenre armés 4aiis le territoire , neutre \ ..;.
•Dans ose deuj^ cas ks tcibuaaiix jodîciain^ de rÉI«| neutre eol poavoîr juridique de déterminer la validité 4^ capUuM ainai &ales> et de maintenir sa neutralité| en rest^ tnani k •propriété de ses su^ts ou de ceux d'autres Étalg amk aux propriétaires originaires. rCes exceptions k k juridiction exctusîTe des cours nationales de celui qui a fait k capture ont été étendues » par les règlements cirik de quelques pays , k k restitution de la propriété de leurs propres sujets dans tous les cas où cette même propriété a été capturée illégalement, et amenée ensuite dans leurs ports. Us attribuent ainsi au tribunal neutre la juridiction de k question de prise ou de non -prise, toutes les fois que . la propriété capturée est amenée dans le territoire neutre. L'ordonnance sur la marine de Louis XIY, de 1684, contient un semblable règlement. Yalin en justifie l'équitéi en se fondant sur ce qu^il est établi par voie de compensation pour le privilège d'asile accordé au bâtiment pro* neur et à ses prises dans le port neutre. U n'est pas douteux qu'une pareille condition puisse être expressément annexée par l'État neutre au privilège d'amener dans
* RoBnfsoN*s AémkraUy Beparls, vol. IV, p. 43; vol. VI, p. 43S, DOte (a). — BTNKEasHOBK, Quœstionum juris publici lib, l, cap. v. Traduction de DuPoircBAti, p. 38, DOte. — Kent*s Cwnmenlaries on American law, vol. 1, p. 403. 5® éd. — Whbaton, Histoire du droit des gens, p. 324.
' Whbatoi«*s Reports, toi. ÎV, p. S98. The Estrella. Vol. VIT, p. 2S3. The SaaUsftima Triuidad. .j.
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ports les prises des belligérants, ce qu'il peut accorder ou refuser à son gré, pourvu qu'il le £asse d'une manière impartiale, à toutes les puissances belligérantes; mais cette condition n'est pas impliquée dans une simple permission générale d'entrer dans les ports neutres. Le bâtiment preneur qui profite pour lui-même d'une telle permission, ne perd pas par là la possession miUtaire de la propriété capturée, ce qui donne aux cours des prises de son pays juridiction exclusive peur déterminer la loyauté de la capture. Cette juridiction peut être exercée pendant que la propriété capturée est dans le port neutre, ou bien la prise peut être conduite de là infra prœùdia du pays de celui qui a fait la capture, et où siège le tribunal. Dans l'un ou l'autre de ces cas la réclamation de tout propriétaire neutre, même sujet de TËtat dans le port duquel le vaisseau ou les biens peuvent avoir été conduits, doit en général être soutenue devant les cours de prises du pays belligérant, qui seul a droit de juridiction sur la question de prise ou de non -prise ^ § 15. Cette juridiction ne peut être exercée par une autorité
Condam-
"*trib ^\^ dtféguée dans le pays neutre, telle qu'un tribunal consulaégMnfen ^^® Siégeant dans le port neutre, et agissant conformépaya Beacrt. ^^^^^^ ^^^ iustructions de l'État de celui qui a fait la capture. Une pareille autorité judiciaire en matière de prise de guerre ne peut être concédée par l'État neutre aux agents d'une puissance belligérante dans les limites de son territoire, là même où le gouvernement neutre lui-même n'a pas le droit d'exercer une pareille juridiction, excepté dans le cas où sa propre juridiction et sa souveraineté neutres ont été violées par la capture. La sentence de condamnation prononcée par le consul d'un État belligérant dans un port neutre est donc considérée comme in-
* Valin, Commentaire sur V ordonnance de la marine, liv. III, lit ix. Des prises, art. 45, t. II, p. Î74. — Lamprbdi, Trattato del commerdo de' popoli neutrali in tempo di guerra, p. 218.
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suffisante pour transférer la propriété de vaisseaux ou de biens capturés comme prise de guerre et conduits dans ce port pour y être jugés \
La juridiction du tribunal de la nation qui capture est § i(^ concluante sur la question de propriété sur la chose cap- bmc^dugontnrée. Sa sentence met fin à toute controverse relative à la ^J", 7*Pi*" validité de la capture entre le réclamant et celui qui a (ait Tel'^trs'dc cette capture et ceux qui réclament après eux; elle ter- mênu^î^ mine toute question judiciaire sur la matière. Mais là où "pourViuf cesse la responsabilité de ceux qui ont fait la capture, tribaoaux. commence celle de l'État. Il est responsable envers les autres États des actes des bâtiments preneurs commîisionnés par lui, du moment où ces actes sont confirmés par sentence définitive des tribunaux qu'il a chargés de déterminer la validité des captures de guerre.
Grotîus expose qu'une sentence judiciaire inique (m re stmtnet minime diAia) au préjudice d'un étranger, donne à sa trihoiua nation le droit d'obtenir réparation par représailles: «En re^^^'j^g efiet l'autorité du juge,» dit- il, «n'a pas la même force par rapport aux étrangers que par rapport aux sujets de l'État. Toute la difiiérence qu'il y a entre les sujets et les étrangers par rapport à ces sortes de sentences injustes, c'est que les siiyets ne peuvent pas légitimement en empêcher l'exécution par des voies de fait, ou maintenir leur droit par la force contre l'effet d'une telle sentence, à cause de la dép^oidance où ils sont de l'autorité dont elle émane: au lieu que les étrangers ont droit de contraindre ceux du pays à les satisfaire; d (c'est du droit de repré« sailles que traite l'auteur) «droit néanmoins dont ils ne doivent faire usage que quand il n'y a plus moyen d'obtenir ce qui leur est dû par les voies ordinaires de la justice *. »
^ Robinson's Admiraîty Reports, vol. I, p. 435. The Flad Oyen.
' Quod fieri intelligitur non tantum si in sontem eut decitorem judicium intra tempus idoneum obtineri nequeat, verum etiam si inre
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De même aussi Bynkershoek, en traitant le même sujet, place un jugement injuste sur le même pied que la violence ouverte, en autorisant des représailles de la part de rËtat dont les sujets ont été ainsi offensés par les tribanaux d'un autre État. Et Vattel, en énumérant les différents modes par lesquels la justice peut être refusée au point d'autoriser des représailles, mentionne a un jugement manifestement injuste et partial. » Et quoiqu'il déclare, ce qu'on ne saurait nier, que les jugements des tribunaux ordinaires ne doivent pas être requis sur des questions frivoles ou des points douteux, néanmoins il est évidemment fort loin de leur attribuer ce caractère de sainteté qui empêcherait absolument les étrangers de chercher réparation auprès d'eux \
Ces principes sont sanctionnés par l'autorité de nombreux traités entre les différentes puissances de l'Europe, réglant le sujet des représailles, et déclarant qu'elles ue seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sentence injuste doit certainement être considérée comme un déni de justice , à moins que le simple privilège d'être entendu avant condamnation ne soit tout ce que renferme l'idée de justice.
DisUnciioB Même en supposant que des jugements injustes des ^ciwu^ tribunaux civils ne forment pas matière à représailles, il 'dè'^^Ms." y ^ évidemment une énorme distinction à cet égard entre les tribunaux ordinaires de l'État, procédant d'après les lois civiles comme étant la règle de .leurs décisions , et les tribunaux de prises établis par son autorité pour admi-
minime dubia (nam in dubia re prsesumptio est pro bis qui ad judida
fmbllce electi sunl) , plane contra jus judicatum sit. Nam auctoritas udicantis non idem in exteros quod in subditos valet.... Hoc interest, quod subditi executionem etiam injustœ sententiœ vi impedire , aut contra eam jus suum vi exsequi licite non possunt, ob imperii in ipsos efficaciam exteri autem jus habeot cogendi, sed quo uti non liceat quamdiu per judlcium suum possint obtinere. (Grotius, de Jure belU ac pacis, Iib. IH, cap. ii, § 5, n^' 4.)
> Btnkershoek, QuœsUonum juris publia lib. I, cap. xxrv. — Vattel, Droit des gens, liv. II, chap. vui, § 350.
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nistre le droH des gens aux étrangers comme aux sujets. Les tribunaux civfls ordinaires acquièrent la juridiction sui* la personne ou la propriété d'un étranger par son consente^ ment eajfrè^j s^ intente volontairement une poursuite, ou in^Hdte, ffii transporte par le fait sa personne ou sa propriété sur le territoire. Mais quand les cours des prisés etércent leur juridiction sur des vaisseaux capturés ek mer, la piropriété des étrangers est amenée dé force dans te territoire de TÉtat qui a constitué ces tribunaux. SvivttEkVié 'dririt natturel, les tribunaux du pays de celui qvâ a fait la étfpturè ne sont pas plus les juges directs exc^sift' dtoft ts^pfurM de guerre faites en pleine mer sousH& pMlMtnééAré que ne le sont les tribunaux dû pays neutMfl L'égalité des nations semblerait , en principe , défendiR l'ffiMfcR^ d'uiie Jbi^lcBdlion àlînsi acquise pài^' fbrce^ et^*'|iar vfdelfeb; élf âdndkiistréb pà^ de^'itribunaux'qui lie peuï%Ul étire itniiiartitos! entre les parties en causé , parce qpfBà sont éfiéës par le souverain de Fune pour juger l'autrél Telle eM cependant la constitution actuelle des tribunâut investis par le droit positif international de la juridiction exclusive des prises capturées en guerre. Hais Pimperféc^ tion du droit des gens volontaire, dans son état présent, ne peut opposer une barrière efficace aux réclamations d'un gouvernement neutre cherchant indemnité pour ses sujeiè qtn ont été injustement privés de leur propriété, sous l'administration erronée de ce droit. L'institution de ces tribunaux loin d'exempter ou de vouloir exempter le souverain de la naticm belligérante de la responsabilité des actes de ses croiseurs, est destinée à déterminer et à fixer cette responsabilité. Ces croiseurs ne sont responsables qu'en* vers le souverain qui les commissionne. Tant que les saisies sont régulièrement faites sur les bases apparentés da juste soupçon , et qu'elles sont suivies d'un prompt juge^ ment dans le mode usuel, et jusqu'à ce que les actes de ceux qui ont fait la capture* soient confirmés par le sou- IL 4
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verain dans les sentences des tribunaux chargés par lui de prononcer en matière de prises , TÉtat neutre n'a aucun motif de plainte j et ce qu'il souffre est Tinévitable résultat du droit de capture du belligérant Mais dès que la décision du tribunal en dernier ressort a été proncmcée (en la supposant non garantie par les feits de la cause ei par le droit des gens appliquée à ces feits), et que justice a été définitivement refusée, la capture et la oondanmation deviennent les actes de l'État, actes dont le souverain est responsable vis-à-vis du gouvernement du réclamant. Bien n'est plus irrégulier que de soutenir que le souverain est responsable envers les États étrangers des actes de ses tribunaux, si ce n^est de soutenir qu'il est responsable de ses propres actes qui, dans les relations des États, sont constamment pris pour base de plainte, de représailles et même de guerre. On ne peut imputer aux actes des tribunaux de prises plus de sainteté, même par les plus extravagantes théories du caractère concluant de leurs sentences, qu'on ne peut en attribuer ëquitablement aux actea du souverain lui-même. Hais ces actes cependant, qui n'obligent que ses sujets, ne peuvent, s'ils ne sont pas conformes au droit public du monde, être considérés comme obligeant les sujets d'autres États. Un tort à eux iéit forme également un juste sujet de plainte de la part de leur gouvernement, soit qu'il vienne directement du souverain lui-même, ou qu'il soit causé par l'opération de ses tribunaux. Les tribunaux d'un État ne sont qu'une partie, et une partie subordonnée, du gouvernement de l'État. Mais le droit de représailles contre les actes injurieux du gouvernement entier, de l'autorité suprême, existe incontestablement en faveur des États étrangers dont les sujets ont souffert de ces actes. Ce droit doit encore exister bien plus clairement quand ces actes procèdent de personnes, d'autorités ou de tribunaux responsables envers leur souverain, mais non responsables envers un gouver-
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nement étranger autrement qu'en vertu de son action sur leur souverain.
Ces principes si raisonnables en eux-mêmes ont aussi Fappui de Fautorité des publicistes et des exemples de l'histoire.
«Le droit exclusif de l'État auquel appartient celui qui a fait une capture de prononcer sur cette capture , » dit Snlherforth , « est fondé sur un autre droit , c'est-à-dire •on droit d'inspection sur la conduite des bâtiments preneurs, parce qu'ils sont membres de l'État et parce que l'État est responsable de leurs actes , pendant la guerre, envers les autres États, puisque ce que font ces bâtiments pendant la guerre est fait en vertu de la commission gtoérale ou spéciale qu'il leur a donnée. Ceux qui font des captures sont donc obligés, à cause de la juridiction qu'a l'État sur leur personne, d'amener dans leurs ports les vaisseaux ou les biens qu'ils ont saisis en mer, et ils ne peuvent acquérir de propriété sur ces prises jusqu'à ce que l'État ait déterminé si elles ont été capturées loyale* ment ou non. Le droit qu'a leur État de déterminer cette matière est un droit tellement exclusif, qu'aucun État ne peut réclamer pour juger leur conduite, jusqu'à ce qu'elle ait été complètement examinée par leur propre État. C'est parce qu'aucun autre État n'a de juridiction sur leur personne, et aussi parce qu'aucun autre État n'est res^ponsable de ce qu'ils font. Mais l'État à qui appartiennent ceux qui font des captures, en examinant ainsi la conduite de ses membres et en décidant si les vaisseaux et les biens qu'ils ont saisis l'ont été loyalement ou non, décide une question entre ses membres et les étrangers qui réclament la propriété, et cette controverse ne s'élève pas dans les limites de son territoire, mais sur -l'immensité de l'Océan. Donc, le droit qu'il exerce n'est pas une juridiction civile; et le droit civil particulier à son territoire n'est pas la loi au moyen de laquelle il doit procéder. Ni le
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liea où s'est élevée la controverse, ni les parties de cette controverse ne sont soumis à celte loi. La seule loi qui paisse régler cette controverse est le droit naturel appliqué aux corps collectifs des sociétés civiles, c'est-à-dire le droit des gens, à moins qu'il n'y ait eu quelques traités particuliers entre les deux États auxquels appartiennent ceux qui ont fait la capture et ceux qui la réclament, les obligeant mutuellement à se départir de ces droits que leur aurait donnés le droit des gens. Quand il existe de pareils traités, ils sont dans tout ce qu'ils contiennent une loi pour les deux États, et pour tous leurs membres les ODS envers les autres. L'État donc à qui appartiennent ceux qui font une capture, en déterminant ce qui peut ou ce qui ne peut pas être pris légalement, doit juger par ces traités particuliers et par le droit des gens réunis. Ce droit de l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait une capture de juger exclusivement n'est pas une juridiction complète. Ceux qui ont fait une capture étant membres de cet État, sont obligés de se soumettre à sa sentence, quoiqu'il puisse se faire que cette sentence soit erronée parce qu'il a sur leur personne une juridiction complète; mais les autres parties à la controverse étant membres d'un autre État, ne sont forcées de se soumettre à la sentence du premier qu'autant que cette sentence concorde avec le droit des gens ou les traités particuliers; parce qu'il n'a pas de juridiction sur eux relativement à leur personne ou aux choses qui font l'objet de la controverse. Si donc justice ne leur est pas rendue, ils peuvent s'adresser à leur propre État pour obtenir un remède que leur État, en conséquence du droit des gens, leur accorde au moyen d'une guerre solennelle ou de représailles. Avant de déterminer quand commence leur droit de s'adresser à leur propre gouvernement, nous devons chercher où fim't le droit exclusif de l'autre État de juger la controverse. Comme ce droit exclusif n'est autre que le droit de l'État auquel appar-
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tiennent ceux qui ont fait la capture d'examiner la conduite de ses membres avant de devenir responsable de ce qu'ils ont fait, un pareil droit exclusif ne peut finir quand leur conduite a été examinée à fond. L'équité naturelle ne peut permettre que l'État soit responsable de leurs actes jusqu'à ce que ces actes aieut été examinés par tous les moyens dont l'État dispose pour cet effet. Donc, puisque les pays maritimes ont coutume d'établir non -seulement des cours inférieures maritimes pour juger les capturas qui sont ou ne sont pas de prise loyale, mais encore des cours supérieures d'appel auxquelles les parties peuvent en référer si elles se croient lésées par les cours inférieures, les sujets d'un État neutre n'ont aucun droit de s'adresser à leur État pour obtenir un remède contre la sentence erronée d'une cour inférieure, jusqu'à ce qu^ en aient appelé à la cour supérieure, où à plusieurs cours supérieures, s'il y a plus d'une cour de cette espèce, et jusqu'à ce que la sentence ait été confirmée par toutes ces cours. Car ces cours sont autant de moyens établis par l'Etat auquel appartiennent ceux qui ont fait la capture, pour examiner leur conduite; et jusqu'à ce que leur conduite ait été examinée par tous ces moyens, le droit exclusif de l'État de juger continue. Après que la sentence de la cour inférieure a été ainsi confirmée, les réclamants étrangers peuvent s'adresser à leur gouvernement pour obtenir remède s'ils se croient lésés. Mais le droit des gens ne leur accordera de remède qu'autant qu'ils auront été réellement lésés. Quand la chose est poussée à ce point, les deux États deviennent parties dans la controverse. Et puisque le droit naturel, qu'il s'applique aux individus ou aux sociétés civiles, a horreur de l'emploi de la force, jusqu'à ce que la force devienne nécessaire, le gouvernement suprême de l'État neutre, avant d'en venir à une guerre solennelle ou à des représailles, doit s'adresser au gouvernement suprême de l'autre État, et pour se con-
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vaincre qu'il a été bien informé, et en même temps pour aviser aux moyens de déterminer la controverse par une méthode moins extrême '.
Dans le rapport célèbre fait au gouvernement britannique en 4753 sur le cas des représailles antoirisées par le roi de Prusse à cause des captures faîtes par les croiseurs anglais de la propriété de ses sujets, on revendique la juridiction exclusive de l'Angleterre sur les captures Saites par ses croiseurs commissîonnés, et l'on expose que cLe droit des gens fondé sur la justice, l'équité, la convenance et la raison, ne permet de représailles que dans le cas d'injures violentes dirigées ou appuyées par l'État, et lorsque justice est absolument refusée, m re minime chi- 6ta, par tous les tribunaux et ensuite par le prince. 9 Ce qui faisait voir clairement que dans l'opinion des personnes éminentes qui avaient rédigé cet écrit, si justice était refusée dans un cas évident par tous les tribunaux, et ensuite par le prince, cela fournit un fondement légal aux représailles contre la nation dont les croiseurs commissîonnés et les tribunaux ont commis l'injure. U est évident que c'était aussi l'opinion de Valtel en [citant cet écrit, pour appuyer sa propre doctrine, que les sentences des tribunaux ne doivent pas être prises pour bases des plaintes de l'État contre les sujets duquel elles sont prononcées , a excepté le cas de déni de justice , d'injustice palpable et évidente, de violation manifeste des règles et des formes, etc.*. »
Dans le cas ci -dessus relaté, le roi de Prusse (alors neutre) avait essayé d'établir dans ses terres une coountssion pour examiner de nouveau les sentences prononcées contre ses sujets par lés cours des prises anglaises, condolte qui est regardée par les auteurs du rapport au gouvernement britannique, comme une innovation «qui ne fut
' RuTHEaFORTifs Instit., vol. II, b. H, chap. ix, § 49. * Vattbl, Droit des gène, liv. H, ch«p. vn, § Si.
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jamais tentée auparavant dans aùcon pays du monde. Les causes de prise ou non- prise doivent être déterminées par les cours d'amirauté appartenant à la puissance dont les sujets ont fait la capture.» Mais le rapport commence par déclarer que « tout prince étranger ami a le droit de demander que justice soit rendue à ses sujets devant ces cours, d'après le droit des gens ou les traités particuliers, quand il en existe. Si, in re minime dubia, ces cours procèdent sur des fondements directement opposés au droit des gens ou aux traités subsistants, l'État neutre a le droit de se plaindre de pareilles sentences. »
Le roi de Prusse se plaignit de la sentence des tribunaux britanniques, et fit des représailles, en arrêtant l'inlérét de l'emprunt dû aux sujets anglais et assuré par hypothèque sur les revenus de la Silésie, jusqu'à ce qu'il eût obtenu du gouvernement britannique indemnité pour les vaisseaux prussiens injustement capturés et condamnés. La procédure des tribunaux anglais, quoique affirmée par le gouvernement anglais être la seule manière légitime de déterminer la validité des captures faites en guerre, ne devait pas être considérée comme empêchant la Prusse de demander des réparations au gouvernement lui-même \
C'est ainsi que par le traité de 479(, entre les États- Unis et la Grande-Bretagne, une commission mixte fut chargée de décider sur les réclamations faites par les citoyens américains au sujet de la capture de leur propriété par les croiseurs anglais, pendant la guerre existant avec la France, d'après la justice, l'équité et le droit des gens. Dans le cours des délibérations de ce conseil, des objections furent faites de la part du gouvernement anglais contre les commissaires chargés d'entendre et de décider les cas où la sentence de condamnation avait été confirmée par la cour des lords d'appel, dans les causes de prises, sous prétexte que foi pleine et entière devait être
' Wheaton, Histoire du droit des gms, t. I, p. S60.
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donnée à la sentence définitive de cette cour, en tant que, d'après le droit des gens général, on devait présumer que la justice avait été administrée par cette cour , tribunal suprême compétent en matière de prises. Hais cette objection fut rejetée par le conseil, d'après les fondements et les principes déjà expliqués, et dans plusieurs cas il accorda une indemnité pleine et satisfaisante alors qu'il y avait eu sentence définitive de condamnation.
On pourrait citer beaucoup d'autres exemples d'arrangement entre les États par lesquels des commissions mixtes ont été chargées d'entendre, et de décider sur les plaintes des sujets de puissances neutres à propos de captures de guerre, non dans le but de revoir les sentences des cours compétentes de prises entre ceux qui capturent et ceux qui sont capturés, mais dans le but d'accorder une juste indemnité d'État à État, dans les cas où une compensation satisfaisante n'a pas été reçue dans le cours ordinaire de la justice. Quoique la théorie du droit public considère les tribunaux de prises établis par le pays belligérant, et siégeant dans ce pays, exactement comme s'ils étaient établis par le pays neutre et siégeassent dans le pays neutre, et comme s'ils jugeaient toujours conformément au droit international commun à chacun d'eux, on sait fort bien cependant qu'en pratique ces tribunaux prennent pour guides les ordonnances sur les prises et les instructions émanées du souverain belligérant, sans s'inquiéter si elles s'accordent avec la règle suprême. Si donc les sentences définitives de ces tribunaux devaient été regardées comme absolument concluantes, au point d'écarter toute enquête sur leur mérite, la conséquence évidente serait d'investir TEtat belligérant du pouvoir législatif sur les droits des neutres , et d'empêcher ces derniers de montrer que les ordonnances et les instructions d'après lesquelles les sentences ont été prononcées sont contraires à cette loi par )3quelle les étrangers seuls sont liés.
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Ces principes ont reçu une confirmation récente dans la négociation entre les gouvernements américains et danois relative aux captures de vaisseaux et de cargaisons américains faites par les croiseurs du Danemark pendant la dernière guerre entre cette puissance et la Grande-Bretagne. Dans le cours de cette négociation les ministres danois objectèrent que la validité de ces captures avait été définitivement décidée devant la cour des prises compétente du pays belligérant, et ne pouvait être de nouveau remise en question. De la part du gouvernement américain il fut admis que la juridiction des tribunaux de la nation qui capture était exclusive et complète sur la question de prise ou de non-prise, au point de transférer la propriété des choses condamnées du propriétaire originaire à ceux qui ont fait la capture ou à ceux qui réclament après eux; que la sentence définitive de ces tribunaux est concluante quant au changement de propriété qu'elle opère, qu'elle ne peut être accessoirement remise en question devant une autre cour judiciaire, et qu'elle a pour efiet de dore pour toujours toute controverse particulière entre ceux qui ont fait la capture et ceux qui ont été capturés. La demande que faisaient les États-Unis au gouvernement danois n'avait pas pour objet la révision judiciaire et l'annulation des sentences prononcées par les tribunaux de Danemark, mais l'indemnité à laquelle avaient droit les citoyens américains en conséquence du déni de justice commis par les tribunaux en dernier ressort, et de la responsabilité ainsi encourue par le gouvernement danois pour les actes de ses croiseurs et de ses tribunaux. Le gouvernement danois était naturellement libre d'adopter telles mesures qu'il croirait à propos, pour tirer satisfaction de l'injustice de ces sentences. Une des plus naturelles serait un nouvel examen et une discussion des cas dont on se plaignait, examen qui serait dirigé par un tribunal impartial sous la sanction des deux gouvernements, non
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pas dans le but de changer la question de titre à la propriété spéoîfiée , déjà irrévocablement condamnée , ni de faire revivre la controverse entre les individus qoi avaient fait la capture et ceux qui la réclamaient , mais dans le but de déterminer, de gouvernement à gouvernement^ s'il avait été fait quelque injustice par les tribunaux d'une puissance aux citoyens de Fautre, et de décider qudle in* demnité devrait être accordée à ces derniers.
La justesse de cette distinction ^fut reconnue par les ministres danois, et il fut conclu un trmté par lequel une indemnité satisfaisante fut accordée aux rédamanta américains \ § 17. Nous avons vu que la ferme possession, ou la sentence
jJl^i^llj^^ d'une cour compétente, suffit pour confirmer le titre de •êû^AvTrtr^^ qui a fait la capture aux biens personnels ion mobii«*^em. ^^^^ P^s ^Q guerre. On appliqua une règle différente aux postiSuMi. propriétés réelles ou immeubles. Le propriétaire originaire de cette espèce de propriété a droit à ce qu'on appelle le bénéfice de postUmmU^ et le titre acquis pendant la guerre doit être confirmé par un traité de paix avant d'être considéré comme complètement valide. Cette règle ne peut s'appliquer souvent au cas d'une simple propriété privée, qui, selon l'usage général des nations modernes, est exempte de confiscation. Elle ne devient importante en pratique que dans les questions résultant d'aliénations de biens immeubles appartenant au gouvernement, faites par l'État b^igérant adverse pendant son occupation militaire du pays. Un pareil titre doit être expressément confirmé par le traité de paix ou par l'opération de la cession du territoire faite par l'ennemi dans un pareil traité. Jusqu'à cette confirmation, ce titre reste susceptible d'être enlevé par le jus posttimmU. Celui qui achète une portion du domaine national la prend au risque d'être évincé par le souverain
> BfABTEifS, Nouveau Recueil, t. VIII, p. 3S0.
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originaire propriétaire, quand il rentre en possession de ses domaines '.
Grotius a consacré tout un chapitre de son grand ou* $ is.
'^ ^ Bonne foi
vrage à prouver, par le témoignage universel de tous les ^J^JJJ^jJ' sièdes et de tous les peuples, que la bonne foi doit être observée envers Pennemi. Et même Bynkershoek, qui sou* tient que toute autre espèce de fraude peut être employée envers lui, prohibe la perfidie, en se fondant sur ce que son caractère d'ennemi cesse au moyen du traité, dans tonte rétendue des termes de ce traité. «Je permets toute espèce de ruse,» dit- il, «la perfidie seule exceptée, non parce que contre l'ennemi il y ait qu^ue chose d'illégal, mais parce que quand nous lui avons donné notre foi, dans tout ce qui se rapporte à la promesse donnée , il cesse dPêtre ennemi. Certes sans cette modification les horreurs de la guerre s'ét^idraient indéfiniment et auraient une interminable durée. L'usage des nations civilisées a donc introduit un certain commerdum belU, au moyen du* quel ia violence de la guerre peut être tempérée relativement à son sujet et à son but, et l'on peut conserver une espèce de rapport pacifique qui conduise d'abord à un arrangement de difi^érends, et ensuite à la paix'.n»
n y a différentes manières de tempéra l'extrême rigueur 1 1^des droits de la guerre , au gré des parties belligérantes «rmisuce. respectives. Parmi elles est la suspension d'hostilités au moyen de trêve ou d'armistice. Cette trêve peut être générale ou spéciale. Si elle est générale dans son appli-
> Grotius, de Jure belli ac pacte, lib. 111, cap. vi, § 4 ; cap, ix, § 43.
— Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. xm, § 497—200, 210, 242.
— KLt)BER, Droit des gens moderne de l'Europe, § 266 — 268. — Martens, Précis, etc., liv. VIIÏ, chap. iv, § 282, a. — Quand le cas ée conquête est compliqué de celui de révolution civile et de changement de gouvernement intérieur reconnu par la nation clle-mômc et par les puissances étrangères, il faut recourir à une modification de la règle dans son application pratique. Vide ante pt. I, chap. ii, § 4*, p. 38.
• BrNKRRSHOEK, Quœstionum juris publiai lib. I, cap. i. — Ro- BiNSON*s Admirally Reports, vol. D, p. 439. The DaiQe.
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cation à toutes les hostilités^ en tous lieux, et doive durer longtemps ou pendant une période indéterminée, elle a quant à ses efifetsirimportance d'une paix temporaire, si ce n'est qu'elle laisse indécise la controverse qui a fait naître la guerre. Telles étaient les trêves anciennement conclues entre les puissances chrétiennes et les Turcs. Tel fut aussi l'armistice conclu en 4609 entre l'Espagne al ses provinces révoltées des Pays-Bas. Une trêve partielle se limite à certaines places, comme la suspension d'hostilités qui peut avoir lieu entre deux armées en présence, ou entre une forteresse assiégée et l'armée assiégeante ^ . PowiiT Le pouvoir de conclure un armistice universel ou bus* m mistfce. peusiou d'hostilités , n'est pas nécessairement impliqué dans l'autorité ordinaire officielle du général ou de l'amiral commandant en chef les forces militaires ou navales de l'État. La conclusion d'une pareille trêve générale exige ou l'autorisation spéciale antérieure du pouvoir suprême de l'État, ou une ratification subséquente par ce pouvoir*. Une trêve partielle ou suspension limitée d'hostilités peut être conclue entre les officiers respectiEs de terre ou de mer des États belligérants, sans aucune autorisation spéciale à cet effet, quand dans la nature et l'étendue de leurs commandements cette autorisation est nécessairement impliquée comme essentielle à l'accomplissement de leurs devoirs officiels', p^ide ^^ suspension d'hostilités lie les parties contractantes opëntiôn. ®^ toutes cclles qui agissent immédiatement sous leur direction du moment où elle est conclue. Mais il faut qu'elle soit dûment promulguée pour avoir force d'obligation légale relativement aux autres sujets des États belligérants ; de sorte que si avant cette notification ils ont
1 Vattel, Droit des gens^ liv. III, ebap. xvi, § 236, 236.
' Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. xxii, § 8. Note de Barbeyrac. — Vattbl, Droit des gens, liv. III, chap. xvi, § S33 — 238.
> Vide anle pt. m, chap. n, § 3 et 4, p. 228—229.
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commis quelque acte d'hostilité, ils ne sont ]5as responsables , à moins qu'on ne puisse imputer leur ignorance à leur faute ou à leur négligence. Mais comme le pouvoir suprême de l'État est obligé de remplir ses propres engagements , ou ceux contractés avec son autorisation expresse ou tacite, le gouvernement de celui qui fait une capture est obligé, dans le cas d'une suspension d'hostilités maritimes, de restituer toutes les prises faites en contravention à l'armistice. Pour prévenir les disputes et les difficultés s'élevant de pareilles questions , il est d'usage de stipuler dans la convention de l'armistice comme dans les traités de paix une période future dans laquelle les hostilités doivent cesser en rapport, nécessaire avec la situation et la distance des lieux \
Outre les maximes générales applicables à l'interpré- fis. tation de tous les traités internationaux , il y a quelques P^J'i"^'règles particulières applicables aux conventions de sus- ^je^^yê!* pension d'hostilités. La première de ces règles particulières, comme l'expose Vattel, c'est que chaque partie peut faire dans son territoire ou dans les limites prescrites par l'armistice tout ce C[u'elle pourrait faire en temps de paix. Ainsi chacune des parties belligérantes peut lever des troupes, les mettre en marche, réunir des provisions et autres munitions de guerre, recevoir des renforts de ses alliés ou réparer les fortifications d'une place non absolument assiégée.
La seconde règle c'est qu'aucune des parties ne peut profiter de la trêve pour exécuter sans péril pour ellemême ce que la continuation des hostilités l'aurait empêchée de faire. Un pareil acte serait une violation frauduleuse de l'armistice. Par exemple, dans le cas d'une trêve entre le commandant d'une ville fortifiée et l'armée assiégeante , aucune des parties n'est libre de continuer les
> Gbotius, de Jure belli ac pacte, lib. III, cap. xxi, § 6. — Yattel, Droit des gens, liv. III, chap. xvi, § 239.
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ouvrages cDnstniits soil pour l'attaque soit par la défenseï ni d'ériger dans ce but de nouvelles fortifications. La garnison ne peut pas non plus profiter de la trôve pour introduire des provisions ou des secours dans la place, par les passages ou autres moyens que Tannée assiégeante aurait pu rompre ou empêcher si les hostilités n'avaient été interrompues par Tarmistice.
La troisième règle établie par Vattel est plutôt on corollaire des règles précédentes qu'un principe distind capable d'une application séparée. Comme la trêve ne fait que suspendre les hostilités sans terminer la guerre, toutes les choses doivent rester dans leur précédent état dans les lieux dont la possession était spécialement contestée à l'époque de la conclusion de Farmistice \
Il est évident que les parties contractantes peuvent par convention expresse déroger à certains égards et à tous égards à ces conditions générales.
Re ri^'des ^ l'cxpiration de la période stipulée dans la trêve , les iN^'p/ration hostilités rocommencent naturellement sans nouvelle déde la trêve, ^^i^p^^fon de guerre, liais si la trêve a été conclue pour un temps indéterminé ou pour une très -longue période, la bonne fol et Thumanité concourent pour exiger qu'un avis préalable soit donné à l'ennemi de l'intention de terminer une trêve qu'il peut justement regarder comme équivalente à un traité de paix. Tel fut le devoir imprimé par le collège des Féciaux aux Romains à ^'expiration de la longue trêve qu'ils avaient faite avec le peuple de Veies. Ce peuple avait recommencé les hostilités avant l'expiration du temps limité dans la trêve. Cependant les Romains jugèrent nécessaire de lui envoyer des hérauts, et de demander satisfaction avant de reprendre la guerre \
» Vattbl, Droit des gens, liv. III, chap. x?i, § 245— îôl.
* TiTE-LïVE, HiêL, lib. IV, cap. xxx. Pour les lois de la guerre observées par les Romaios, voyez Wiieaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 47.
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Les capitulations pour la reddition des troupes et des for- s 24. teresses, et des provinces particulières d'un pays, tombent ^^ji!)^' ''^ naturellement dans les pouvoirs généraux confiés aux oom- ^^^^H** mandants de tare et de mer. Les stipulations entre le ^^'^«•*«"gouverneur d'une place assiégée et le général ou Tamiral commandant les forces assiégeantes, si elles se rattachent nécessairement à la reddition, n'ont pas besoin de la sanction subséquente de leurs souverains respectifs. Telles sont les stipulations ordinaires pour la sûreté de la religion et les privilèges des habitants; la condition que la garnison ne portera pas les armes contre les vainqueurs pendant un tempâ limité, et autres dauses semblables, se rattachant particulièrement à la transaction. Mais si le commandant d'une ville fortifiée s'aventure à stipuler la cession perpétuelle de cette place, ou à entrer dans d'autres engagements complètement en dehors de son autorité implicite, sa promesse se réduit à une simple sponsion \
La célèbre convention faite par les consuls romains avec les Samnites aux Fourches dandines était de cette nature. La conduite du sénat romain en désavouant ce traité ignominieux, est approuvée par Grotius et Vattel, qui soutiennent que les Samnites n'avaient pas droit à être placés, in statu quo, parce qu'ils devaient savoir que les consuls romains n'avaient aucune autorisation de faire une pareille convention. Cette considération paraît suffisante pour justifier la conduite des Romains, agissant dans cette circonstance d'après leur politique uniformément implacable, livrant aux Samnites les auteurs du traité, et persévérant dans la guerre jusqu'à ce que ce formidable ennemi fttt définitivement subjugué \
La convention conclue à Gloster-Seven, pendant la
> Vide ante, pt. III, chap. 11, § 4, p. 229.
* Voyez le Compte rendu de cette transaction remarquable par Tite-Uve.
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guerre de sept ans, entre te duc de GumberlandY-'Oooimandant les forces anglaises eaïUaBovre, et» le ananéekal de fikhelieUy commandant rarmée française v' poor.iune suspension d'armes dans le nord de FAUemagney est un des plus remarquables traités de cette < espèce que fouiv lusse rhistoire moderne. U ne parait' pas .résulter des dis^ eussions qui eurent lieu entre les deux gouvememenftajà cetle occasion, 'qu'il y ait eu aucun désaooord eotve eux qpant aux vrais prioMcipes de guerre internationale a^piî^ cables à ces transaotioms. La conduite i . sinon le iMigage des deux parties, implique l'admission mutuelle quelle convention était de nature i exiger ratification i oomMe excédant les pouvoirs . ordinaires . dee commandants woSth taires relatib k de simples.. capitulati<Kis militaires» Lm même remarque s'applique à- la convention signée- 'à EL^ Ârîcb, en 4 800, pour f évacuation -de . l'Egypte par l'armée française , . quoique la .position des deux gouvememenUi pour la convention de Gloster-^even fût l'inverse de celle d'El-Arich. Dans le premier exemple le gouvernement britannique refusait de . permettre l'exécution du * traité., en se fondaut sur le, défaut de pouvoirs de • Sidney - Smith , et après la bataille d'HéliopoUs^ il. insistait sur. son accomplissement par les Français,- alors que les circonstances avaient .changé et rendu son eocéention, désormais incompatible avec leur politique et leor intérêt. La bonne foi peut avoir caractérisé la omduite du gouvernement britannique dans ce cas, ainsi que le soutinrent vigoureusement, les ministres, dans les discussions <.parie*< mentaires que fit naître le.traité^ mais il n'y a néanmoins aucune évidence de perfidie de la part du général Eléber. Sa. conduite peut plutèt être comparée à celle du dnCidA Gumberland à Closter-Seven (et certes elle ne doit pas souffrir de la comparaison], en concluant une convention adaptée aux circonstances ' existantes , qu'il était de son intérêt de mettre à effet quapd elle fot signée, et ensuite
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en refusant de la maintenir quand ces circonstances étaient matérieUement changées. Dans ces conventions le temps est important, on peut même dire qu^il est l'essence même do contrat. S'il arrive quelque chose qui rende impraticable son exécution immédfate , le traité devient nul , ou da moins est susceptible d'être changé par de nouvelles négociations \
Les pass«)ort8, les sauf-conduits, et les licences, sont $29u des documents accordés, pendant la guerre, pour protéger Mof. les personnes et les propriétés contre Faction générale des ^' "«^c» hostilités. La compétence de Tautorité pour les accorder dépend des principes généraux déjà cités. Cette autorité souveraine peut reposer sur les commandants de terre ou de mer, ou sur certains officiers civils, soit expressément soit d'une manière implicite, résultant inévitablement de la nature et de l'étendue de leur crédit général. De pareils documents doivent être interprétés d'après les mêmes règles de franchise et de bonne foi que les autres actes du souverain pouvoir \
Ainsi une licence accordée par l'État bellisérant à ses . S%.
*^ *-' Licence poi
sujets OU aux sujets de son ennemi , pour poursuivre un '^^'^^J'J^' commerce interdit par la guerre, a l'effet de dispenser des i^nn^»^lois de la guerre, dans toute l'extension qui peut ressortir de la claire interprétation de ses termes. La partie belligérante adverse peut justement considérer de tels documents de protection comme étant per se un motif de capture et de confiscation, mais les tribunaux maritimes de l'État sous l'autorité duquel ils sont accordés, sont forcés de les considérer comme des relâchements légaux à l'état de guerre ordinaire. Une licence est un acte procédant de l'autorité souveraine de l'État, qui seul est com-
' Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VI, p. 97—407. — Annual Hegister, voL I, p. 209-213, Î28— i34; noI.XLII, p. (Î09). p. 2Î3, 233. — State Pap&rs, vol. XLHl, p. (28—34).
* GiOTius, de Jure belli ac pacis, lib. IH, cap. xxi, § U. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. xvn, § 265—277.
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pètent pour déeider sur ' ^ooteB les ^nsidératîoDs do oéeessité oommeroiale et politique par leaqueUes une pareille exception aux conséqueDoea ordinaires de ia guerre doit être oentrAIée. Les Hoenoes, étant de hauts aetes de souveraineté, sont nécessairement BHictijurii, et ne* doivent pas être poussées plus loin que ^intention de l'avlorilé qui les accorde n'est supposée les étendre. Non pas qatelies doivent être interprétées aveo une exactitude pédaiilesqae, <m qtie la plus petite déviation soit regardée eomme viciant leur plein effet L'excès dans la quantité des narcdiandises permises ne doit pas être considéré comme nuisible jusqu'à un certain poin^ mais une différence dans la qualité ou la substance de ces marchandises peut-être plus significative, parce que la liberté prise d'importer une espèce de marchandise sous la licence d'en importer une autre, peut mener aux plus dangereuses conséquences. Les limitations de temps, de personnes et de Uènx sont aussi importantes. Le grand principe dans 'ces cas est que les sujets ne doivent pas commercer avec l'ennenii, ni les sujets de l'ennemi avec l'État beUigérant, sans une permission spéciale du gouvernement Et un mpertant <^t à& contrôle que le gouvernement exerce sur un tel commerce , cfest qu'il peut juger de la convenance des personnes et aussi jsous quelles restrictions de temps et de lieux une pareille exemption des lois ordhwires de la guerris peut s'étendre. Tels sont les principes gtoéraux exposés par sir Wi Scott pour Pinterprétetfon de ces documents. Mais Gretius émet ia règle générale que les ^auflAndniU, qui sont des espèces -de licences, doivent être Iranchement mterprélés r Uuca quam sln'cto mierpretatio admittenda ^t. Et pendant la demièi^ guerre les licences furent définitivement interprétées avec une grande fran*diise dans les cours des prises anglaises \
> Chittt's Laiv of nations, chap. vu. — Km t's Commentaries on American law, vol. I, p. 463, note S, 6« éd.
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11 fut demandé en quelcnies eiroonsiances , dans eeft (27.
. , Autorité
eours, jusqu'à quel pornl ces documents pouvaient proié« P^ur ger oonire ]a capture anglaise, à cause de la nature et de iic«*nceii. l'étendue de rautorité des personnes par qui ils étaient délivrés. Le cas le plus important sur ce sujet est celui 4a Hape, vaisseau américain chargé de blé et de farine, oapturé pendant sa traversée des États*Unis aux pofts de 1» Péninsule occupée par les troupes anglaises, et protégé par un acte accordé par le consul britannique à Boston, acotmpagné de la copie certifiée d'une lettre de Famiral 4e ia station d'Halifax. En prononçant sou |ugement sur œ cas, sir W. Scott remarque que l'acte de protection, pour avoir de l'effet, doit venir de ceux qui sont revêtus d'une autorité compétente pour accorder une pareille protection, mais que les papiers en question venaient de personnes non revêtues d'une semblable autorité. Exempter la propriété des ennemis de l'effet des hostilités est un acte trèsgnand d'autorité souveraine. Si cette autorité est quelquefois déléguée h des personnes dans une position subordonnée, il faut qu'elle soit exercée ou. par ceux qui ont une commission spéciale à euXi accordée pour les affaires particulières, et qui dans le langage légal sont appelés mandataires, ou par les personnes investies d'un tel pouvoir en vertu d'une situation dont ce pouvoir peut être considéré comme un accessoire. U était parfaitement clair qu'au- •nn consul dans aucun pays , et particulièrement dans le pbys de l'ennemi, n'est investi d'un pareil pouvoir en vertu de sa position. Ei m non prmpomUiux:, et alors les actes qui a'y rapportent ne sont pas obligatoires. Et dans aucune station l'amiral ne possède pas non plus cette autorité. U a, il est vrai, un pouvoir -relatif aux vaisseaux sous son oommandement immédiate II peut les empêcher de commettre des actes d'hostilité^^ <9ais il ne peut aller au delà. U ne peut accorder do sauvegarde de cette espèce en
68 IHMiWDB^ ^Li/^ GISMB' E!(TI1B» ENNUUft^
dehors des limites de sa station. Donc la protection qui avait été mise en avant ne résultait d^aucun pouvoir .se rattachant à la situation des personnes qui Tavaient ecoordée, et l'on ne prétendait pas qu-aueun pouvoir. ^de ceite espèce leur fût spécialement confié pour oettercirconstànoe particulière. Si les documents sur lesquels slap* pvfainnt les réclamants devaient être considérés .oomoie lés^ simples actes de* ces personnes, ' ils étaient > «Ions <iota* lemeni invalides. Mais la question ^étaitide .savoiv:>8i}Je gmivernement' avait fait quelques démarcheS'pour.itiatffier esHBi actes, et -pour les coni^ertir ainsi en âcies' vaUdeft.de l^^t;' car -'des persosnes^ sans- avoir de -pleins^ pouvoirs peuvent Mt*e ce qu'en droit 'on-^ipelle afaonti^nes^-^mh^im M)g^dî(>lomatique,' des traités <n<&^92^ifatf/ auxquetotuae fatiftcation subséquente peut donner validité : mttkabUaii^ nUÈndaio vtquiparaturi.la savant magistral oommengftpar niontrer <^e le gouvernement britannique avait xoonfinmé les 'actes de ses officiers par l'aprôté dtt'Oonseil di^ 28' octobre 4843, - et par conséquent décréta: la irestitutien de la propriétés Dons le cas du Aeioarct^ 'devanit^ la efaam* btie^ des lords t^appel, lO' pnocipe de ce jugement^fut.eon^ tatmlê eu- substance; mais -dans celui 4a' CkarkSf*^. Auice^ cas semblables, oui des certificats* et passeports, de ttnéme ebpèee -signés par Pamiral Sawyer, et aussi partie ministre espagnol aux États-Unis, < avaient été employés «pour des voyages de^là aux Indes oooîdentales espagnoles^lc^ lords d^appel soutinrent ^que ces documents n'étant pas '.compris éhns les termes de rarrétécenfinaatif du «conseil^ 'n'entratr DÉiienl pas protection. Dans les cas de .pBSsep<H^i acoor* dés^'per le -ministre ^anglais auj^ États^lkus^ permettant aux Maisoeaux américains ■ de faire voile >avec> -des provisions d04à à- rile Saint -Bartliélem;f., maiis non > confirmés par m 'Orrélé ' dû* conseil ^^JesT'^ tords prononoèrent «eondam«^ nation dans tous les cas non -expressément renfermés dans le» tcirmes, de ParTAi^ au Kîonisi^ qui avait confirmé
oildnrtr dk la Gorasit butab Bimm». 69
Certaines descriptions de itcenees accordées par le mn nfetre^- ■ ■•■ • ■ » .
'Le>' contrat fait ponr la rançon de la propriété de Ten- i(|,*^ôn niemi prise en mer, est généralement mis à effet au moyen ^taptaféef d'un sauf-conduit accordé par ceux qui ont fait la capture, et permettant au vaisseau capturé et à la cargaison d'aller dans un port désigné dans un temps limité. Â moins qu'il ne* sott défendu par la loi du pays de celui qui a fait la capture, ce < document fournit une protection légale et eoéiplète C(»tre les croiseurs de la m^e nation, ou ses alliés,' pendant la période et dons les Hautes géographiques prescrites par ses termes. Cette protection résulte de Tau* torisation générale de capturer déléguée par l'Étaft l>eUi* gérant à ses croiseurs commissionoés, et qui renferme les pouvoirs de rançonner la propriété capturée quand ils le jugent avantageux. Si par les périls de la mer le vaisseau rançonné est perdu avant son arrivée, Tobligation de payer la somme stipulée pour sa rançon n'est pas par. là éteinte. Le bâtiment preneur- garantit le vaisseau capturé d^èlré interrompu, dans sa course ' ou- r repris par d'mitres croiseurs àe sa nation^ du as» alliés, : mais il ne l'assure pai^ contre les pertes par les dangers des mers. Uévfut quand il est expressétneol convenu que la perte dur'vaisseau causée par ces périls' <léchargera< son. propriétaûre du payement de la rançon, cette clause jest^xestreinte au cas d^ne perte totale en pleine mer, ^ et toe s'étend pas au naufrage ou à l'échouage, ce qui pourrait encourager le mafltre du navire à tenter frauduleusement de jeter- son vaisseau à la côte pour en sauver laiTmeîUeure partie de la cargaison, et éviter le payecnent de la rançon. Quand ic vaisseau rançonné a excédé le temps ou dévié de la bourse prescrite par l'acte de rançon j et qu'il est repris, leS' débiteurs de la rançon sont déchargés de leur oblige-
» Dodson's Admiralty Reports, vol. î, p. 226.. The Hope. — Ibid,^ appendix (D): — SfKWlmt's Viéé^Admifàny iiep(frik,f. 3S7.' •
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tioD, qui est confondue dans la prise. Le montant de' la mnçon est déduit du produit net du vaisseau capturé, et payé à ceux qui en ont fait la première capture, tandis que le reste est payé è eeuxqui onV tait la seconde* eap-« ture. Ainsiy si celui qui a fait la capture, après avoir rançonné un vaisseau appartenant à l'ennemi, est lui-même piist par l'ennemi avec l'acte de. rançon dont il «aft por*teur; cet acte de rançon' devient une part de la diapttki^e faite par Tennemi, et les personnes de la nation ennemie qui étaient débitrices de la rançon, sont par là dégagées de leur obligation. La mort de l'otage pris pour sûreté de l'accomplissement fidèle du contrat de la part du bâtiment capturé, ne décharge pas du contrat. Car celui qui a fait la capture ne compte sur l'otage que comme sûreté accessoire, et en le perdant, il ne perd pas non plus sa sûreté originaire, à moins qu'il n'y ait convention expresse à cet effet '.
Sir W. Scott étaUit, dans le cas du ^oop^ que quant aux rançons qui sont des contrats résultant ex jure beUi, et tolérés comme tels, l'ennemi n'avait pas la permission de poursuivre en personne devant les tribunaux de justice anglais le payement de la rançon , même avant que les sujets anglais ne fussent empêchés, par les statuts de Geoi^es lU, 3^, chap. 25, de rançonner la propriété de l'ennemi; mais le payement devenait obligatoire, par l'action portée par l'otage prisonnier devant les tribunaux de son pays, pour recouvrer sa liberté. Mais l'effet d'un pareil contrat, comme celui de tout autre qui peut être loyalement dressé entre les belligérants, est de suspendre le caractère d'ennemi à l'égard des parties contractantes dans Tacte de rançon, et par conséquent l'objection tcch-
' PoTHiKR, Traité de la propriété, n^ 134—437. — Vaun, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. llî, lit. ix; Des prises» art. lî). — Traités des prises, chap. ii, n** 4 — 3.
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BÎqiie du maivque de persona stancU in judicio ne peut, %a principe I «mpédier celui qui fait la capture, d'ioteoter directement une action d'après Tacte de rançon. Et ceci paraît âtre la pratique des cours maritimes du continent européen '.
Il I
> Robinsom's Admirally HeporU, vol. 1, p. 201. The Hoop. — Voyez to'JttgetaieDt dé Mcà Maoâfiêld dans !« casda Ricord Vi Bettenham. {(o^aOT^'s Beports, p. 1734. — Pothier, Traité de la propriété, H I3v, 437.
'■»■«•,«,'.'■•!' ■ ■ • J ' » 1 1 1 -• !■.'•■■* r «< .1^1 1. . / lllfi .-■•i'i*. I:: ' »J i 1 1 1 • . ■ 1 1
• »^ -• • • f ,' : "Il
■I ill**!!' !
-"•1 ti'i * . t •
• I ( - Ml' .1
Il •( . (
^ni ■•!•
Mil II ■■'>•}■ -* î'
•l'if'. I .1 I
t ll.iî ) - I
> il !■ '
. . . 1^ .* ï » » I .'•Itl if M .» ' « ■ '.Il Ml 11 I ' Ml
DROITS DE LA GURRRE A L'ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES
j I. , Je dois fair^ jobserver qa'il n'existe pas un mot^ gtéà neolraiHtf ^^ '^^ ^^^ réponde préciâémeni aux expressions naUreet neutralité. Les mots n^u^robs, neutraiitas^» donl iqaekpiei ai^jifrs modernes se; sont servis;, sobI 'des>.barb8ri9nles que Ton ne rencontre, dans aucun auleur* classique. i^Les légistes et les historiens de Aome ae -servent éeat molB ofi^àj medii, pacati, sodi, qui sont très^insufBsantsiè ex*^ primer ce que nous entendons par fiati^r^f^ eitib afont auçiin substantif* que ce soit pour rendre- neutraUtéi^ La cai|3e de oe défaut de ternie est évidente. D^près -les règles: de guerre suivies par les natâoos même -les» * plus civilisées de l'antiquité, l'on n'admettait pas qu'une nation eût le droit de jouir de la paix pendant que des nations voisines se feraient, la .guerre. Le peuple qui' n^était pas un allié, était un ennemi; et comme Fon ne» connaissait pas de rapport intermédiaire à ces extrêmes, ii s'ensuivît qu'il n'existait pas de mot peur exprimer oe rapport. Les légistes modernes qui. écrivirent en latin, durent, par conséquent, inventer des mots qui exprimassent les rapports internationaux inconnus aux nations païennes de l'antiquité, et qui avaient dû leur origine à des lois plus douces qui tendaient à renverser les usages invétérés des époques obscures qui précédèrent la renaissance des lettres. Grotins appelle les neutres meddj hommes du milieu \' • Byn^
^ CiauTiL's, de Jure belli ac pacis, lib. 111, chap. ix.
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kershoek, en trailant le snjei de la nealnlhé^ dii : «Am hosies appelle qui neotramm paitium sonl, nec ex fœdere hîs îllisTe qoicqnam debenl; si qoid debeani^ foederali
sont, non simpliciter amid \ «
U y a deux espèces de.aeiitralîlé reconnues par la loi p^j^^^ internationale, fl y a d'abord la neutralité naturelle ou ***?**.^^ parfaite, et ensuite la neutralité imparfaite, déterminée ou conventionnelle.
I* La neutralité naturelle ou parfaite est celle que tout §s. EtaL souYerain a le droit ^ muépendamilient d'un pacte pm^mv, poatif , rd'abserrer 'pour ce qui regarde les guerres où d'ankesi États peuvent être eogagés. ^ ' Xie-'ëroit^^que possède tout État indépendant de demeurer en paiK tandis que d'autres États f»nt la guerre, est un. attribut moontestable de la sou^^eraînelé. U est évidemroeot imposrible^ cependant, que les nations neutres soietit complètement insensibles là Pestistenoe de la guerre entre ces États avec lesquels elles continuent à maintenir Aei rappcHis laoûoutumés d'amitié et de commence. Les' droits de I Bieulralité eotraéaenl des devoirs oontespoiiidants. Parmi ces itlevoirs est -celui 'dPinqpMtiaKté entt^ii le» paires belUgéffantes. ^ Le neutre* -est ramîtcOInn^n des deiil partie!^; et* qe tpeutt pas pec^ conséquent < favoriser nne partie au détrimentde l'autre '.'ftynkershoelQ dit ir qu'il est du de^ vatr.des neutres de faire en sorte de ne pHd intervenir dans la guerre, et de foire' égale et exacte justiée aux deux parties.) Bello^ se^ non inteffp4mmi$, t > c'est^îMlIre, « pour ce * qui «a. rapport à la guerre, qu'ito «e - {iréfèfent paé tihè
ucuttBpitr
alliés,. (BïifKÇR^oEK, Quœ8f^Qr^Ufi(^jurispuWe^Mbfl^Q9P*iv» DealatU' belti'inter non Kiostes.) Nous verroDS plus loio que cette déAnilion n*e«t applicable qu'à r^espèce de' ileufraNté qui'ti>e«l paémOdifkâe pè^ contrat spécial.
' Bynkershoek, Quœstionum juris publieilib, I, cap. ix. — Vattrl, DroU des gens, Jiv;; Ifl, olMip. vn< § 403—440.
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partie à Fautre, telle esi la seule et oonvenable conduiie è tenir par les neutres. Un neutre n'a rien à faire avec ia justice ou l'injustice de la guerre; il ne lui appartient pas de tenir la balance entre ses amis qui se font la guerre, ni d'accorder ou de refuser plus ou moins à l'une, ou l'autre partie , selon <)o'il croira la cause plus ou moins juste ou injuste. Si je suis neutre , je ne dois pas servir l'un afin de faire du tort à l'autre \ d
«Tels sont,» ajoute Bynkersboek, aies devoirs applicables à la condition de ces puissances qui ne sont pas liées par un traité quiconque ^ mais qui se trouvent dana un état de neutralité parfaite, des puissances, je las ap« pello anms, afin de les distinguer des confédérés et des
alliés ^» • • « i - ' ■ i-
S4. ^ 2^ La neutralité imparfaite, déterminée, ou convention^
Neutralité, ^ ' '
imparfaite, nellc, est ccUc quî est modifiée par un pacte spédaL
Le droit public européen ofire plusieurs exemples de celte espèce de neutralité.
iseutrautë L L'indépondance politique des cantons coniédérés de
rtc la Con- ^ ri
(édéntion la guisse, laquollc existait de fait depuis si longtemps, fut pour la première fois et formellement reoonnue par Tempire germanique, dont ils constituaient tout d'abord une portion intégrante , lors de la paix de* Westphaiie en 4648. Les cantons suisses avaient gardé une prudente
* Horumofficiom e9t, omni modo cavere, ne se bellQ iaterponu^ et his quam IHis partîbus sint vel œquiores vel ihiquiores...'... BéÏÏo se non Merponani, hoc ett, in causa belli attcmm alteri Jie proeferant^ et eo solo recie deAinguntur, qui neutranim partium sunt..... Si recte judico, belli Justitia vel înjustitia ^ihil quicquàm pcrtlnet âd'coiiimtinem amicum; ejus non est, iater utiramqîie amicum, sibi invîcein hostem, sedere judicem, et ex causa œquiore vel iniquiore huic illive plus nimisve tribuere vel negare. Si médius sim, alteri non possum prodesse, ut aUeii noceam, (BnfKBiiSBOEVy QuœsUonum juris publiai lib. I, cap. IX.)
' Expodiri compendio quod mibl videtuf de offioio eonim, qui ex CaBdere nibîl quicquàm debent, sed perlécte suot neutrarum pKUuai. Hos simpliciler amicos appellavi, ut a fœderatis et sociis distinguerem. (Bynkersbokk, Quœgtionum juris publici Hb, I, cap. ix.)
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nénIferaUté pendant la guerre de trente ans, el à partir de eéllo épequé jusqu'à la guerre de la révolution française leur neutralité avait été respectée , à quelques faibles exeeptions près, par tes États limitrophes. Mais cette neu^ tralité-iavait été déterminée par un pacte spécial existant entr^'la* Confédération ou les cantons séparés et des États étrangers^ an moyen duquel il existait des traités d'alliance ou capitulations pour l'enrôlement de troupes suisses au sékrvioe - de ces États. L'utilité politique de respecter la nèutréiilé de la Suisse fttt mutuellement sentie par les éeuk grandes monarcbies de France et d'Autriche durant leor longue dispute touchant la suprématie sous la dominatioip des «taisons de Bouil>on et de liabsbourg. TeUe est la position géographique toute particulière de la Suisee entve* l'Allemagne , la France et l'Italie , au mileu de ces grandes t^lœs de montagnes d'où sortent les grands flèfuves^'Ie Danty»e, le Rhin, le Rhône et le Pô, que s'il y avait un chemin ouvert à travers le territoire suisse adx armées autrichiennes , ces dernières pourraient avoir de ilblres communications depuis la vallée du Danube jus-» qi/& ta^'uallée du Pô, et menacer ëinsi la frontière de la Praiioë de BAle à l^ice. Pour éviter ce danger imminent^ il fauk que la Finance soit fèrtffîée dans toute l'étendue de oeitcl frontière; tendis que^ d'un autre côté, si tous les pàs^ sages des Alpes de Suisse sont fermés à son ennemi, la Pirano0 peut rassembler toutes ses forces vers le Rhin, puisque l'histoire a toujours prouvé que toutes les tenta*tivea faites par les Impériaux pour pénétrer dans les provinces méridionales de la France par le Yar ont toojours échoué, à cause de l'éloignement du théâtre des opérations et des difficultés inhérentes à cette position. Les avantages que peut retirer la France de la neutralité per« inanente de la Suisse sont donc évidents. Cette neutralité n'est pas moins essenUello à la sûreté de rAutriche. Que la Suisse devienne jamais un champ de bataille légal pour
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les Étdts a voisinants, et Ton verrait les armées françaises ne pas manquer de prévenir soii obéupation par les ÂoVrichiens. Les deux grandes armées autrichiennes se tenaiii, soit sur roflensive, soit sur la défensive, Tune en Souabe, Fautre en Italie, séparées qu'elles seraient par le rempart massif des Alpes, n'auraient aucun moyen de comnitiilication entré elles; tandis que les forces françaises. Venant du lac de Constance dCun cAté, et de la grande chaîne des Alpes de l'autre, pourraient attaquer soit le flanc de 'Pdrraée autrichienne dans la Souabe, soit l'arrière -garde de cette même armée en Italie \
■ Durant les guerres de la révolution française, la neu> tralité de la Suisse fut alternativement violée par chactine des deux grandes puissances engagées dans là lutte, et les vallées jadis paisibles de ce pays devinrent le tbéâtl^ sanglant des hostilités entre les armées françaises, autrichiennes et russes. L'expulsion des forces alliées et le départ ultérieur de Tarmée' française d'occupation', forent suivis de violentes dissensions intestines, qui furent enfin apaisées par la médiation de Bonaparte en qualité de premier consul de la république française, en 4803. Un traité d'alliance fut simultanément conclu entré la république et la Confédération helvétique. D'après ce qui fut stipulé dans ce traité, la neutralité de la Suisse tai reconnue par la France, tandis que la Confédération stipula que le passage à travers son territoire ne serait pas accordé aux armées de la France, et que dans le cas où bn le tenterait, elle s'y opposerait les armes à la main. La Confédération s'engagea aussi à permettre l'enrAlement de huit mille soldats suisses pour le service de la France, outre les seize mille hommes qu'elle devait fournir d'après la capitulation signée le même jour que le traité. Il fût fait, en mémo temps, déclaration expresse que cette alliance
' Thiers, Histoire du amsuiat et de t empire, 1 1, liv. Ilf/ p. 189.
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^iant purement défensive, elle ne pourrait, en aucune façofîj être amenée à porter préjudice à la neutralité de la l^^isse^
., {«.orsique les forces alliées firent invasion sur Je territoire Çcpi|l^is. en 4813, le corps autrichien sous le çommanden^pl^.du pripce de Scbwarzenberg passa par le territoire de ^, jouisse» ^t frapchit le Rhin à trois endroits différents,, à Ç^e^ .^ La^ffenburg et à SchafRiausen, sans rencontrer di^jitpo^itioii de la part des troupes fédérales. La neutra- \\\^ piQ^étuelle de la Suisse îatt néanmoins reconnue par l'acte final du congrès de Vienne, le SO mars 4815'; ïx^ Ipfs du. retour de . Napoléon de Tile de TElbe, les RAny^JT^ ^U^és. myitèrçntia Confédération à se joinçlre ,i)^ la ^alitÎQif.^g^qiérale- contre I4 Frapce. Dans ^ npte pfficielle (ji^ayf^e . paf les ministres des alliés à la Diète de. Zurich, l^^|S,.maM815, il était dit que bien que les . alliés s'atten- 4js$^nt à ce que. la Suisse n'hériterait pas à se joindre à Çjijiif, pour accomplir le but commun de Talliance^ qui était ^'/f pipéjçheJT le, ^étaJ3]/bs$ement en Franoe de Tautorité révoh^iotiÇMQ^c; usurpée^ ils étaient loin cependant de proposer 1^1 ja Soii^e la levée d'une forcQ armée qui dépasserait ses rf^9oprces et les habitudes de son peuple. Us respectaient Iç. système militaire d'une natipu qui, ne subissant pas Tinflf^encç de Tesprit d'ambition, ne prenait les armes que ppur défendre son indépendance et sa tranquillité. Les afi^ étaient loin d'ignorer l'importance qu'attachait la Suifseï au maintien du principe de sa neutralité; et ce n'fitait pas avec l'intention de violer ce principe, mais dans }fi but de hâter la venue du jour où il deviendrait appli- Cj^e d'une manière avantageuse et permanente, qu'ils P^poçaieiit h la Confédération de prendre un parti et 4'0ji}opter , des mesures énergiques, et en rapport avec les
* ScnoÉLL , FHsioire des traités de paix, t. Il, chap. xxxiir, p. 339.
,' WHi^TON,H>5<oiréf du iroU des gens, t. H, p. 478.
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circonstances extraordinaires du moment^ sans pour cela poser une règle de conduite pour l'avenir \
En réponse à cette note, la Diète dédara, le 42 mai 4845, que les relations que la Suisse entretenait ayee les puissances alliées, et avec elles seulement, ne pourraient laisser de doutes quant à ses vues et à ses intentioBs. Elle persisterait, disait*elle, dans ces relations avec cette constance et cette fidélité qui de tout temps avaient oarac^ térisé les habitants de la Suisse. Vingt-deux petites républiques, unies ensemble pour leur sûreté et pour le maiDr tien de leur indépendance , devaient puiser leur force nationale dans le principe de leur confédération. Ceci résultait inévitablement de la nature des diOBes, de la position géographique, de la constitution et du caraeière du peuple suisse. Une conséquence de ce principe était la neutralité de la Suisse reconnue comme base de ses relations à venir avec les autres États. 11 résultait du même principe que la participation la plus efficace que pourrait prendre la Suisse dans la grande lutte qui allait s'engager, devait nécessairement consister dans la défense de ses propres frontières. En suivant cette ligne de conduite, elle ne se séparait pas de la cause commune des puissances alliées, laquelle devenait ainsi sa cause nationale à elle. La défense d'une frontière longue de 50 iîeues , et servant de point d'appui aux mouvements de deux armées, était en elle-même une coopération non -seulement efifeotive, mais aussi de la plus grande iaq)ortanoeu Déjà plus de trente mille hommes avaient été enrôlés dans ce faut Déterminée à continuer ce développement do ses foroes, la Suisse avait le droit d'attendre de la disposition amicale des alliés à son égard, que tant qu'elle n'aurait pas recours à leur assistance, ils voulussent faire en sorte que leurs armées respectassent l'intégrité de son territoire. Les
> Martens, Nouveau Recueil, t. 11, p. 466.< ^
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puissances alliées devaient, à cet égard, donner des assurances qui devenaiait absolument nécessaires pour tran^ quilliser le peuple suisse, et l'engager à supporter avec courage le fardeau d'un armement aussi considérable \
Le 20 mai 4845, une convention fut faite à Zurich, pour régler l'union de la Suisse à la grande alliance exktant déjà entre rAutriohe, la Grande-Bretagne, la Prusse el la Russie; et par cette convention il fut stipulé qu'en cas de besoin, et si l'intérêt commun rendait nécessaire un passage temporaire à travers une partie quelconque du territoire suisse, on aurait recours à l'autorité de la Diète pour l'obtenir. C'est ainsi que l'aile gauche de Par^ mée des alliés passa le Rhin entre Bàle et Rheinfelden, et arriva en France après avoir traversé le territoire de la Suisse '.
Lors du rétablissement de la paix générale, une déclaration fut signée à Paris, le SO novembre 4845, par les quatre puissances alliées et par la France , et dans cette déclaration ces cinq puissances reconnurent formellement la neutralité perpétuelle de la Suisse , et garantirent Fintégrité et l'inviolabilité de son territoire au dedans de ses nouvelles limites, telles que les avaient établies el l'acte final du congrès de Vienne et le traité de Paris de la date susdite. Ces puissances déclarèrent aussi que la neutralité et l'inviolabilité de la Suisse, ainsi que sa soustraction à toute influence étrangère, étaient conformes aux véritables intérêts de la politique de l'Europe entière , et qu'aucune influenoe défavorable ne devait être exercée sur les droits de la Suisse quant à sa neutralité, par le flih qui avait dimné lieu au passage d'une partie des (btces alliées sur le territoire helvétique. Ce passage librement accordé par les cantons dans la convention du 30 mai,
* martbns, t. Il, p. no.
«iôiU, t. II, p. 470.
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éiait le résultat nécessaire de l'adhésion complète de la Suisse aux principes professés par les puissances alliées dans le traité d'alliance du 25 mars \ N<>utniit<f n. La position géographique de la Belgique, formant Brigique. ^||Q barrière naturelle entre la France d'un cété, et l'Allemagne et la Hollande de l'autre, semblerait rendre l'indépendance et la neutralité du premier de ces pays essentielles à la. conservation de la paix entre les dernières puissances , comme est la neutralité de la Suisse pour le maintien de la paix entre la France et l'Autriche. La Belgique couvre le point le plus vulnérable de la firontière septentrionale de la France contre une invasion de la part de la Prusse, tandis qu'elle protège l'entrée de l'AU lemagne contre les armées françaises sur une frontière moins bien fortifiée que celle du Rhin de BAle h Hayence. Mais tant que les Pays-Bas appartinrent à la maison d'Autriche de la branche espagnole ou allemande, ces provinces avaient été pendant une suite de siècles le champ de bataiUe sur lequel les grandes puissances en lutte de l'Europe se disputaient la suprématie. La sécurité de l'indépendance de la Hollande contre les empiétements de la France fut garantie par les traités de limites conclus à Utrecht, en 4743, et à Anvers en 4745, entre l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Hollande. Par ces traités les villes fortifiées sur la frontière méridionale des Pays-Bas autrichiens devaient être pourvues de garnisons permanentes de troupes hollandaises. Le royaume des Pays-Bas fut créé par le congrès de Vienne en 4845, pour former une barrière à l'Allemagne contre la France; et à la dissolution de ce royaume dans les parties originaires qui le composaient, la neutralité perpétuelle de la Belgique fut garantie par les cinq grandes puissances européennes, et rendue condition essentielle de la reconnaissance de son
1 Màbtbks, t. IV, p. 486.
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kidépendance dans les traités pour la séparation de la Belgique de la Hollande \
UI. Nous avons déjà vu que, par Pacte final tlu congrèa NcotraJiu^de
da^¥Mime,!4M5, art. 6, la Tille de Cracovie avec son teiTiioire est déclarée être un État perpétuellement libre^ indépendant et neutre, sous la protection réunie de la Pmste, -de TAutridie et de la Russie \ La neutralité ainsi créée.par traité spécial^ et garantie par les trois puissances protectrices > dépend de robligation réciproque de la vifle de Craoovie de n'accorder aucun asile ni protection aux fugiiib de la justice ou aux déserteurs militaires apparie^ nant auXf territoires de ces puissances. La question de savoir jusqu^à quel point la neutralité de l'État libre et indépendant ainsi créé a été dMervée véritaMement par les puissances protectrices, ou Jusqu'à qiiel point les occupations > temporaires successives de son territoire par lenr0 forces .militaires, et leurs fréquentes interventions forcées dans aes^ affaires intérieures, peuvent avoir été justifiées par le non-t accomplissement de l'obligation ci -^ dessus de lapart.>de Cracovie, ou par d'autres circdnstances autorisani une pareille intervention, d'après les principes généraux du deoit international: toutes ces questions ont donné lieu..èudes> tUsoussions diplomatiques entre les grandes puissances; européennes , parties contractantes aux traités de Vienne, mais elles sont étrangères au sujet qui nous occupe ^
La . neutralité permanente de la Suisse, de la Belgique et 4e Cracovie a été ainsi solennellement reconnue comme partie du droit public de l'Europe. Mais la neutralité con«ventionneUe ainsi créée diffère essenAiellement de cette neutralité, naturelle ou parfaite que chaque État a le droit dlobserver,. indépendamment de traité spécial, relativement ... . ■ ■ . ■ -•' '
1 WHEATOX, Histoire du droit des gens, t. 11, p. 219—239.
* Vide supra, pt. I, chap. ii, § 44, p. 48.
* Wbbâton, Histoire du droit des gens, U IK p. 4aS— 432. IL 6
S DROITS DE LA GUBKRK
aux guerres dans lesquelles d'autres États peuvent être engagés. Les conséquences de la dernière espèce de neutralité ne naissent qu'en cas d'hostilités* £lie n'existe pas en temps de paix, pendant lequel TÉtat est libre de con<traoter tous les engagements éventuels qu'il juge convenables à ses relations politiques avec d'autres États.- D'un autre cAté, un État perpétuellement neutre, en acceptant eeite condition de son existence politique, est obligé d'éviter en temps de paix tout engagement qui l'empêcherait d'observer ses devoirs de neutralité en temps de guerre. Gomme État indépendant il peut légalement exercer, dans ses rapports avec d'autres États, tous les attributs de souveraineté extérieure. 11 peut faire des traités d'amitié et même d'alliance avec d'autres États, pourvu qu'il ne se crée pas par là des obligations qui, quoique parfaitement loyales en temps de paix, l'empêcheraient de remplir ses devoirs de neutralité en temps de guerre. En vertu de cette distinction , les traités d'alliance offensive applicables à un cas spécifié de guerre entre deux ou plusieurs puissances, ou garantissant leurs possessions, sont naturellement interdits à l'État perpétuellement neutre. Mais cette interdiction ne s'étend pas aux alliances défensives formées avec d'autres États neutres, pour le maintien de la fieuu*alité des' parties contractantes contre tout pouvoir qui pourrait menacer de violation cette neutralité ^
La question reste donc de savoir si cette restriction du pouvoir souverain de l'État perpétuellement neutre, est limitée aux alliances politiques et aux garanties, ou si elle s'étend aux traités de commerce et de navigation avec les autres États. 11 devient encore nécessaire ici de distinguer entre les deux cas de neutralité naturelle et parfaite, ou qualifiée et conventionnelle. Dans le cas de neutralité ordinaire,' l'État neutre est libre de régler ses relations
> AasifDT, Eêsai sur la neutralité de la Belgique, p. 87 — 95.
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oommerdales avec d'autres États d'après le point de vue de ses intérêts nationaux, pourvu que cette liberté ne soil pas exercée de manière à affecter cette impartialité que le neutre est obligé d'observer envers les puissances belligérantes respectives. Yattel établit que l'impartialité qu'une nation neutre est obligée d'observer se rapporte seulement à la guerre. «Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre une nation neutre et impartiale ne refusera point à l'un des partis, à raison de sa querelle présente , ce qu'elle accorde à l'autre. Ceci ne lui Ate point la liberté dans ses négociations, dans ses liaisons d'amitié, et dans son commerce , de se diriger sur le plus grand bien de l'État. Quand cette raison l'engage à des préférences, pour des choses dont chacun dispose librement, elle ne fait qu'user de son droit. 11 n'y a point là de partialité. Mais si eUe refusait quelqu'une de ces choses -là à l'un des partis, uniquement parce qu'il fait la guerre à l'autre, et pour favoriser celuici, elle ne garderait plus une exacte neutralité'.»
Ces principes généraux doivent être modifiés dans leur application à un État perpétueUement neutre. La liberté de régler ses relations commerciales avec d'autres États étrangers d'après le point de vue de ses intérêts nationaux, liberté qui est un attribut essentiel de l'indépendance nationale, n'autorise pas l'État perpétuellement neutre à contracter des obligations en temps de paix incompatibles avec ses devoirs particuliers en temps de guerre.
La neutralité peut aussi être modifiée par des engage- § & ^^ ments antécédents au moyen desquels le neutre est lié à ^^ l'une des parties en guerre. Ainsi le neutre peut être obligé inSJÎ^'^ec, par traité antérieur à la guerre de fournir à l'une des par- p^Xi^b^i ties belligérantes un secours limité d'argent, de troupes, de ■»'"•• vaisseaux ou de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses ports aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises.
* Vattkl, Droit des getu, liv. III, chap. vn, § 404.
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L'accomplissement d'une pareille obligation ne détruit pas sa neutralité, et ne le rend pas Tennemi de l'autre nation belligérante, parce qu'il ne le rend pas l'associé général de son ennemi \
La question de savoir jusqu'à quel point une neutralité ainsi limitée peut être tolérée par la partie belligérante adverse, doit souvent dépendre plus des considérations politiques que du droit strict. Ainsi quand le Danemaric, en conséquence d'un traité antérieur d'alliance défensive, fournit des secours limités de vaisseaux et de troupes à l'impératrice Catherine II de Russie, dans la guerre de 4788 contre la Suède, le droit abstrait de la cour danoise de rester neutre, excepté en ce qui regardait les secours stipulés, fut à peine coptesté par la Suède et les puissances alliées médiatrices. Mais il résulte évidemment de l'histoire de ces transactions que si la guerre avait continué, la neutralité du Danemark n'aurait pas été tolérée par ces puissances, à moins qu'il n'ait refusé à son allié les secours stipulés pur le traité de 4773, ou que la Russie ait consenti à le dispenser de l'accomplissement de ce traité'. §6. Un autre cas de neutralité modifiée naît de stipulations
Neutralité . ^
modinife de traité antérieur au commencement des hostilités, traité
naUsant de
^de"î?I!?e"' P*^^ lequel le neutre peut être forcé d'admettre dans ses
aTiîf/ttent P^"**^ ^®^ vaisseaux de guerre de l'une des parties belli-
'*de*glerîr gérantcs avec leurs prises , tandis que les vaisseaux de
de TiHul^des l'autre peuvent être entièrement exclus ou seulement ad-
partles bol- . j t. . « . . a . . «
ligérantes mis SOUS dcs limites et des restrictions. Ainsi par le traité
dans •!• . . j .a,
les porta d'amitié et de commerce de 4778, entre les Etats-Unis et
neutret '
'*'w«x^** la France, celle-ci se réserva deux privilèges spéciaux dans les ports américains: 4® Tadmission pour ses corsaires
* Btnkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. n. — Vattel, Droit des gens, liv. HT, chap. vi, § 401 — 106. — Pour les principes généraux à appliquer à ces trait&, et quand naît le easus fœderis, vide supra partie HT, chap. ii, § 44 et 15, p. 284.
* Aunual Begister, vol. XXX, p. 181 et 182.— State Paper s, p. 292. — E06FR8, Lehên t?on Bemêtorf, «. Abtheil., p. 4 48—495.
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avec leurs prises à Texclusion de ses ennemis; ^° Tad- de l'autre mission pour ses vaisseaux de guerre publics en cas de «ont exclus, pressante nécessité, pour faire de Teau, des vivres, des réparations, etc., mais non à l'exclusion des autres nations en guerre avec elle. D'après ces stipulations, les État-Unis n'étant pas expressément obligés d'exclure les vaisseaux publics des ennemis de la France, accordèrent asile aux vaisseaux anglais et à ceux des autres puissances en guerre avec elle. La Grande-Bretagne et la Hollande se plaignirent cependant des privilèges exclusifs accordés à la France à l'égard de ses corsaires et de leurs prises, tandis que la France elle-même n'était pas satisfaite de Tinterprétation du traité par lequel les vaisseaux de guerre de ses ennemis étaient admis dans les ports américains. Aux premières il fut répondu par le gouvernement américain qu'elles jouissaient d'une égalité parfaite, modifiée seulement par l'admission exclusive des corsaires et des prises de la France, résultant d'un traité fait longtemps auparavant pour d'importantes considérations, non pas en vue de circonstances semblables à celles survenues dans la guerre de la révolution française, ni contre une nation en particulier, mais contre toutes les nations en général, et qui pouvait alors être observé sans donner à aucune un juste droit de s'offenser \
D'un autre cAté le ministre de France prétendait avoir le droit d'armer et d'équiper des vaisseaux pour la guerre, et d'enrAler des hommes, dans le territoire neutre des États-Unis. £n examinant cette question d'après le droit des gens et l'usage général de l'humanité entière, le gouvernement américain produisit des preuves des écrivains les plus éclairés et les plus estimés sur ce sujet, qu'une nation neutre doit relativement à la guerre observer une exacte impartialité envers les parties belligérantes;
* Lettre de M. Jefféraon à MM. Hammond et Van Berkel , 9 sept, 1793. Waites State Papers, voL I, p. 469, 472.
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que favoriser Tune au préjudice de Pautre, serait introduire une neutralité frauduleuse dont aucune nation ne voudrait être dupe; qu'aucun secours ne devait être donné à l'une ni à l'autre, à moins d'être stipulé par traité en hommes, en armes, ou autres choses, directement employées pour la guerre; que le droit de lever des troupes étant un des droits de souveraineté, et par conséquent appartenant à la nation elle-même, aucune puissance étrangère ne peut lever d'hommes sur le territoire sans son consentement; qu'enfin le traité de 4778, rendant déloyal pour lés ennemis de la France d'armer aux États- Unis, ne pouvait être interprété affirmativement pour une permission aux Français d'armer dans ces ports, le traité étant exprès quant à la prohibition, mais se taisant sur la
permission ^ Holuiités ^^ droits de la guerre ne peuvent être exercés que le territoire ^^^ '^ territoire des puissances belligérantes, ou en pleine ^'neuu^^ mer, ou dans un territoire n'appartenant à personne. Il
soit de là que des hostilités ne peuvent être loyalement
exercées dans la juridiction territoriale de l'État neutre
qui est l'ami commun des deux parties'. vLhn Cette exemption s'étend au passage d'une armée ou le^te^ritoiîe d'oHO flotto daus les limites de la juridiction territoriale, neutre. ^ ^^ ^^^^ ^^^^ aisément considéré comme un passage
innocent, tel qu'une nation a le droit de le demander à l'autre. Et même si c'était un pareil passage innocent, c'est un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend du consentement du propriétaire, et qui ne peut être forcé contre sa volonté. Il peut être accordé ou refusé au gré de l'État neutre. Mais s'il est accordé, il n'y a pas lieu à réclamation de la part de l'autre puissance belligérante,
> Lettre do M. Jefferson à M. G. Morris, 46 août 4*793. Waitk's State Papers, vol. I, p. 440.
* Bynkebshoek, QwMêtianum juris pubUd tib. I, cap. vni. — Martens, des Priset et Reprises, chap. n» § 48.
A L'ÉGàED des états lflUTR£S. 87
pourvu que le même privilège lui soit acoordé, à moins qu'il n'y ait des raisons suffisantes pour le refuser '.
L'étendue de la juridiction territoriale maritime de tout état riverain de la mer a déjà été indiquée \
Non -seulement toutes les captures faites par les croi» ^ 9. seurs belligérants dans les limites de cette juridiction sont ta^,^,'î|J.ttôa absolument illégales et nulles, mais les captures faites par *ma!ru£e* les vaisseaux de guerre en station dans les baies ou lei ou plfr dea rivières, ou à l'embouchure des fleuves ou dans les havres q!â^°' d'un Etat neutre , pour exercer de cette station les droits oa par dea
*■ vaisseaux
de la guerre, sont aussi nulles. Ainsi lorsqu'un corsaire y voguant anglais s'établit dans la rivière du Mississipi, dans le territoire neutre des États-Unis, pour exercer de la rivière les droits de la guerre en allant ou venant, obtenant des informations à la Balize et visitant les vaisseaux qui descendaient la rivière, lorsque ce corsaire, disons- nous , fit la capture en question à trois milles anglais des lies de sable formées à l'embouchure du Mississipi, sir W. Scott ordonna la restitution du vaisseau capturé. De même aussi c[uand un vaisseau belligérant se trouvant dans le territoire neutre fait avec ses chaloupes une capture en dehors de ce territoire, la capture est maintenue nulle. Car bien que la force ennemie fût employée contre le vaisseau capturé en dehors du territoire, on ne peut cependanl permettre pour faire la guerre un pareil usage d'un (ertoire neutre. Cette prohibition ne doit pas s'étendre aux actes en dehors de la guerre, comme de se procurer des provisions et de l'eau, que le droit des gens tolère uni* versellement; mais aucun acte à l'usage immédiat de la guerre n'a en aucune manière la permission de prendre naissance sur le territoire neutre'.
* Vide ante partie II, cbap.iv, § 12, p. 4 80.— Vattel, IhroH des gtnt, liv. III, chap. VII, §449 — 434. — Grotius, de Jure belli acpacis, lib. Il, cap. If, § 43. — Sir W. Scott, RoBiNSoif*s Adm. Reports, vol. III, p. 303.
' Vide ante partie II, chap. iv,-§ 6—8; p. 468—474.
^ The Anna, Nov. 4806. Robuison's Admiralty Beports, vol. V, p. 373. The Twee Gebroeders, July 4800. Vol. III, p. 462.
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6 10. Quoique l'exemption du territoire neutre de rexercice
Vaisseau & ^ *
^ie*tlâtiîrè* ^® ^^^ ^"^'^ d'hostilité soit généralement admise , cepen- "capfu^s!* dant on a tenté d'en excepter le cas d'un vaisseau ennemi rencontré en pleine mer et poursuivi. On dit que dans la poursuite il peut être chassé dans les limites du territoire neutre. Le seul jurisconsulte de poids qui ait soutenu ce principe anomal est Bynkershoek \ Il admet qu'il ne Pavait jamais vu mentionné dans les écrits des publicistes, ni chez les nations européennes, si ce n'est chez les Hollandais; avouant ainsi que quoiqu'elle puisse être raisonnable en elle-même, une pareille pratique n'avait jamais reposé sur aucune autorité, et qu'elle n'était pas sanctionnée par l'usage général. L'extrême mesure avec laquelle il accorde cette licence aux belligérants, se concilie aussi difficilement avec l'exercice pratique de cette même licence; car comment un ennemi peut-il étra poursuivi d'une manière hostile, dans la juridiction d'une puissance amie, sans danger imminent de nuire aux sujets et aux propriétés de cette dernière? Dwn fervet opus, dans la chaleur et l'ardeur contre l'ennemi en fuite, il y a trop de raisons de présumer qu'on s'inquiétera peu des conséquences qui peuvent s'ensuivre pour la partie neutre. Il n'y a donc pas d'exception à la règle, que toute entrée volontaire sur on territoire neutre avec des intentions hostiles est absolument illégale, a Quand le fait est établi, » dit sir W. Scott, ail repousse toute autre considération. La capture est annulée, la propriété doit être restituée, bien qu'elle puisse véritablement appartenir à l'ennemi'.»
Les* isVntes Quoiqu'il soit du devoir de celui qui a fait la capture de faire la restitution de la propriété ainsi capturée dans
* Bynkershoek, Quœstionum juris publid lib,ly cap. vm. Cette opinioD de Bynkershoek , à laquelle semble prendre part Gasaregis, est réprouvée par plusieurs autres publicistes. (Azuni, DinUotnarit^ (imo, pt. I, cap. IV, art 4. — Valin, Traité des prises, chap. iv, § 3, n* 4, art. \. — d^Habreu, sobre las Prisas, pt. I, chap. iv, § 46.)
* RoBiNSON*s Admiraliy Reports y vol. V, p. 46. The Yrow Anna Gatharina.
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la juridiction territoriale de TÉtat neutre, la règle tech- fo*<i<^» ««r nique des cours des prises est en pareil cas de ne resti- j^JJ^ tuer la propriété au réclamant que sur la demande du X^^t gouvernement neutre dont le territoire a été ainsi violé, ^^nfi^s Cette règle est fondée sur le principe que FÉtat neutre ^^utn^^ seul a été injurié par la capture, et que le réclamant ennemi n'a pas le droit de paraître pour entraîner la nonvalidité de la capture \
Quand la capture de la propriété de Tennemi est faite ^eitii^tioii dans le territoire neutre, ou au moyen d'armements illé- 1^*^ ^'^^^ gaiement organisés dans le même territoire, il est du droit ^^^!^^ autant que du devoir de l'État neutre dans les possessions joridi!^o?ou duquel vient la propriété ainsi prise, de la rendre à ses ^Mnitrf* propriétaires primitifs. Cette restitution est généralement * de*M°" faite par l'intermédiaire des cours d'amirauté et de juridiction maritime. On trouve de très -bonne heure les traces de l'exercice de cette juridiction dans les écrits de sir Leoline Jenkins, juge de la haute cour d'amirauté anglaise sous le règne de Charles II et de Jacques II. Dans une lettre au rot en conseil, datée du 41 octobre 1675, relative à un corsaire français saisi à Harwich avec sa prise (vaisseau hambourgeois envoyé à Londres), sir Leoline pose plusieurs questions résultant de ce cas. Parmi elles était celle-ci: «Ce navire hambourgeois étant pris dans les domaines de Votre Majesté, et étant destiné à l'un de vos ports, ne doit -il pas être mis en liberté par Tordre de Votre Majesté, bien que s'il eût été pris en pleine mer en dehors de ses domaines, il eût été de loyale prise? Je suis humblement d'avis qu'il doit être mis en liberté, sur la preuve claire et évidente qu'il était dans les domaines du roi, au moment de la prise, qu'il déclare dans sa première requête avoir eu lieu à huit lieues en mer en face d'Harwich. Le roi Jacques (bénie soit sa mémoire 1) par
* RoB[N80N*s Admiralty Reports, vol. III, noie. Cas de TEirusco. — WHBATOif*s Reporté, voL lU, p. 447. The Anoe.
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une proclamation du S mars 4504, ordomie que tous officiers et sujets de terre et de mer prêteront aide et assistance à tous les marchands et autres qui seraient exposés au danger des côtes, là où il est si facile d'empêcher le commerce d'exportation et d'importation; et que tous vaisseaux étrangers une fois entrés dans le domaine du roi, et se trouvant, bien entendu, dans les parages indiqués dans ces ordonnances, seront en sûreté et à l'abri de tout dommage, ou que dans le cas de capture, ces mêmes vaisseaux seront restitués. Autrement ils n'auraient pas la protection digne de Votre Majesté et de l'ancienne réputation de ces lieux. Mais ce point ayant été récemment déterminé (dans un cas à ma connaissance, où sous cette dénomination même, il fut précisément question des domaines de Votre Majesté), il est assez important pour mériter la déclaration et la revendication de Votre Majesté de ce droit de la couronne, par un arrêté d'État pris en conseil. Les côtes du royaume de Votre Majesté sont maintenant si infestées de vaisseaux de guerre étrangers, qu'on fera un fréquent usage d'une pareille décision \ »
Quelque doute qu'il puisse y avoir quant à l'étendue de la juridiction territoriale ainsi revendiquée comme faisant partie de l'immunité de l'État neutre, il ne peut y en avoir aucun quant au sens conçu par cet éminent jurisconsulte relativement au droit et au devoir du souverain neutre de faire restitution quand son territoire est violé. Étendue de Qudud la guorro maritime commença en Europe en n«ucreie long 4793^ le gouvememeut américain, qui avait résolu de •* b3i'*" rester neutre, jugea nécessaire de déterminer l'étendue de et rivières. |^ Wg^Q de protoction territoriale réclamée par les États- Unis sur leurs côtes, dans le but de mettre à exécution leurs droits et leurs devoirs de neutres. 11 fut exposé à cette occasion que les gouvernements et les publlcistes avaient été d'opinions très -diverses quant à la distance des ' Vie et ouvragée de sir L, JenkifU, U 11, p. 717.
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c^tes de la mer dans laqnelle une nation neutre pouvait raisonnablement réclamer le droit d'empéoher l'exercice des hostilités. La nature des rivages des États-Unis, remarquables dans des parties considérables comme ne permettant pas aux gros vaisseaux de passer près de la cAte, donnerait raisonnablement droit , pensait-on , à ces mêmes États à une ceinture de navigation protégée aussi large qu'à toute autre nation que ce fût. Le gouvernement cependant ne proposa pas, à cette époque, et sans communications amiables avec les puissances étrangères intéressées à cette navigation, de fixer la distance dans laquelle il pourrait ultérieurement réclamer son droit de protection. Le président Washington donna des instructions aux officiers chargés de son exécution, de la restreindre pour le moment présent à la distance d'une lieue marine, ou trois milles géographiques, des côtes. On supposait que cette distance ne rencontrerait aucune opposition, étant admise par les traités entre les États-Unis et quelques-unes des puissances avec lesquelles ils étaient en relation de commerce, et ne s'étendant pas plus loin que celle réclamée par certaines d'entré elles pour leurs propres côtes. Quant aux baies et aux rivières elles avaient toujours été considérées comme parties du territoire, el par les lois de Pancien gouvernement colonial, et par celles de l'union actuelle, et leur exemption des opérations de la guerre était sanctionnée par le droit général et l'usage des nations. Le 25® article du traité de 4794, entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, stipulait «qu'il ne serait permis à aucune des parties de s'emparer des vaisseaux ou des biens appartenant aux citoyens ou aux sujets ée l'autre à portée de canon de la côte, ni dans aucun des ports, baies, eu rivières de leurs territoires, au moyen de vaisseaux de guerre ou autres bâtiments ayant commis^ sions de quelque prince, république, ou État que ce soit. Mais en cas que cela arrivât, la partie dont les droits
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leiritoriaux auraient été ainsi violés mettra ses plus pressants efforts à obtenir pleine et entière satisfaction pour le navire ou les navires ainsi pris, que ce soit des bâtiments de guerre ou des bâtiments marchands.» Avant ce traité avec la Grande-Bretagne, les États-Unis étaient obligés, par traités avec trois des nations belligérantes (la France, la Prusse et la Hollande); de protéger et défendre, «par tous les moyens en leur pouvoir,» les vaisseaux et effets de ces nations, dans leurs ports, ou dans lem*s eaux, ou sur mer, près de leurs côtes, et de reproidre et restituer ces vaisseaux au véritable propriétaire quand ils lui auraient été enlevés. Mais ils n'étaient pas forcés de donner compensation quand tous les moyens en leur pouvoir auraient été employés sans qu'ils eussent obtenu d'effet. Quoique, quand la guerre fut conmiencée, ils n'eussent pas de traité semblable avec la Grande-Bretagne, l'opinion du président fut qu'ils devaient appliquer à cette nation la même règle que celle qui, d'après cet article, devait être appliquée aux autres puissances susnommées, et même l'étendre aux captures faites en pleine mer et amenées dans les ports américains , si ces captures étaient faites par des vaisseaux qui eussent été armés dans ces ports. Dans l'arrangement constitutionnel des différents pouvoirs de l'union fédérale américaine, des doutes s'élevèrent d'abord sur la question de savoir s'il appartenait au gouvernement exécutif ou au département de la justice de remplir le devoir de s'enquérir des captures faites dans le territoire neutre, par des vaisseaux de guerre originairement équipés, ou dont la force avait été augmentée dans ce même territoire, et de faire restitution à la partie lésée. Mais il a été depuis longtemps établi que ce devoir appartient à juste titre aux tribunaux de la fédération, agissant comme cours d'amirauté et de juridiction maritime ^
< Lettre de M. Jefferson à M. Geoet, 8 nov. 4793. Waitb*s State Paper9, vol. VI, p. 496. — Opinion de l'attomey- général sur la oap-
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11 a éié décidé judiciairement que cette juridiction par- $ i3. ticulière de vérifier la validité des captures faites en vio- Jaridictfon
^ neutre pour
lation de Pimmunité du gouvernement neutre, ne peut être 'Se^câpSnî* exercée que pour restituer la propriété spécifiée quand "'^'•' elle était amenée volontairement dans le territoire, et ne va pas jusqu'à pouvoir infliger de dommages -intérêts comme dans les cas ordinaires de préjudices maritimes. Et il semble douteux que cette juridiction puisse être exercée quand la propriété a été une fois conduite mfra prœsidia du pays de celui qui l'a capturée, et qu'elle y a été régulièrement condamnée dans une cour de prises compétente. De quelque manière que ceci puisse arriver, dans les cas oti la propriété est tombée entre les mains d'un acquéreur bona fide, sans qu'il ait remarqué l'illégalité de la capture, il a été décidé que la cour neutre d'amirauté restituerait la propriété au propriétaire primitif, quand elle se trouverait entre les mains de celui qui l'avait capturée , sur 'la réclamation de ce propriétaire d'après la sentence de condamnation. Mais l'équipement illégal n'affectera pas la validité d'une capture faite après que la croisière à laquelle a été appliqué cet équipement aura été entièrement terminée K
Quelques jurisconsultes expriment l'opinion que les 6 14. croiseurs belligérants ont non-seulement le droit de cher- 'mis lee
^ ports neutres
cher un asile et l'hospitalité dans les ports neutres, mais ^dépendant
* *^ 'du consente-
encore celui d'y conduire et d'y vendre leurs prises. Mais ^"ÎJÎ^ il ne parait y avoir rien dans les principes de droit public "«««f*» établis qui puisse empêcher l'État neutre de s'opposer à l'exercice de ce privilège d'une manière impartiale pour toutes les puissances belligérantes, ou même de l'accor-
ture du navire anglais Grange, 44 mai 4793. Ibid.^ vol. I, p. 75. — Lettre de M. Jefferson à M. Hammond, 5 sept. 4793. Waite's State Papers, vol. I, p. 465. — Wbeaton's Beports, vol. IV, p. 65, note a.
* Wheatgn's /Jepor/«, vol.V, p. 385. The Amistad de Rues, vol. VIII, p. 408; vol. IX, p. 658; vol. VU, p. 54 9. The Santissima Trinidad.
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der à l'une d'elles et de le refuser aux autres, quand ce privilège est stipulé par traité existant avant la guerre. L'usage des nations , ainsi que le prouvent leurs ordonnances maritimes, montre que c'est un exercice légitime de l'autorité souveraine que possède chaque État, de régler la police de ses ports et de maintenir la paix publique dans son territoire. Mais l'absence positive de prohibition implique la permission d'entrer dans les ports neutres pour les effets ci-dessus ^ $ 15. Vattel expose que l'impartialité que doit observer une
En quoi
consiKte natiou neutre entre les parties belligérantes consiste en neatre. jeux poiuts : 4 ^ De uo donner aucune assistance quand il n'y a pas de stipulation antérieure d'en donner; ni de ne pas fournir volontairement de troupes, d'armes, de munitions, ni autre chose d'un usage direct pour la guerre, a Je dis ne point donner de secours^ et non pas en donner également; car il serait absurde qu'un État secourût en même temps deux ennemis. Et puis il serait impossible de le faire avec égalité; les mêmes choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, de munitions, etc., fournies en des circonstances différentes, ne forment plus des secours équivalents. V Dans tout ce qui ne regarde pas la guerre, une nation neutre et impartiale ne refusera point à l'une des parties, à raison de sa querelle présente, oe qu'elle accorde à l'autre'.»
( 16. Ces principes furent invoqués par le gouvernement
i'armen««t américain quand on tenta de violer sa neutralité au com-
des troupes, ^
^men? de»" Dttencement de la guerre européenne en \ 793 , par l'ar-
et'dê7'en- uiomeut ct équipement de vaisseaux et l'enrêlemenl
'^hraimM^* d'hommes pas les puissances belligérantes respectives,
pour croiser l'une contre l'autre. II fut exposé que si la
' Bynkcrshoek, Quœsiionumjuriê publici lib, I, cap. xv. — Vattsl, liv. nf, chap. VII, § 132. — Valin, Comment, sur Vordon. de la mar,, t. II, p. 272.
3 Vattrl, DrMi âê8 gens, liv. 111, chap. tu, § 404.
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puissance neutre, en raison de sa neutralité, ne pouvait ^^»
le terrltolr
fournir d'hommes à Tune ou Fantre des parties pour l'ai* «««^ der dans la guerre, ni Tune ni l'autre des parties ne pou- F'!?^*,» ▼ait pas davantage en enrôler dans le territoire neutre, ^f*^^- On eut recours à Tautorité de Wolfius et de Vattel pour montrer que la levée des troupes était une prérogative exclusive de la souveraineté, qu'aucune puissance étran> gère ne pouvait légalement exercer dans le territoire d'un autre État sans sa permission expresse. Le témoignage de ces publicistes et d'autres écrivains sur le droit et l'usage des nations suffisait pour montrer que les États-Unis, en empêchant toutes les puissances belligérantes d^équiper, d'armer, et de monter des vaisseaux de guerre dans leurs ports, avaient exercé un droit et un devoir de justice et de modération. Par leurs traités avec plusieurs des puissances belligérantes, traités faisant partie de la loi du pays, ils avaient établi un état de paix avec elles. Mais sans recourir aux traités, ils étaient en paix avec elles toutes par le droit de la nature; car par le droit naturel Thomme est eu paix avec l'homme jusqu'à ce que quelque agression soit commise, qui, par le mémo droit, autorise l'un à détruire l'autre, comme son ennemi. De la part des citoyens américains , commettre des meurtres et des dépradations sur les membres des autres nations, ou projeter de le faire, paraissait au gouvernement des États-Unis être autant contre les lois du pays que de tuer ou de voler, ou de projeter de tuer ou de voler leurs concitoyens, et mériter le même châtiment, si de tels actes se commettaient dans les limites de leur juridiction territoriale ou en pleine mer de leur juridiction personnelle, c'est-à-dire celle qui ne s'étendait qu'à leurs propres citoyens. Ce dernier droit est propre à chaque nation sur un élément où chacune d'elles a une juridiction commune ^
* Lettre de M. Jefferson à M. Genêt, 17 juin 1793. American State Papera, vol. I, p. 465.
Acte d'enrôlement étranger
Les mêmes principes furent ensuite incorporés dans une loi du congrès, passée en 4794, et révisée et rétablie en 4848. Par cette loi il est déclaré que c'est un délit pour toute personne dans la juridiction des États-Unis d'augmenter la force d'un vaisseau de guerre d'une puissance étrangère en guerre avec une autre puissance avec laquelle les États-Unis sont en paix, ou de préparer une expédition militaire contre ces territoires d'une nation étrangère avec laquelle ils sont en paix; ou de louer ou enrôler des troupes ou des matelots pour un service étranger de terre ou de mer; ou de prendre part à l'armement d'un vaisseau pour croiser ou commettre des hostilités dans un service étranger contre une nation en paix avec eux; le vaisseau dans ce dernier cas devient sujet à confiscation. Le président est aussi autorisé à employer la force pour contraindre un vaisseau étranger à partir, quand, d'après le .droit des gens, ou les traités, il ne doit pas rester dans les limites des États-Unis, et d'employer la force publique en général, pour soutenir les devoirs de neutralité prescrits par la loi ^
L'exemple de l'Amérique fut bientôt suivi par la Grande- Bretagne, dans l'acte du parlement 59, Geo. m, ch. 69, intitulé (cacte pour empêcher l'enrôlement ou l'engagement des sujets de Sa Majesté dans les services étrangers, et l'armement ou l'équipement dans les domaines de Sa Majesté , dans un but de guerre sans permission de Sa Majesté.» Les anciens statuts, 9 et 29, Geo. II, établis pour empêcher la formation des armées jacobites en France et en Espagne, ajoutaient la peine de mort, comme pour cas de félonie , au crime d'entrer au service d'un État étranger. Les statuts 59, Geo. III, ch. 69, communément appelés «acte d'enrôlement étranger,» établirent une peine moins sévère, et suppléèrent aussi au défaut de
^ Krnt*s Commentaries on American lato^ voL I, p. 423. 6th. éd.
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randenne loi, en introduisant après les mots croi, prince, Etat, ou potentat,» les mots c colonie ou province revêtues des pouvoirs de gouvernement,» afin d'atteindre le cas de ceux qui entrent au service d^États non -reconnus aussi bien que diktats reconnus. L'acte aussi pourvoyait au soin de prévenir et de punir le délit d'équiper des vaisseaux de guerre ou de les fournir de munitions de guerre, points sur lesquels l'ancienne loi avait entièrement gardé le silence.
Dans les débats qui s'élevèrent dans le parlement sur rétablissement du dernier acte mentionné en 4849, et sur la motion de son rappel en 4823, sir J. Mackintosh et d'autres membres opposés au bill ne nièrent pas que le souverain pouvoir de chaque État ne pût intervenir pour empêcher ses sujets de s'engager dans les guerres des autres États par lesquelles sa propre paix pourrait être exposée ou ses intérêts politiques ou commerciaux aflTeotés. Cependant on insista sur ce que les principes de neutralité requéraient seulement la législature anglaise de maintenir les lois dans leur état, mais ne pouvaient lui ordonner d'en changer aucune, ou au moins d'altérer les lois existantes pour l'avantage évident de l'une des parties beliigérantes. Ceux qui assistaient des États révoltés, quelque méritoire que fût la cause dans laquelle ils étaient engagés, étaient dans une situation pire que ceux qui assistaient des États reconnus, puisqu'ils ne pouvaient pas légalement être réclamés comme prisonniers de guerre, et qu'ils couraient le risque, comme engagés dans ce qu'on appelait rébellion, d'être traités comme rebelles. La nouvelle loi proposée irait jusqu'à changer les risques relatifs , et opérer comme une loi de faveur pour l'une des parties belligérantes. A cet argument M. Canning répliqua que quand la paix fut conclue entre la Grande-Bretagne et l'Espagne en 4814, on introduisit dans le traité un article par lequel la première de ces puissances s'engageait à ne
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fournit aucun secoure à ce que l'on appelait alors les colonies révoltées de l'Espagne. Dans la suite, comme ces colonies devinrent plus puissantes, il s'éleva une question de nature très-difficile, celle de décider, sur due considération, de leur relation de jure, à l'Espagne d'une part, et de leur^indépendance de factOy de l'autre. Le droit des gens n'offrait aucune règle précise quant à la conduite qui devait étfe suivie par les puissances étrangères, d'après des circonstances aussi singulières que celles de la transition de colonies, de l'obéissance due à la mère patrie, à une Mtnplète indépendance.
n était difficile de savoir jusqu'à quel point la loi établie ou droit commun était applicable à dés colonies dans une pareille situation. Il devenait donc nécessaire, dans l'acte de 4^19, de traiter les colonies comme réellement indépendiAUtes de l'Espagne, et d'empêcher mutuellement à l'égard é&é deux l'aide qui jusque-là n'avait été défendu que pour i'Citie. C'était pour donner effet entier et impartial aux dispositions du traité âVec l'Espagne prohibant l'exportation d'armes et de munitions aux colonies, mais ne prohibant pas leur exportation en Espagne, que l'acte du parlement déclara que la prohibition serait mutuelle. Quand, cependant, par le cours des événements résultant des mesures du congrès de Vérone , la guerre devint probable entre la France et l'Espagne, on sentit la nécessité de réviser ces relations. Il était évident que si la guerre éclatait véritablement) l'Angleterre devait, ou étendre à la France la prohibi^on existant déjà à l'égard de l'Espagne, ou annuler pour l'Espagne la prohibition à laquelle elle était soumise, pourvu qu'on eût l'intention de mettre les deux pays sur le même pied. Tant qu'il fut question de l'exportation d'arhfies et de munitions, il était du pouvoir de la couronne d'effacer toute inégalité entre les belligérants par une simple ordonnance prise en conseil. CSette ordonnance fut rendue, et la prohibition d'exporter des
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armes et des munitions pour TEspagne fut levée. Par cette mesure le gouvernement anglais offrait une garantie de sa neutralité bona fide. La simple apparence de neutralité aurait pu être conservée par l'extension de la pro«* hibition à la France, mais ce n'eût été qu'une prohibition de mots et non de fait. Car la proximité des ports belges de la France aurait rendu totalement illusoire la prohibition de l'exportation directe en France. Le rappel de Faote de 4849 aurait non pas le même effet, mais un effet correspondant à celui qu'aurait produit une ordonnanoe prohibant l'exportation en France d'armes et de munitions. Le rappel n'existerait qu'en paroles à l'égard de la France, mais en fait par rapport à l'Espagne, et produirait en fiaveur de l'Espagne une inégalité d'opérations incompatible avec une impartiale neutralité. On invoqua l'exemple de l'Amérique, soutenant qu'il était de la justice et de la politique d'empêcher les sujet d'un État neutre de s'enrAler au service d'une puissance belligérante, et de prohiber l'équipement dans ses ports d'armements devant venir en aide à cette puissance. Telle fut la conduite de ce goi]^ vernement sous la présidence de Washington et le secrétariat de Jefferson. Telle fut plus récemment la conduite de la législature américaine en révisant les statuts de mor tralité de 4818, quand le congrès étendit les dispositions de l'acte de 1794 au cas de ces États non -reconnus des colonies espagnoles de l'Amérique du Sud , auquel il n'avait pas été pourvu dans la loi primitive \
L'illégalité des captures faites dans la juridiction terri- i^^\ toriale d'un État neutre est incontestablement établie uw ^^J^^f^ le principe , l'usage , et l'autorité. Cette immunité pour le **" „eSÎS*'' territoire neutre de l'exercice des actes d'hostilité dans ses Mumm" limites s'étend-elle aux vaisseaux de la nation en pleine mer pieiine^m^ et ne se trouvant pas dans la juridiction d'un autre Étal?
' Annual Register, vol. LXI, p. 74 . *— Ganning's Spe9chê$, vol. V, p. 34.
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Nous avons déjà vu que les vaisseaux publics et privés de toute nation indépendante, en pleine mer et hors de la juridiction d'un autre État , sont soumis à la juridiction civile de TÉtat auquel ils appartiennent \ Cette juridiction n*est exclusive ({u'en tant qu'elle regarde les délits commis contre les lois civiles de l'État auquel appartient le vaisseau. Elle exclut l'exercice de la juridiction de tout autre État d'après ses lois civiles, mais elle n'exclut pas l'exercice de la juridiction des autres nations pour les crimes qui relèvent du droit international , comme la piraterie et autres délits que toutes les nations ont un droit égal de juger et de punir. Exclut- elle donc l'exercice du droit du belligérant de capturer la propriété de l'ennemi?
Ce droit de capture est, de l'aveu général, de nature à être exercé dans le territoire de l'ennemi, ou dans un lieu n'appartenant à personne : enfin partout, excepté dans le territoire d'un État neutre. Le vaisseau d'une nation neutre en pleine mer peut- il être considéré comme un territoire neutre?
On a fait ici une distinction entre les vaisseaux publics et les vaisseaux privés d'une nation. Quant à ses vaisseaux publics, il est universellement admis que le droit de visite, de recherche, de capture, ni aucun droit de la guerre, ne peuvent être exercés à bord d'un pareil vaisseau en pleine mer. Le vaisseau public appartenant à un souverain indépendant est exempt de toute espèce de visite et de recherche , même dans la juridiction territoriale d'un autre État A plus forte raison doit-il être exempt de l'exercice des droits de la guerre sur l'Océan, qui n'appartient exclusivement à aucune nation ' ?
A l'égard des vaisseaux privés^ on l'a dit, le cas est^lifférent. Ils ne forment point partie du territoire neutre, et
' Vide ante, pt. Il, chap. ii, § 40, p. 434. * Vide ante, ibid.
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quand ils sont dans le territoire d'un autre État ils ne sont point exempts de la juridiction locale. Cette portion de rOcéan temporairement occupée par eux ne forme pas une portion du territoire neutre; et le vaisseau lui-même, qui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne forme pas partie du territoire de la puissance aux sujets de laquelle il appartient. La juridiction que cette puissance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine mer est une juridiction sur les personnes et les propriétés de ses citoyens : ce n'est pas une juridiction territoriale. Être sur l'Océan, c'est être dans un lieu où aucune nation particulière n'a de juridiction, et où par conséquent toutes les nations peuvent également exercer leurs droits internationaux \
Quel que soit le véritable principe originaire abstrait du J^j^droit naturel sur ce point, il n'est pas possible de nier que îïiiuïuî-'* l'usage constant et la pratique des nations belligérantes, ^ u'^âpturc depuis les temps les plus reculés, ont soumis à capture c'hl!nd!!î«
^ , j .. . j I , de l'ennemi
et a condamnation, comme prise de guerre, les marchan- trouva»
dftns len
dises de l'ennemi trouvées dans des vaisseaux neutres, vaisseaux
neutres.
Cet usage constant et universel n'a été interrompu que lorsque dans un traité formé entre les parties, se trouvait une loi conventionnelle dérogeant temporairement à ces stipulations '.
Les règlements et la pratique de certaines nations ma- yjn^' % ritimes à différentes époques n'ont pas seulement con- ^S!^ sidéré les marchandises de l'ennemi chargées sur des
1 RuTBERF0RTH*s InstU , voL II, b. II, chap. ix, § 49. — Azuin, Diritto mariUimOt pt. II, chap. ni, art. t. — Lettre des envoyés américains à Paris à M. de Talleyrand, 47 janv. 4798. Waite's American Stale Papers, vol. IV, p. 34.
' Consolato del mare, cap. cglxxui. — Wheaton, Histoire du droU des gens, t. I, p. 72, 453, 457. — Albericus Gentilis, Hisp. advoc, lib. I, cap. xxvii. — Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. vi, § 6, 26; cap. i, § 4, note 6. — Bynkershoek, Quœstionum juris publici lib. I, cap. XIV. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. vu, § 4 45. — Heineggius, de Nav. ob. vect., cap. n, § 9. — Locgenius, de Jure mar., lib. II, cap. IV, § 42. — Azuni, Diritto mariltimo, pi. II, chap. ui, art. 4, 2.
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cbandiMes oavires amis comme exposées à capture , mais ils ont con-
ennemies
sujet» damné à la confiscation le fxusseau neutre à bord duquel
o^doonVoie» ^^^ marchandises avaient été chargées. On a cherché à jus-
**• Éclate""*' ***^^ ^^^ pratique , sur son analogie supposée avec le
droit romain, qui enveloppait le moyen de transport des
objets prohibés daûs la confiscation prononcée contre ces
objets eux-mêmes '.
Ainsi, par Tordonnance sur la marine de Louis XIV de IM1 , tous les vaisseaux chargés des biens de l'ennemi sont déclarés loyales prises de guerre. La règle contraire avait été adoptée par les précédentes ordonnances de prises de la France. Elle fut remise en vigueur par le règlement de 1744, qui déclara que «dans le icas où on trouverait à bord des vaisseaux neutres de quelque nation qu'ils fussent des biens ou effets appartenant aux ennemis de Sa Majesté, les biens et effets seraient de bonne prise et les vaisseaux seraient rendus. »> Valin, dans son oommentaire sur rordonnance, admet que la règle plus rigide qui avait continué à prévaloir dans les tribunaux de prises français, de 1681 à 1744, était particulière à la jurisprudence de la France et de l'Espagne; mais que l'usage des autres nations était seulement de confisquer les biens de Fennemî '.
BieM^d'one Quoiquc, d'après Tusage général des nations, indépenkt^td^tê damment des stipulations de traités, les biens de l'ennemi d«Y!lï!ncnii, trouvés à bord de vaisseaux amis soient susceptibles de *i^KicatioD capture et de condamnation, cependant la règle réciproque
par les codes
de prises qui soumot à la confiscation les biens d'une nation amie
de quelques *
nauuns. ^ bord dos vaisscâux ennemis est manifestement contraire à la justice et à la raison. 11 peut, il est vrai, comme l'a dit Grotius, naître la présomption que les biens sont la propriété de l'ennemi. Mais c'est là une présomption k
* Barbeyiiac, Note à Grêdus, lib. III, cap. vi, § 6, noie 4.
* Valin, Comment, stur Vordon» de la mar,, liv. Ill, lit. ix; Des prises, art. 7. — Woeaton, Histoire du droit des gens, p. H1— HV.
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laquelle on peut bientôt opposer la preuve du contraire, et qui n'est pas de cette classe de présomptions que les jurisconsultes appellent prœsumptione^ juris et de jur^, ^ qui sont concluantes contre la partie.
Mais quelque déraisonnable et injuste que soit cette maiime , elle a été incorporée au code de prises de cer^taioes nations, et appliquée par eux à différentes époque^. Ainsi par les ordonnances françaises de 1538 » 1543 et 1 584 , les biens d'une nation amie chargés à bord (Jeu vaisseaux de Tennemi sont déclara bonne et loyale prise. Le Qopiraire a été établi par la déclaration ultérieure de 1650; mais par Tordonnance sur la marine de Louis XIV, de 1681, la première règle fut remise en vigueur. Valio et Potbier ne peuvent trouver de meilleur argument à l'appui de cette règle, que de dire que ceux qui ont chargé leurs biens à bord des vaisseaux de l'enpemi favoriseuft par là le commerce de l'ennemi , et par pet acte sc^t considérés en droit comme se soumettant à suivre le sert du vaisseau; et Valin demande a comment il se peut faire que les biens d'amis et d'alliés trouvés sur les vaisseaux de l'ennemi ne soient pas exposés à confiscation , quand ceux mêmes des sujets le sont. » Â quoi Pothier lui-même fournit la répopse propre : qu'à l'égard des biens appartenant «aux sujets du roi , en les chargeant à bord des vaisseaux de l'ennemi , les sujets contreviennent aiix lots qui leur interdisent tout rapport commercial avec l'enaemii et pour cette violation des lois ils méritent de perdre leurs
biens '.
La fausseté de l'argument par lequel on essaie de soutenir cette règle , consiste à prétendre , ce qu'il faudraîi prouver, que par l'acte de charger ses biens h bord du vaisseau de l'ennemi, le neutre se soumet h suivre le sort du vaisseau. On ne peut pas dire, en effet, que les bieos
' Valin, Comment, sur l'ordou. de la mar., liv. IH, lit. ix; Des prises, art. 7. — Pothikr, Traiié de la propriété, ii" 96.
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soient sujets à capture et à confiscation ex re , puisque leur caractère de propriété neutre les exempte de ce danger. On ne peut pas non plus montrer qu'ils soient ainsi exposés ex deUcto , à moins qu'il ne soit d'abord prouvé que l'acte de les charger à bord est un délit contre le droit des gens. C'est donc avec raison que Bynkershoek conclut que cette règle , quand elle est seulement établie par les ordonnances sur les prises d'une puissance bdligérante, ne peyt être défendue sur des principes sains. Quand elle repose sur une convention spéciale, équivalant à la maxime réciproque, que les vaisseaux libres font les marchandises libres, ce relâchement des prétentions de la guerre peut très-bien s'accorder avec la concession correspondante, par le neutre, que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. Ces deux maximes ont en fait été ordinairement accouplées dans les divers traités à ce sujet, en vue de simplifier les enquêtes judiciaires sur les intérêts de propriété du vaisseau et de la cargaison, en les réduisant à la simple ({uestion de nationalité du vaisseau, inu^^ d ^^^ ^^^^ maximes ne sont cependant pas inséparables. **des'deux" ^^ '^^ primitive, indépendamment de la convention inter- ■•■^ÎJJ**' nationale, repose sur le simple principe que la guerre ^^ubres^' donne le droit de capturer les biens de l'ennemi , mais
ekandiies ' qu'elle uc donue par le droit de capturer les biens d'un
\ et Us ami. Le droit de capturer la propriété de l'ennemi n'a
f*««"^> d'autre limite que celle de Vendroit où les biens ont été
i€S MOT- *
•*****'*^ trouvés, lequel endroit, s'il est neutre, les protégera de la capture. Nous avons déjà vu qu'un vaisseau neutre en pleine mer n'est pas un endroit neutre. L'exemption de la propriété neutre de la capture n'a pas d'autres exceptions que celles résultant d'un commerce de contrebande, d'une violation de blocus, et autres cas analogues où la conduite du neutre donne au belligérant le droit de traiter sa propriété en propriété ennemie. Le pavillon neutre ne constitue pas de protection pour la propriété de l'ennemi,
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et le pavillon belligérant ne communique pas de caractère hostile à la propriété neutre. Les États ont changé ce principe simple et naturel du droit des gens par une convention mutuelle, en tout ou en partie, selon qu'ils l'ont jugé de leur intérêt. Mais la maxime que les vaisseaux ISn'es font les marchandises libres, n'implique pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis font les marchandises ennemies. La stipulation que les bâtiments neutres feront les biens neutres est une concession faite par le belligérant au neutre, et donne au pavillon neutre une capacité que ne lui donnait pas le droit des gens primitif. D'un autre côté, la stipulation qui assujettit la propriété neutre trouvée dans le vaisseau de l'ennemi à confiscation comme prise de guerre, est une concession faite par le neutre au belligérant, et enlève au neutre un privilège qu'il possédait d'après le droit des gens existant ; mais ni la raison , ni l'usage ne rendent les deux concessions tellement indissolubles , qu'elles ne puissent exister l'une sans l'autre.
Ce fut sur ce fondement que la cour suprême des États-Unis décida que le traité de 4 795 , entre eux et l'Espagne , qui stipulait que les vaisseaux libres feraient les biens libres, n'impliquait pas nécessairement la proposition réciproque que les vaisseaux ennemis feraient les biens ennemis, le traité gardant le silence sur ce dernier cas; et que par conséquent les biens d'un sujet espagnol trouvés à bord d'un vaisseau d'im ennemi des États-Unis n'étaient pas susceptibles de confiscation comme prise de guerre. Et quoiqu'il fût allégué que la loi de prises de l'Espagne soumettait è la condamnation la propriété des citoyens américains trouvée à bord des vaisseaux de son ennemi, la cour refusa de condamner, sur le principe de réciprocité, la propriété espagnole trouvée à bord d'un vaisseau ennemi ; parce que le gouvernement américain n'avait pas manifesté sa volonté de rendre la pareille à
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l'Espagne; et jusqu'à ce que cette volonté fût manifestée par quelque acte législatif, la cour était liée par le droit des gens général formant partie du droit du pays \ . $^* Le droit conventionnel à Pégard de la règle dont nous
Loi cooven- ^ "
relitile^'à la '^*** occupons OU cc momont a varié à différentes époques, "vauTaiu fiolon les fluctuations de la politique et des intérêts des faumar- différents États maritimes de TEurope. Il a été bien plus libres, flexible que le droit ooutumier; mais il y a une grande prépondérance dans les traités modernes on faveur de la maxime vaisseaux libres, marchandises libres, jointe quelquefois , mais pas toujours , à la maxime vcùsseaux ennemis, biens ennemis. De sorte qu'on paît dire que depuis deux siècles il y a eu une constante tendance à établir par traité le principe que la neutralité du vaisseau exemptait la cargaison, même propriété de Pennemi, de la capture et de la confiscation comme prise de guerre. La capitulation accordée par la Porte ottomane à Henri IV de France, en 4604, a été regardée comnumément comme présentant le premier exemple d'un relâchement à la règle primitive du droit des gens maritime, telle que la reconnaissait le Consolato del mare, par lequel les biens d'un ennemi trouvés à bord de vaisseaux amis étaient exposés à la capture et la confiscation comme prise de guerre. Mais un examen plus approfondi de cet acte montrera que ce n'était pas une convention réciproque entre la France et la Turquie, devant établir la maxime plus libérale de vaisseaux libres, biens libres; mais que c'était une concession gratuite, de la part du sultan, d'un privilège spécial par lequel les biens des' sujets français chargés à bord des vaisseaux de ses ennemis, et les biens de ses ennemis chargés à bord des vaisseaux français, étaient les uns et les autres exempts de la capture par les croiseurs turcs. La capitulation déclare expressément, art 40 :
* CnAKcn'8 HepoHs, vol. IX, p. 388. Tbe Nercéde.
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«Parce que des sujets de la France naviguent sur vaisseaux appartenants à nos ennemis , et les chargent de leurs marchandises, et étant rencontrés, ils sont faits la plus souvent esclaves, et leurs marchandises prises; pour cette cause nous commandons et voulons qu'à Tavenir, ils ne puissent être pris sous œ prétexte, ni leurs facultés confisquées, à moins qu'ils ne soient trouvés sur vaisseaux en course, etc.,» Art 4i . «Que les marchandises qui seront chargées sur vaisseaux français appartenantes aux ennemis de notre Porte, ne puissant être prises sous couleur qu'elles sont de nosdits ennemis , puisque ainsi est notre vouloir ^ »
Ce fut de bonne heure un objet d'intérêt pour la Hollande, grand pays de commerce et de navigation, dont la politique permanente était essentiellement pacifique, d'obtenir un reUchement aux règles sévères observées antérieurement dans l'état de guerre maritime. Les Étals Généraux des Provinces«Unies s'étant plaints des mesures de l'ordonnance française d'Henri II, en 1538, un traité de commerce fut conclu entre la France et la république en 1646, par lequel l'effet de l'ordonnance fut suspendu en tant qu'elle regardait la capture et la confiscation des vaisseaux neutres portant la propriété d'un ennemi Mais il fut impossible d'obtenir aucun relàche-
' Flassan, Histoire de la cUpîomaUe françaiêe, t. II, p. ÎÎ6. M. Fiasfttn remarque : « Ceei à tort qu'on a donné à ces capitulatioiis le nom de traité, lequel suppose deux parties contractantes stipulant sur leurs intérêts ; ici on ne trouve que des concessions de prîvHéges et des exemptions de pure libéralité faites par la Porte à la France, i» Dans la première édition anglaise de cet ouvrage, et dans une autre publiée plus réoeniment sous le titre d*ni§HHre du droit des gews^ Fauteur avait été, en suivant l'autorité d'Azuni et d'autres compilateurs, conduit à la conclusion erronée que la capitulation ci-dessus devait changer le droit primitif observé par les nations maritimes de la Méditerranée depuis les temps les plus reculés, et substituer une règle plus libérale à celle du Consola to del mare que les Turcs avaient dû nécessairement ignorer, et que le roi de France n'avait pas stipulé relâcher en leur faveur, quand les biens de ses ennemis seraient trouvés à bords des vaisseaux turcs.
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ment à la règle par laquelle la propriété de rennerai dans les vaisseaux n«jutres était sujette à la capture. Le négociateur hollandais à Paris, dans sa correspondance avec le grand pensionnaire de Witt, établit qu'il avait obtenu «le rappel de la prétendue loi française, que robe d'ennemi confisque celle (fami, de sorte que si pour l'avenir il était trouvé dans un vaisseau hollandais des effets appartenant aux ennemis de la France, ces effets seuls seraient suscq>tibles de confiscation, et le vaisseau et les autres biens seraient restitués; car,» continue -t- il; «il est impossible d'obtenir le 34® article de mes instructions, où il est dit que la liberté du navire doit emporter la liberté de la cargaison, même si elle appartient à un ennemi.» Cette dernière concession, les Provinces -Unies l'obtinrent de l'Espagne par le traité de \ 650 ; de la France par le traité d'alliance de 4663, et par le traité de commerce signé en même temps que la paix à Nimègue en 4678, confirmé par le traité de Ryswick en 4697. La même stipulation fut insérée dans le traité des Pyrénées entre la France et l'Espagne en 4659. La règle de vaisseaux libres, biens libres, fut jointe dans ces traités à sa maxime corrélative • vaisseaux ennemis, biens ennemis. La même concession fut obtenue par la Hollande de l'Angleterre en 4668 et 4674, comme prix d'une alliance entre les deux pays contre les ambitieux projets de Louis XIV. Ces traités donnèrent naissance, dans la guerre qui commença en 4796 entre la France et la Grande-Bretagne, à une controverse trèsremarquable entre les gouvernements anglais et hollandais. Il fut soutenu d'un cAté que la Grande-Bretagne avait violé les droits de commerce neutre, et de l'autre que les États-Généraux n'avaient pas rempli la garantie qui constituait l'équivalent de la concession faite au pavillon neutre en dérogation au droit des gens préexistant \
* DuMONT, Corps diplomatique, l. VI, pi. I, p. 34i. — Flassan, Histoire de la diplomatie française, (. lit, p. 451. il fut publié un
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Un traité de commerce et de navigation fut conclu entre la république d'Angleterre et le roi de Portugal en 4654. Par ce traité le principe de vaisseaux libres, biens libres, joint à la maxime corrélative vaisseaux ennemiSj biens enrnemis, fut adopté entre les parties contractantes. Cette stipulation continua à former le droit conventionnel entre les deux nations , jointes étroitement aussi par une alliance politique, jusqu'à la révision de ce traité en 4810, où ces stipulations furent omises et n'ont jamais été renouvelées depuis.
Le principe que le caractère du vaisseau déterminerait celui de la cargaison, fut adopté par les traités d'Utrecbt de 4743, ultérieurement confirmé par ceux de 4724 et 4793, entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, par le traité d'Âix-la-Chapelle en 4748; et de Paris, en 4763, entre la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne \
Tel était l'état du droit coutumier et conventionnel pré- ^JîSSj!'^ dominant chez les principales puissances maritimes de l'Europe, quand la déclaration d'indépendance par les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale qui constituent maintenant les États-Unis , donna naissance à une guerre maritime entre la France et la Grande-Bretagne. Pour se concilier les puissances qui restaient neutres dans cette guerre, le cabinet de Versailles rendit, le 26 juillet 4778, une ordonnance ou instruction aux croiseurs français , prohibant la capture des vaisseaux neutres , même venant des ports ennemis, ou s'y rendant, à moins qu'ils ne fussent chargés en tout ou en partie d'articles de contrebande destinés à l'usage de l'ennemi ; se réservant le
pamphlet à roccasion de cette controverse entre les gouvernements anglais et hollandais, par lord Liverpool (major), alors M. Jenkinson, intitulé: «Discours sur la conduite de la Grande-Bretagne à Tégard des nations neutres pendant la présente guerre.» Ce pamphlet contient une discussion très-complète et très-instructive de la question de navigation neutre, comme reposant sur le droit des gens primitif et sur les traités. Londres, in-S», ^67; 2« édit., 4794; 3* édit., 4804.
* Wheaton, Histoire du droit des gens, t. î, p. 467 — 468.
de 1780.
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droit de révoquer cette concession, à moins que rennemi n'adoptât une mesure réciproque dans les six mois. Le gouvernement anglais, loin d'adopter aucune mesure semblable, rendit en mars 4780 une ordonnance suspendant les stipulations spéciales relatives au commerce et à la navigation neutres contenues dans le traité d'alliance de 4674, entre la Grande-Bretagne et les Provinces -Unies, sous le prétexte que les Etats-Généraux avaient refusé de remplir les conditions réciproques du traité. Immédiatement après cette ordonnance, l'impératrice Catherine II de Russie communiqua aux différentes puissances belligérantes et neutres, la fameuse déclaration de neutralité aux principes de laquelle accédèrent la France, TEspagne et les États- Unis d'Amérique, comme puissances belligérantes, et le Danemark, la Suède, la Prusse, la Hollande, Pempereur d'Allemagne , le Portugal et Naples , comme puissances neutres. Par cette déclaration, qui devint ensuite la base de la neutralité armée des puissances de la Baltique , la règle que les vaisseaux libres font les biens libres fut adoptée, sans qu'on y associât préalablement la maxime que les vaisseaux ennemis font les biens ennemis. La cour de Londres répondit à cette déclaration , en en appelant aux « principes généralement reconnus comme droit des gens, étant la seule loi entre puissances avec lesquelles il n'existe aucun traité,» et aussi à «la teneur de ses différents engagements avec les autres puissances où ces engagements avaient changé la loi primitive par des stipulations mutuelles, selon la volonté et l'intérêt des parties contractantes.» Les circonstances rendirent indispensable au gouvernement anglais de dissimuler son ressentiment envers la Russie et les autres puissances du Nord, et la guerre se termina sans arrangement formel de ce différend entre la Grande-Bretagne et les autres membres de la neutralité armée \
1 Flassan, Diplomatie française, t. VU, p. 48a, 273. «— Annuai
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Par le traité de paix conclu à Versailles en \ 783, entre la Grande-Bretagne, la France et l'Espagne, les traités dUtrecht furent encore une fois renouvelés et confirmés. Cette confirmation fut encore réitérée dans le traité de^ commerce de 4786, entre la France et la Grande-Bretagne, par lequel les deux maximes analogues furent encore une fois associées. Dans les négociations à Lille en \ 797 , il fut proposé par le plénipotentiaire anglais , lord Malmesbury, de renouveler tous les anciens traités entre les deux pays confirmant ceux d'Utrecht. A cette proposition les ministres français firent des objections pour plusieurs raisons étrangères au présent sujet; lord Malmesbury répondit à ces objections, que ces traités étaient devenus le droit des nations , et qu'une confusion infinie résulterait de leur non -renouvellement.^ Cependant il est probable que le plénipotentiaire anglais voulait s'occuper des arrangements territoriaux plutôt que des stipulations commerciales contenues dans ces traités. Quoi qu'il en soit, le fait est qu'ils ne furent renouvelés ni par le traité d'Amiens en 4802, ni par celui de Paris en 4844.
Pendant les longues guerres de la révolution française, toutes les puissances belligérantes commencèrent à repousser en pratique non -seulement les principes de la neutralité armée, mais même les maximes généralement reçues de droit international par lesquelles les droits de commerce neutre en temps de guerre avaient été antérieurement réglés. «La Russie,» dit Martens, «fit cause commune avec la Grande-Bretagne et avec la Prusse, pour entraîner le Danemark et la Suède à renoncer h tous rapports avec la France, et particulièrement pour les empédier de conduire des marchandises dans ce pays. L'incompatibilité de cette prétention avec les principes établis
Hegister, vol. XXI, p. 205. — Slûtê Papers, p. 345—366 ; vol. XXIV, p. 300. State Paper s. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 294—305.
par la Russie en i 780, étaH voilée, par le préiexU que d^DS^uQe guerre comme celles, entamée omlLre la Kranm révolutionnaire, les droits de neutralité ne devaient pas venir en question. » La France, de son côté, remit en «vigueur la sévérité de son ancien code des prises , en décrétant non -seulement la capture et la condamnation des biens de ses ennemis trouvés à bord des vaisseaux neutres, mais même la condamnation des vaisseaux eux-mômea chargés de biens d'origine, de produit, et de manufactura anglaise. ^InïSë^ Mais en avançant dans la guerre, les principes qui d« 18U0. iiY^gj^^ formé la base de la neutralité armée des puissauces du Nord en 4780, furent rétablis par une nouvelle confédération maritime entre la Russie, le Danemark et la Suède , formée en 4 800 , à laquelle accéda la Prusse. Cette ligue fut bientôt dissoute par. la puissance navale de la Grande-Bretagne et la mort de Tempereur Paul;, et le principe en question fut expressément abandonné par la Russie, dans la convention signée à Saint-Pétersbourg en. 4 804, entre cette puissance et le gouvernement britannique^, convention à laquelle accédèrent ensuite le Danemark et la Suède. En 4807, en conséquence des stipulations contenues dans le traité do Tilsit entre la Russie et la France, il fut fait une déclaration par la cour de Russie, dans laquelle les principes de la neutralité armée étaient proclamés de nouveau, et la convention de 4804 fut annulée par Tempereur Alexandre. En 4842 un traité d^alliance contre la France fut signé par la Grande-Bretagne et la Russie , mais aucune convention relative à la liberté du commerce et de la navigation neutres n'a été depuis conclue entre ces deux puissances '. ^^cr^^SoniS' ^® ^^^^^ maritime des nations qui règle les rapports li^dofiTlît clés États européens a été adopté par les nouvelles sociéet^moS^ù tés qui ont surgi dans Thémisphère occidental, et fut con- ^^' ' ' sidéré par les États-Unis comme obligation pour eux pen-
' Wheaton, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 47—86.
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dant la guerre de leur révolution. Pendant cette guerre, les cours des prises américaines agirent d'après les principes du droit public européen généralement reçus, que la propriété de l'ennemi dans les vaisseaux neutres était sujette à capture et confiscation , tandis que la propriété neutre dans les vaisseaux de l'ennemi en était exempte, jusqu'au moment où le congrès rendit une ordonnance reconnaissant les maximes de la neutralité armée de i 780, sous condition qu'ils seraient réciproquement reconnus par les autres puissances belligérantes. Dans les instructions données par le congrès, en 4784, aux mim'strçs des États-Unis chargés de traiter avec les différentes cours de l'Europe, les mêmes principes furent proposés comme les bases de négociation par lesquelles l'indépendance des États-Unis devait être reconnue. Pendant les guerres de la révolution française, les États-Unis, étant neutres, admirent que l'immunité de leur pavillon n'allait pas jusqu'à mettre à couvert la propriété de l'ennemi, comme un principe fondé sur le droit coutumier et l'usage établi des nations , bien qu'ils cherchassent tous les moyens d'y substituer la maxime opposée de vcUsseattx libres, mar^ chandises libres, par des arrangements conventionnels avec les nations disposées à adopter cette réforme de la loi. Dans le cours de la correspondance qui eut lieu entre le ministre de la république française et le gouvernement des États-Unis, ce dernier gouvernement affirma qu'il ne pouvait être douteux que , d'après le droit des gens général, les marchandises d'un ami trouvées dans un vaisseau ennemi ne fussent libres , et que les marchandises d'un ennemi trouvées dans un vaisseau ami ne fussent de bonne prise. 11 était vrai que plusieurs nations, désirant éviter l'inconvénient d'avoir leurs vaisseaux arrêtés en mer, visités, conduits au port .et détenus, sous le prétexte qu'ils
avaient à leur bord des marchandises de l'ennemi, avaient
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en plusieurs circonstances introduit par des traités spéciaux le principe que les vaisseaux ennemis feraient les marchandises ennemies, et les vaisseaux amis les mardiandises amies : principe beaucoup moins embarrassant pour le commerce, et égal pour toutes les parties en gain comme en perte, mais c'était tout à la fois Teffet de traités particuliers contrôlant en certains cas le principe général du droit des gens, et alors agissant seulement entre les nations qui avaient aussi consenti à le contrôler. L'Angleterre s'était généralement décidée à suivre le principe rigoureux, n'ayant en aucune circonstance consenti à la modification qui consiste à laisser la propriété des biens suivre celle du vaisseau, excepté dans un seul de ses traités avec la France. Les États-Unis avaient adopté cette modification dans leurs traités avec la France, avec les Provinces-Unies des Pays-Bas, et avec la Prusse. Ainsi pour ces puissances, les vaisseaux américains mettaient à couvert les marchandises de leurs ennemis, et les États-Unis perdaient leurs biens quand ils étaient trouvés sur les vaisseaux des ennemis de ces puissances. Avec la Grande-Bretagne, l'Espagne, le Portugal et l'Autriche, les États-Unis n'avaient donc aucun traité, et par conséquent rien qui s'opposât à oe qu'ils agissent d'après le droit général des nations, que les marchandises ennemies sont de prise légale, quoique trouvées dans les vaisseaux d'une nation amie. On ne voyait pas que la France pût en soufirir en rien, car quoiqu'elle perdit ses marchandises quand elles étaient trouvées sur les vaisseaux américains, par l'Angleteire, l'Espagne, le Portugal ou l'Autriche , elle gagnait néanmoins les marchandises américaines quand elle les trouvait dans les vaisseaux de l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal, de l'Autriche, des provinces des Pays-Bas ou de la Finisse. Et comme les Américains avaient plus de marchandises en circulation sur les vaisseaux de ces six nations que n'en avait la France sur les vaisseaux de l'Amérique, la France y gagnait et
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les États-Unis y perdaient par le principe du traité entre les deux pays. En réalité les États-Unis étaient les perdants dans tous les sens do ce principe, car quand il était mis en œuvre en leur faveur, c'était pour sauver les biens de leurs amis Y et quand il était mis en œuvre contre eux, c'était pour leur enlever leurs propres marchandises; et ils continueraient à perdre tant que ce principe ne serait établi que partiellement. Quand ils l'auraient établi avec toutes les nations , ils seraient dans une condition égale, sans gain ni sans perte, mais ils seraient moins exposés aux redierches vexatoires. Les États-Unis s'efforçaient d'arriver à ce résultat, mais, comme cela dépendait de la volonté des autres nations, ils ne pouvaient l'obtenir que quand les autres seraient prêtes à y concourir \
Par le traité de 4794, entre les États-Unis et la Grande- Bretagne, art. 47, il fut stipulé que les vaisseaux capturés comme soupçonnés d'avoir à bord des marchandises de l'ennemi, ou de la contrebande de guerre, seraient conduits dans le port le plus proche pour y être mis en jugement, et que la partie de la cargaison consistant en propriété de l'ennemi ou en contrebande à l'usage de l'ennemi serait condamnée de bonne prise, et que le vaisseau serait libre de continuer son voyage avec le reste de sa cargaison. Dans le traité de 1778, entre la France et les États-Unis, la règle vaisseaux libres j marchandises libres, avait été stipulée ; et nous avons déjà vu que la France s'était plainte que ses biens étaient arrachés des vaisseaux américains , sans résistance de la part des État-Unis , accusés d'avoir par leur traité avec la Grande-Bretagne abandonné leurs engagements antécédents avec la France, en reconnaissant les principes de la neutralité armée.
^ Lettre de M. Jcfferson à M. Gcnet, 2V juillet 4793. VVaite's State papers, vol. I, p. 434. — Voyez aussi Lettre du président Jeffersou à M. R. R. Livingston, ministre américain à Paris, 9 sept. 1804. Jrpfebson's Memoirs, vol. If, p. 489.
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A ces plaintes il fat répondu par le gouvernement américain que quand le traité de 4778 fut conclu, la neutralité armée n'avait pas été formée , et par conséquent Fétat de choses sur lequel opérait ce traité était réglé par le droit des gens préexistant, indépendamment des principes de la neutralité armée. Par ce droH les vaisseaux libres ne faisaient pas les marcbairdises libres, ni les'^ais.seaux ennemis les biens ennemis. La stipulation donc dons le traité de 4778 formait une exception à la règle générale, qui restait obligatoire dans tous les cas où eHe n'avait pas été changée par le traité. Si le traité de 4794, entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, n'avait pas été- conclu, ou s'il eût entièrement omis toute stipulation sur ce sujet, le droit du belligérant aurait encore existé. Le traité ne concédait pas un droit nouveau, mais adoucissait seulement l'exercice pratique d'un droit déjà reconnu existant. Lé désir d'établir universellement le principe que les vaisseaux neutres font les biens neutres n'était senti par aucune nation plus vivement que par les États-Unis. C'était le point qu'ils avaient en vue et qu'ils poursuivraient par tous les moyens que leur dicterait leur jugement Mais le désir d^établir un principe différait essentiellement de la supposition qu'il était déjà établi. Quelque désireuse que fût l'Amérique d'employer tous les moyens convenables tendant à obtenir la concession de ce principe par une ou par toutes les puissances maritimes de l'Europe , elle n'avait jamais conçu l'idée d'obtenir ce consentement par la force. Les États-Unis ne s'armeraient que pour défendre leurs propres droits : ni leur politique, ni leurs intérêts ne leur permettait de prendre les armes pour forcer l'abandon des droits des autres ^
' Lettre des envoyés américains à Paris, BIM. Marshall, Pinknev et Geary, à M. de Taileyrand, 47 janv. 4798. Waite's State vaperi, VoL IV, p. 38-47.
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>Le principe de vaisseatix libres, biens Ubres, avait été Discussion
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nemiSj marchandises ennemies. Par Tart. 4 2 de ce traité, il pîJJiJeo. fut'.établi que a si l'une des parties contractantes s'engagieaîi en guerre avec une autre puissance, les libres rapports, et le commerce des s^jets ou citoyens de la partie restant neutre, avec les puissances belligérantes, ne seraient pas interrompus. Au contraire, dans ce cas comme en pleine paix , les vaisseaux de la partie neutre pourraient naviguer d'un port à Pautre et sur les côtes des parties belligérantes, les vaisseaux libres faisant les marchandises libres, d'autant plus que toutes les choses se trouvant à bord d'un vaisseau appartenant à la partie neutre seraient jugées libres, fussent-elles à un ennemi de l'autre partie. La même liberté s'étendrait aux personnes à bord d'un vaisseau libre, quoiqu'elles fussent ennemies de l'autre partie^ à moins que ce ne fût des soldats au service réel de cet ennemi.))
Le traité ci -dessus était arrivé à sou terme en 4796, une négociation fut commencée par les gouvernements américain et prussien pour le renouveler. Dans les instructions données par le premier de ces gouvernements à son plénipotentiaire, M. J. Q. Adams, il fut arrêté que le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, reconnu dans l'art. 43, était le principe que les États-Unis avaient adopté dans tous leurs traités (excepté celui conclu avec la Grande-Bretagne), et qu'ils désiraient sincèrement voir devenir universel; mais ils avaient reconnu par expérience que les traités conclus pour cet objet étaient de peu d'utilité ou sans utilité, parce que le principe n'était pas universellement admis chez les nations maritimes. 11 n'avait pas été observé à l'égard des États-Unis quand il devait opérer à leur bénéfice, et n'était requis que quand il était prouvé préjudiciable à leurs intérêts. Le plénipotentiaire
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amériGain était donc chargé de proposer au cabinet prussîra Fabandon de cet article dans le nouveau traité qu'il était autorisé à négocier \
11 fut de plus établi, dans l'instruction additionnelle explicative donnée par le gouvernement américain à son plénipotentiaire, que les plus vifs désirs que les États-Unis voulussent exprimer dans la première instruction, seraient de voir devenir universel le prindpe vaisseaux libres, mm*dkamdises libres. Ce principe les intéressait partioulièremait, parce que leurs relations maritimes étaient bien piutét mercantiles que guerrières; et Ton s'apercevait bien vite que l'abandon de ce principe résultait des mesures des puissances belligérantes, pendant la guerre alors existante, dans laquelle les États-Unis s'étaient aperçus que ni les obligations du prétendu droit des gens moderne, ni les stipulations solennelles des traités, n'«a assuraient l'observation : on en avait fait au contraire le jouet des événements* En de pareilles circonstances il paraissait désirable au président d'éviter le renouvellement d'une obligation <pii proluMement serait mise en vigueur quand les intérêts des États-Unis en demanderaient la dissolution, et méprisée quand il devrait résulter pour eux quelque avantage de son observation, il était possible que dans les négociations actuellement pendantes pour la paix, le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, fût adopté par toutes les grandes puissances maritimes, auquel cas les États-Unis seraient des premiers parmi les autres puissances à y accéder et à le reconnaître comme règle universelle. Le résultat de ces négociations serait probablement oonnu du plénipotentiaire américain avant le renouvellement du traité prussien, et il était chargé de conformer ses stipulations sur ce point au résultat de ces négociations. Mais si les négociations pour la paix étaient rompues et que la
* M. le secrétaire Pickering à M. John Quincy Adains, ministre des États-Unis à Berlin, 45 juillet 4797.
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guerre continuât, et plus particulièrement si les États-Unis étaient forcés d'y prendre» part, il serait alors extrêmement impolitique de confiner les exercices de leurs vaisseaux de guerre dans de plus étroites limites que ne le prescrit le droit des gens. Si, par exemple, la Francci par ses attaques meurtrières au commerce américain , commençait à entamer la guerre, les malheureuses conséquences de toute autre limite deviendraient évidentes. Tout son commerce serait abrité par le pavillon neutre, tandis que le commerce américain serait en proie aux ravages de ses nombreux croiseurs *.
En accusant réception de ces instructions , le plénipotentiaire américain discutait la nécessité du changement proposé à la stipulation contenue dans Tart. 4SI du traité de 4785. 11 exposait que le principe de permettre aux vaisseaux libres de protéger la propriété ennemie , avait toujours été favorisé des puissances maritimes qui n'avaient pas une grande marine, quoique dans toutes les guerres les stipulations sur ce point eussent été plus ou moins violées. Dans la guerre actuelle elles avaient encore été moins respectées que d'ordinaire , parce que la Grande- Bretagne avait entrevu sur mer une puissance plus indépendante, et avait été moins disposée que jamais à accorder le principe ; et parce que la France avait renié la plupart des idées reçues et établies sur le droit des gens, et s'était considérée comme libérée de toutes les obligations envers les autres États qui mettaient obstacle à son but présent ou aux intérêts du moment. Cependant, même pendant cette guerre, plusieurs décrets de la Convention française, rendus au moment où la force des engagements nationaux solennels était sentie , avaient reconnu la promesse contenue dans le traité de 4 778 , entre les États- Unis et la France , et parfois cette promesse avait été
^ M. le secrétaire Pickcring à M. John Quiiicv Adatns, rainistrc des Étals-Unis a Berlin, 17 juillet 4797.
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fidèlement observée. La France était encore attaohée aux principes de la neutralité armée, et encore plus attachée à ridée de forcer la Grande-Bretagne à les reconnaître. A la vérité chaque État maritime était intéressé au maintien de maximes libérales dans le$ affaires maritimes contre la politique dominante de FÂngleterre. Toute ciropasUmce donc, où ces^ principes qui favorisaient les droits de neutralité seraient abandonnés i par. les piéssances. neulros, serait regrettable, comme fournissant un argument ou au moins un exemple à l'appui des doctrioes^ anglaises, il y avait certainement , quand deux États maritime» étaieot en guerre, un grand inconvénient pour une nation neutre à être liée par un principe à Tune des parties et à loutre par le principe contraire. En pareil cas il ne fallait jamais s'attendre à 'ce qu'un engagement favorable aux droits de neutralité fût scrupuleusement observé par l'un ou Pautpo des États en guerre. 11 paraissait au ministre américaia que la stipulation dût être faite éventuelle, et que les parties contractantes consentissent que dans tousiea caa où l'une d'elles serait en guerre et l'autre neutre, le pavillon neutre mit à couvert la propriété ennemie , poitrvu que ten^ nemi de la puissance en guerre admit k même principe, et le mit en pratique dans ses cours d'amirauté, mais que dans le cas contraire, la règle rigoureuse du droit des gens ordinaire fût observée \
Dans une communication subséquente du plénipotentiaire américain à son gouvernement, il expose qu'il serait guidé par ses instructions sur cette matière, quoiqu'il fût cependant d'avis que le changement proposé au traité précédent serait inopportun. La Suède et la Prusse étaient toutes deux fortement attachées au principe de faire pro« téger la cargaison par le vaisseau. Elles avaient plus d'une fois soutenu qu'ainsi est la règle même d'après le droit
' M. J. Q. Adams à M. le secrétaire Pickering, 31 oct 4797, 47 mai
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des gens. Un écrivam danois de quelque réputation, dans un traité sur le commerce des nations neutres en temps de guerre , avait émis comme une règle , et soutenu formellement, que par le droit naturel les vaisseaux libres font les marchandises libres \ Lampredi , auteur florentin moderne, avait sur le même point discuté la question à fond, et il soutenait qu'il y avait dans ce cas, d'après le drok d^s^^gensf^-trochoc de deux droits également valides: celui du'>l>elligérant de détenir, et le droit égaPdu neutre de refuser' d'èlre détenu. Ceci réduisait le point à une simple queslion de force, dans laquelle le belligérant étant armé avait naturellement l'avantage *. Il avouait que le raisonnement de Lampredi était dans son opinion d'un grand poids, et que cet écrivain paraissait avoir établi la question sous son vrai jour. En ces circonstances, il voulait proposer un article conditionnel , qui mtt le principe sur un pied' de réciprocité , et convint que , à l'égard du vaisseau et de la cargaison, ce principe dépendrait de celui que prendraient pour guide les cours d'amirauté de l'ennemi. Ceci montrerait à la fois le penchant des Américains, et leur attachement à la règle libérale, sans les rendre victimes de leur adhésion à cette règle, si elle était violée par leurs adversaires. Agissant d'après les instructions de son gouvernement, il ne consentirait pas au renouvellement de Tarticle dans la forme qu'il avait dans le premier traité \
Le négociateur américain, suivant la lettre de ses instructions, proposa d'abord aux plénipotentiaires prussiens de substituer à cet article la règle ordinaire du droit des gens qui soumet à la saisie la propriété ennemie à bord des vaisseaux neutres. Cette proposition était fondée sur ce que le principe qui communique à la cargaison le ca-
1 Ht^BNER, de la Saisie des bâtiments neutres.
' Lampredi , del Commerdo dei popoH neutrali in tempo di guerra.
' M. J. Q. Adams à M. le secrétaire PiclLeriDg, 26 mai 4798.
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ractère du vaisseau, tout en étant conforme aux intérêts des États-Unis, de la Prusse et de toutes les puissances gardant la neutralité dans les guerres maritimes, s'il pouvait être universellement reconnu et respecté des puissances belligérantes, ce principe, disons-nous, était, on le savait, le plus souvent méconnu par les puissances engagées dans les guerres maritimes, ou s'il était reconnu, n'était pas du moins respecté. Les États-Unis, pendant la présente guerre, avaient fait Texpérience que mémo le traité le pkis formel ne leur assurait pas l'avantage de ce principe; mais ne faisait au contraire qu'accumuler les pertes de leurs citoyens, en les encourageant à charger leurs vaisseaux de marchandises déclarées libres, et qu'ils avaient cependant vues prises et confisquées, comme si aucun engagement ne leur avait promis sécurité complète. Au moment alors présent aucune des puissances en guerre n'admettait la liberté de la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres. Si dans le cours des événements l'une ou l'autre des parties contractantes se trouvait enveloppée dans la guerre avec l'une ou l'autre de ces puissances, elle serait forcée de voir son ennemi posséder les avantages d'un libre transport pour ses marchandises, sans posséder elle-même cet avantage , ou de violer ses engagements, en traitant la partie neutre comme elle serait elle-même traitée par l'ennemi \
Les plénipotentiaires prussiens, dans leur réponse à ces arguments, exposèrent qu'on ne pouvait nier que l'ancien principe de la liberté de navigation n'eût été peu respecté dans les deux dernières guerres, et spécialement dans celle qui durait encore ; mais qu'il n'en était pas moins vrai qu'il avait jusqu'ici servi de base au commerce de toutes les nations neutres; qu'il avait été et était encore maintenu en conséquence. S'il devait être subitement abandonné et
' M. J. Q. Adams à MM. Finkenslein, Alvenslehen et HiiugwiU, H juillet 4798.
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bouleversé au milieu de la présente guerre, il en résulterait les conséquences suivantes :
1^ Une inévitable confusion dans toutes les spéculations commerciales des nations neutres, et le rejet de toutes les réclamations poursuivies par elles devant les cours d'amirauté de France et d'Angleterre, pour captures illégales.
2® Une collision avec les puissances du Nord, qui dans le roçment même soutenaient l'ancien principe par des convois armés.
3^ Il n'y aurait rien à gagner à établir dans le moment présent le principe que la propriété neutre à bord des vais-' seaux ennemis serait libre de capture. Les puissances belligérantes ne seraient pas plus disposées à admettre ce principe que l'autre, et ce serait une raison de plus pour autoriser leurs tribunaux à condamner les prises faites en oontraventîon de l'ancienne règle.
4^ En suf^sant même que les grandes puissances maritimes de l'Europe consentissent à reconnaître le principe proposé comme substitution par les États-Unis, il ne ferait qu'accroître les embarras existants se rattachant aux procédés judiciaires à l'égard des captures de mer, puisqu'au lieu de déterminer le caractère national de la cargaison par celui du navire, il deviendrait nécessaire de fournir des preuves séparées applicables à chacun.
Toutes ces difficultés combinées poussaient le ministre prussien à insister sur l'insertion de l'article 12 du traité de 4785 dans le nouveau traité, modifié par la stipulation additionnelle suivante :
« L'expérience ayant malheureusement prouvé, dans le cours de la présente guerre, que les anciens principes de la libre navigation neutre n'ont pas été suffisamment respectés par les puissances belligérantes , les deux parties contractantes proposent , après la restauration de la paix générale , de consentir soit séparément entre elles , soit
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coDJointemenI avec les autres poissaiices également àœ intéressées, à négocier avec les grandes paissanoes mari- Urnes de TEurope un arrangement qui «serve à établir par des règles fixes et permanentes la liberté et la- sAreiéide la navigation neutre dans les guerres à venir ^ »
Le négociateur américain^ dans sa répense à cette communication , exposa que le^ changement à Tancien traité proposé par son gouvernement était fondé sur la supposition que, par le droit desgeos ordinaire , la propriété de Pennemi à bord des vaisseaux' neutres était sujette à capture, tandis que la propriété neutre à bord des vaisseaux de Fennemi était libre. Que cette règle ne pouvait être changée que par le consentement de toutes les puissances maritimes^ ou par traités spéciaux, dont les stiputations ne pouvaient s'étendra^ qa'aux parties contractantes. Que le principe opposé, dont rétablissement t était» un -des principaux objets de la neutralité. armée pendent Ja. guerre de l'indépendance américaine, n'avait pas été universellement reconnu miéme à cette époque, et n'avait. été. observé pendant la guerre d'alors par aucune • des puissances «qui accédèrent à ce système. Que la Prusse elle-même, tout en restant partie dans la guerre contre la France, /n'avait pas admis ce principe, et qu'à ce moment Tancien principe du droit des gens subsistait dans toute sa force entre toutes les puissances ^ ex^^epté dans les cas od la règle contraire avait été stipulée par un traité positif.
En proposant donc de reconnaître la liberté de la propriété neutre à bord des vaisseaux ennemis,' et de reconnaître comme sujette à capture la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres, on n'avait pas d'autre intention que de confirmer par le traité ces principes qui déjà existaient indépendamment de tout traité. On ne voulait
> MM. Finkcnslein , Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q, Âdaiiis, sa sept. 4798.
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pas faire', mais seulement éviter , un changement dans Tordre aotael des dioses.
Loin de vouloir dicter à cet égard une loi aux puissances belligérantes, on n'avait pas supposé qu'un accord entre la Prusse et les États-Unis pût en aucune manière servir de régie aux autres puissances non parties dans le traité relatiVemeivt'' ffox ^caplures^ maritimes ; et comme PefTel' d'une '^pareille convention même entre les parties conlnMHinilès ne sermi pias* réiroadtif ^ miais- qu'il ne ferait <qus)fp<MirvtMr'p0ur=PaTenir',t^n. avait ^encone :moins<sup« posé que les justes- réclamations ^ des puissances neutres sur «deseaptures illégales j en Angleterre ou en France, passent' en' être affectées en aucune manière.
Bt' l'on n'avait pas ' craint qu'une semblable convention produisit aucune collision ave<^ les puissances du Nord, puisqu'elles ne pouvaient être liées par un traité auquel elles ii'étaient pas parties. Cette contradiction supposée inléresseroit encore moins la Russie, parce que loin d'avoir maintenu ce principe que le pavillon neutre met à couvert k' propriété de l'ennemi, elle s'était engagée, par sa conrentioii ayec la Grande-Bretagne du 25 mars 1793, à employer contre lui tous ^es efforts pendant la guerre d'alors.'
La Suède et le Danemark, par leur convention du %7 mars 4794, s'engagèrent réciproquement l'un envers l'autre, et envers toute rEmx)pe, à ne réclamer que dans les cas auxquels il serait expressément pourvu par traité, aucmi avantage non fondé sur le droit des gens «reconnu et respecté au moment présent par toutes les puissances et par tous les souverains de l'Europe. » On ne concevait pas qu'il fût possible de comprendre dans cette renonciation le principe que la cargaison doit suivre le sort du vaisseau sous le pavillon duquel elle est transportée; et on devait ajouter que l'expérience avait constamment démontré l'insuffisance de convois armés pour protéger ce
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principe Y puisqu'on les voyait r^julièremeni suivre sans résistance les navires marchands confiés à leur ^arde dans les ports de la puissance belligérante, pour y être jugés d'après les principes établis par leurs tribunaux, principes entièrement contraires à celui par lequel le vaisseau neutralise la cargaison.
Selon Tusage adopté par les tribunaux de tous les États maritimes, les preuves relatives au caractère national de la cargaison doivent être distinctes de celles relatives au vaisseau. Même dans les traités qui adoptent le principe que le pavillon met à couvert la propriété, il est d'usage de stipuler pour les papiers applicables à la cargaison pour montrer qu'elle n'est pas de contrebande. La charte-partie et l'acte de chargement avaient été invoqués par les ministres prussiens comme étant requis par les tribunaux de la Prusse, et ils proposaient de les désigner comme documents essentiels dans le nouveau traité. Il semblerait donc que l'adoption du principe en question n'exigerait pas un simple papier additionnel, et par conséquent n'augmenterait pas la difficulté de suivre les réclamations contre ceux qui font la capture. Tout au plus pourrait-il être regardé seulement comme un simple inconvénient, en comparaison des pertes occasionnées par la reconnaissance d'un principe déjà abandonné par presque toutes les puissances maritimes, et qui n'avait été soutenu avec efficacité par aucune d'elles; d'un principe qui opérerait d'une manière préjudiciable à l'une ou à l'autre des parties contractantes qui s'engagerait dans la guerre, tandis que son ennemi ne le respecterait pas, et que la partie qui resterait neutre n'offrirait à ses sujets la promesse d'un libre commerce que pour le voir intercepté et détruit.
Mais comme les vues du gouvernement prussien paraissaient à quelques égards différer de celles du gouvernement américain relativement aux vrais principes du droit des gens, et que les ministres prussiens croyaient voir
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plusieurs iuconvéoients résulter de la substitution du principe opposé à celui contenu dans le premier traité, le ministre américain proposa comme parti à prendre d'omettre entièrement les stipulations du 42*" article dans le nouveau traité. L'effet de cette omission serait de laisser la question dans sa situation actuelle , sans engager ni Pune ni l'autre des parties contractantes dans une stipulation spéciale à ce relative. Et comme l'établissement d'un système permanent et stable, avec l'espoir de le voir maintenu ci respecté dans les guerres futures, était un objet important au commerce en général, et spécialement à celui des parties contractantes, il voulait bien consentir à une stipulalion éventuelle semblable à ceUe proposée par les ministres prussiens, mais qui, sans impliquer de part et d'autre Tadmission d'un principe contesté , en remettrait i'admisaion jusqu'après la paix générale, soit par un accord ultérieur entre les parties contractantes, soit de concert avec les autres puissances intéressées à la question. Les États- Unis seraient toujours disposés à adopter les principes les plus libéraux qui pourraient être désirés en faveur do la liberté du commerce neutre en temps de guerre, toutes les fois qu'ils auraient raisonnablement lieu de s'attendre à les voir adoptés et reconnus de manière à pouvoir assurer leur exécution pratique \
Les ministres prussiens répliquèrent à cette contre-proposition en admettant que la règle par laquelle la propriété neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis était libre de capture, avait été anciennement suivie par la plus grande partie des puissances européennes, et était établie dans plusieurs traités des XIV*^ et XV*^ siècles; mais ils soutenaient qu'elle avait été abandonnée par les nations maritimes et commerciales depuis qu'on avait reconnu l'évidence des inconvénients qui en résultaient. Dans les
^ M. J. 0- Adams a MM. Finkcnstein , Alvenslcben et Haugwitz,
î9 oct. nos.
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deux traités conclus dès 1646 par les Provinces -Unies avec la France et avec FAngleterre , les règles de vaisseaux libres, biens libres, et de vaisseaux ennemis, biens ennemis, avaient été stipulées; et ces principes une fois émis avaient été rappelés dans presque tous les traités conclus depuis entre les différentes nations commerciales de TEurope. La convention de 1793, entre la Russie et l'Angleterre , qu'avait invoquée le négociateur américain, était exclusivement dirigée contre la France, et formait simplement une exception à la règle. Et si pendant le commencement de la guerre de la révolution les puissances alliées avaient jugé nécessaire de dévier du principe reconnu, cette déviation momentanée ne pouvait être attribuée qu'à des circonstances particulières^ et il n'en était pas moins certain que la Prusse n'avait jamais suivi de système autre que le même système permanent relatif au commerce et à la navigation neutres. Ce système était fondé sur la maxime énoncée dans le 12^ article de son premier traité avec les États-Unis, qui s'accordait mieux avec la convenance générale des nations commerciales, en simplifiant les preuves de nationalité et en exemptant la navigation neutre de recherches vexatoires et d'interruption.
Les ministres prussiens déclarèrent aussi leur conviction que pendant la guerre d'alors, quand le commerce et la navigation des nations neutres avaient été soumis à tant de mesures arbitraires , le principe proposé par le négociateur américain ne serait pas plus respecté que la première règle ; plusieurs exemples récents ayant démontré que même des vaisseaux neutres exclusivement chargés de propriétés neutres avaient été soumis à la capture et à la confiscation , sous les prétextes les plus frivoles. Mais il serait inutile de prolonger la discussion, puisque les deux parties à la négociation consentaient qu'au lieu de hasarder une nouvelle stipulation d'effet éventuel et in-
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certain , il valait, mieux la. vlaisser en suspens jusqu'à r^que d'uoe paix générale ^ et alors de doiçreher les moyens d'assurer la liberté du commerce neutre sur une base solide pour les guerres futures. Les ministres prussiens donc proposaient de supprimer provisoirement le 1â^ article du premier traité, et d'y substituer la stipulation suivante:
«L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans le l^"" article du traité de 4785, d'après lequel les vaisseaux libres font les biens libres, n'a pas été suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, et spécialement dans celle qui subsiste encore; et les dispositions contradictoires des deux puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent, les. deux hautes parties contractantes proposent, après le re« tour d'une .paix générale, de consentir, soit séparément entre elles, soit conjointement avec les autres puissances à ce également intéressées, à prendre avec les grandes puissances maritimes de l'Europe des arrangements et des principes permanents de nature à servir à consolider la liberté du commerce et de la navigation neutres dans les guerres à venir \ t>
Dans sa réponse à cette note, le négociateur américain déclara qu'il n'hésiterait pas à souscrire à la stipulation proposée par les ministres prussiens, si les mots suivants pouvaient être omis: a Et les dispositions contradictoires des principales puissances belligérantes ne permettant pas que la question en controverse soit décidée d'une manière satisfaisante pour le moment présent» Il était possible que les puissances belligérantes trouvassent dans ces expressions une espèce de sanction à leurs dispositionsi ce qui ne s'accorderait pas avec les intentions des parties
I MM. Pinkenstein, Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q. Adams, 29 oct. 4198.
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contractantes; et en outre le négociateur américain désirerait omettre entièrement une allusion à un point dont les deux gouvernements souhaitaient de différer la considération plutôt que de l'annoncer formellement comme une question contestée.
Afin de justifier l'opinion de son gouvernement au sujet du principe en question, il croyait de son devoir de faire remarquer que cette opinion n'était pas fondée sur les traités des XIV*^ et XY*" siècles. 11 considérait le principe du droit des gens comme absolument distinct des engagements stipulés par des traités particuliers. Ces traités ne pouvaient établir un principe fixe sur ce point, parce que de pareilles stipulations ne liaient que les parties par qui elles avaient été faites, et les personnes sur lesquelles elles opéraient; et aussi parce que dans les XYU® et XVni* siècles, aussi bien que dans le XIV* et le XV*, les différents traités avaient adopté différentes règles pour chaque cas particulier, selon l'utilité et le consentement des parties contractantes.
Rejetant donc tous engagements positifs stipulés dans les traités, il était permis de douter qu'un seul exemple pût être trouvé , antérieurement à la guerre américaine, d'une puissance maritime belligérante ayant adopté le principe que la propriété de Fennemi est protégée par le pavillop neutre. Car, sans parler de l'Angleterre, dont le système à cet égard est connu, la France, par l'ordonnance de 1774, renouvelant les dispositions de celle de 4681, déclara la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux neutres sujette à saisie et à confiscation. Elle exceptait de cette règle les navires du Danemark et des Provinces- Unies, conformément aux traités alors existants entre ces puissances et la France. Cette ordonnance continua à avoir son effet dans les tribunaux français, jusqu'à l'époque de l'ordonnance du 26 juillet 1778. Par le premier article de cette dernière ordonnance, la liberté de la propriété de
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rennemi à bord des vaisseaux neutres est concédée aux neutres comme une faveur, mais non comme un principe de droit des gens, puisqu^on se réserve le pouvoir de la supprimer à Fexpiration de six mois, si une stipulation réciproque n'est pas accordée par Tennemi. L'Espagne, par Pordonnance du l*' juillet 1779, et du 13 mars 1780, ordonne de la même manière la saisie et la confiscation de la propriété de Tennemi trouvée sur les vaisseaux neutres.
On devait seulement ajouter qu'un célèbre publiciste, sujet prussien , qui, dans la première partie du XVIII^ siècle, écrivit un ouvrage fort estimé sur le droit des gens, Yattel, dit expressément (liv. 3, sect. 115) que a quand des effets appartenant à un ennemi sont trouvés à bord d'un vaisseau neutre, on peut les saisir d'après les lois de la guerre.» Il ne cite pas d'exemple où le principe opposé ait été pratiqué ou invoqué.
Cependant, quand le système de la neutralité armée fut annoncé, les États-Unis, quoique puissance belligérante, s'empressèrent d'en adopter les principes, et pendant la période qui succéda à cette époque pendant laquelle ils étaient en guerre , ils s'y conformèrent scrupuleusement. Mais à la première occasion, où, comme puissance neutre, ifs auraient pu jouir des avantages attachés à ce système, ils s'en virent eux-mêmes privés, non -seulement par les puissances qui n'avaient jamais accédé à ces principes, mais même encore par les fondateurs du système. Les intentions des puissances combinées étaient, il est vrai, exclusivement dirigées contre la France; mais l'effet de leurs mesures ne s'en étendait pas moins à tous les neutres, et spécialement aux États-Unis. Quelques particulières qu'eussent été les circonstances de la guerre, les droits de neutralité n'en pouvaient être affectés. Les États- Unis avaient regretté l'abandon de principes favorables
aux droits de neutralité, mais ils s'étaient aperçus de
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assurer une juste protecUon, et la liberté au commerce et à la navigation neutres, et qui puissent en même temps faire progresser la cause de la civilisation et de Thumanité, s'engagent encore à revenir sur ce sujet dans un temps fotur et convenable. »
Pendant la guerre qui commença entre les États-Unis et la Grande-*Bretagne en 4 81 S, les cours des prises des jHremiers soutinrent uniformément la règle généralement reconnue de droit international, que les biens de l'ennemi dans les vaisseaux neutres sont exposés à capture et à confiscation, excepté pour les puissances avec lesquelles le gouvernement américain avait stipulé par traité existant la règle contraire , que les vaisseaux libres feraient les biens libres. Dès leurs premières négociations avec les iM>uvelIes républiques de TAmérique du Sud, les États- Unis proposèrent rétablissement du principe de vaisseaux UbreSj biens libres, commun entre toutes les puissances du Nord et du Sud de l'Amérique. 11 fut établi que la règle de droit public, que la propriété d'un ennemi est susceptible de capture dans les vaisseaux amis, n'a pas de fondement en droit naturel , et que , quoiqu'elle soit l'usage établi des nations, elle repose entièrement sur l'abus de la force. Aucune nation neutre, disait-on, n'était obligée de se soumettre à l'usage; et quoique les neutres pussent s'être soumis dans un temps à la pratique, il ne s'ensuivait pas que le droit de soutenir par la force la sécurité du pavillon neutre dans un autre temps fût pour cette raison sacrifié pour toujours. Mais on accordait que la réclamation du neutre de mettre à couvert la propriété de l'ennemi fût sujette à cette modification, qu'un belligérant peut avec justice refuser au neutre le bénéfice de ce principe, à moins qu'il ne soit aussi admis par son ennemi à la protection du même pavillon neutre. 11 est en conséquence stipulé entre les États-Unis et la république colombienne, que la règle de vaisseaux libres, bietis Ubres, devrait être
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comprise « comme s'appliquant seulement aux puissances qui reconnaissent ce principe; mais si l'une ou Tautre des parties contractantes est en guerre avec une troisième, et que Fautre soit neutre, le pavillon de la partie neutre mettra à couvert la propriété des ennemis dont le gouvernement reconnaît la même principe, et non d'autres nations, a La même restriction de la règle a été antérieurement incorporée au traité de 1819, entre les États-Unis et TËspagne, et a été ensuite insérée dans leurs diflférents traités avec les autres républiques de TÂmérique du Sud '.
U a été décidé dans les tribunaux de prises des États- Unis et de l'Angleterre, que le privilège du pavillon neutre de protéger la propriété de l'ennemi, stipulé par traité ou ordonnances civiles, quelque explicites que soient les termes dans lesquels il puisse être exprimé, ne peut être interprété comme s'étendant à l'emploi frauduleux de ce pavillon pour couvrir la propriété de l'ennemi dans le vaisseau ainsi que la cargaison ^ Ainsi, pendant la guerre de la révolution, les États-Unis reconnaissant les principes de la neutralité armée de 1780, exemptèrent par une ordonnance du congrès tous les vaisseaux neutres de la capture, excepté ceux employés à transporter à l'ennemi de la contrebande ou des soldats. La cour continentale des appels dans les causes de prises soutint que cette exemption ne s'étendait pas au vaisseau qui avait perdu son privilège par une conduite tout- à -fait en dehors de la neutralité, en prenant parti décidé pour l'ennemi, en s'unissant à ses sujets pour arracher des mains des États- Unis et de la France, leur alliée, les avantages que ces
' Lettre de M. le secrélaire Adams à M. Andersen, ministre américain près la république de Colombie, 27 mai 4 823. — Pour la pratique des cours des prises quant à la concession ou au refus de fret des biens ennemis pris à bord des vaisseaux neutres, et des biens neutres trouvés à bord des vaisseaux ennemis, voyez WnEArow's Beports, vol. 11, appendix, note 4, p. 54, 56.
^ Robinson's Admralty Reports, vol. VI, p. 358. La Gitade de Lisboa.
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puissances avaient acquis sur la Grande-Bretagne par les droits de la guerre , dans la conquête de la Dominique. Par la capitulation de cette lie , tous rapports commerciaux avec la Grande-Bretagne avaient été prohibés. Dans le cas en question, le vaisseau avait été acheté à Londres par des neutres; qui l'avaient pourvn de faux papiers, et pris sur eux la propriété de la cargaison pour un voyage de Londres à la Dominique. Si ce vaisseau avait été employé dans un loyal commerce, compatible avec les droits de neutralité, sa cargaison, quoique propriété ennemie, ne pouvait être saisie comme prise de guerre, attendu que le congrès avait dit par son ordonnance que les droits de neutralité étendraient leur protection jusque sur les effets et les biens de l'ennemi. Mais si la neutralité était violée, le congrès n'avait pas dit qu'une pareille neutralité violée donnerait une pareille protection. Et il ne pouvait l'avoir dit sans confondre toutes les distinctions du juste et de Pinjuste. Le congrès n'avait pas voulu dans son ordonnance déterminer dans quels cas les droits de neutralité seraient perdus à l'exclusion de tous autres cas ; car les exemples non - mentionnés étaient aussi flagrants que les cas spécifiés \
Par le traité de 1654, entre l'Angleterre et le Portugal, il fut stipulé (art. S3) : « Tous les biens et marchandises de ladite république ou du roi, de leurs peuple ou sujets, trouvés à bord des vaisseaux des ennemis de l'une ou l'autre des deux puissances, seront de bonne prise, ainsi que les vaisseaux , et confisqués. Mais tous les biens et marchandises des ennemis de l'une à bord des vaisseaux de l'autre ou de leurs peuple ou sujets , resteront libres et intacts.»
D'après cette stipulation unissant ainsi les deux maximes opposées de vaisseaux libres, biens libres, et de vaisseaux
• Dallas' Reports, vol. Il, p. 34. The Erstern.
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ennemis, biens ennemis, il fut décidé par les cours de prises anglaises que la première disposition de cet article , qui soumet à condamnation les biens de Tune des nations trouvés à bord des vaisseaux de Tennemi de Pautre partie contractante, ne pouvait s'appliquer exactement au cas de propriété chargée avant qt/il fût question de la guerre. Sir W. Scott remarque, en rendant son jugement sur ce cas, qu'il ne résultait pas de ce que des biens espagnols chargés sur un vaisseau portugais fussent protégés dans le cas d'une interruption (le la guerre, que la propriété portugaise h bord d'un navire espagnol dût devenir immédiatement sujette à confiscation à l'ouverture des hostilités avec l'Espagne; que dans un cas la conduite des parties n'eût pas été différente, si l'événement des hostilités eût été connu. La cargaison avait droit à la protection du navire en général, par cette stipulation du traité même, si elle avait été chargée en pleine guerre, et a fortiori si elle avait été chargée dans des circonstances encore plus favorables à la neutralité de la transaction. Dans l'autre cas il y aurait lieu de supposer que le traité se rapportait seulement aux biens chargés à bord d'un vaisseau ennemi dans un caractère ouvertement hostile, et que le marchand neutre aurait agi différemment, s'il avait été instruit du caractère du vaisseau au temps du chargement des biens à bord *.
Le même principe a été fréquemment incorporé aux traités entre les diverses nations , au moyen de quoi )e principe vaisseaux libres, marchandises libres, est associé à celui de vaisseaux ennemis, marchatidises ennemies. Les traités d'Utrecht le reconnaissent expressément, et il a été aussi incorporé aux différents traités entre les États-Unis et les républiques de l'Amérique du Sud, avec cette modification a qu'il sera toujours compris que la propriété
^ Robinson's Adtniralty Reports, p. 28. The Marianoa.
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neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis sera tenue et considérée comme propriété ennemie, et comme telle exposée à détention et à confiscation, excepté la propriété chargée à bord d'un vaisseau ennemi avant la déclaration de guerre, ou même après, si le chargement a été fait dans l'ignorance de la guerre; mais les parties contractantes consentent qu'après deux mois écoulés depuis la déclaration de guerre , leurs citoyens ne puissent arguer de l'ignorance du fait '. »
cnntr^biinde ^* liberté générale du commerce neutre à l'égard des de guerre, puissances belligérantes est soumise h quelques exceptions. Parmi elles est le commerce avec l'ennemi, de certains articles appelés contrebande de guerre. L'autorité presque unanime de tous les jurisconsultes , des ordonnances de prises et des traités s'accordent à compter parmi ces articles tous les instruments de guerre, ou les matériaux de nature à pouvoir être employés à la guerre. Toutefois, il est assez difficile de concilier les autorités contradictoires tirées des opinions des publicistes, des divers usages des nations, et des textes de différentes conventions ayant pour but de donner à cet usage la forme fixe du droit positif. Grotius, en examinant ce sujet, établit une distinction entre les choses qui ne sont utiles que pour la guerre, celles qui ne le sont pas, et celles pouvant servir indistinctement à la guerre ou à la paix. Pour les premières il s'accorde avec tous les autres jurisconsultes pour en défendre aux neutres le transport chez l'ennemi, et pour leur permettre le transport des ^ecofufes; pour celles de la troisième classe, comme l'argent, les provisions, les vaisseaux, le matérial maritime, quelquefois il les défend, et d'autres fois il les permet, selon les circons-
> Traité de 4828, entre les États-Unis et la Colombie, art. 43. Par le traité de 4834 , entre les États-Unis et le Mexique; par le traité de 4834, avec le Chili, art. 43, le terme de quatre mois est fixé pour le même effet, et par celui de 4842, avec rÊquateur, art. 46, le terme de six mois.
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tances existantes de la guerre \ Vattel fait une espèce de distinction semblable , quoiqu'il renferme les bois et le Inatériel naval parmi les articles particulièrement employés pour la guerre , et toujours exposés h la capture comme contrebande; et qu'il ne considère les vivres comme tels que dans certaines circonstances , « où l'on espère réduire Tennemi par la faim \ r> Bynkershoek combat vivement l'admission, dans la liste des articles de contrebande, des choses qui sont d'un usage commun à la paix et à la guerre. Il considère la limite assignée par GroUus au droit de les intercepter comme se bornant au cas de nécessité, et sous obligation de restitution ou d'indemnité , comme ne suffisant pas pour justifier l'exercice du droit lui-même. Il conclut que les matériaux dont on peut faire des articles de contrebande, ne sont pas eux-
1 Sed et quœstio iocidcre solet quid liceat in eos qui hostes non sunt, aut dici noiunt, scd hostibus res aliquas subministrant. Nam et olim et uuper de ea re acriter cerlatum scimus, cum alii belli rigorem, alii commerciorum libertatem defendcrent.
Primum distinguendum inter res ipsaà. Sunt enim quse in belle tautum usum habent, ut arma : sunt quœ in belle nuUum habent usum, ut qu8B veluptati inserviunt: sunt quse et in belle et extra bellum usum habent, ut pecuniae, cemmeatus, naves, et quae navibus adsunt. In primo génère verum est dictum Amalasuintbœ ad Justinianum , in hostium esse partibus qui ad bellum necessaria hesti administrât.
Secundum genus querelam non habet In tertio illo génère usas
ancipitis distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non possum nisi quœ mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi exposuimus, jus dabi^ sed sub enere restitutienis, nisi causa alla accédât. Quod si juris mei exsecutionem rerum subvectio impedierit, idque scire petuerit qui advexit, ut si oppidum obsessum tenebam, si portus clauses, et jam deditio aut pax cxpectabatur, teuebitur ille mihi de damne culpa date, ut qui debiterem carceri exemit, aut fugam ejus in meam fraudem instruxit : et ad damni dati modum res quoque ejus capi, et dominium eanun debiti censequendi causa quœri poterit. Si danmum nondum dederit, sed dare veluerit, jus erit rerum retenliene eum cogère ut de futuro caveat ebsidibus, pignorihus, aut alie modo. Quod si praeterea evidentissiroa sit hestis mei in me injustitia , et ille eum in belle iniquissime cenfirmet, jam non tantum civiliter tenebitur de danmo, sed et criminaliter, ut is qui judici imminent! rerum manifestum eximit : atque ee aemine licebit in eum statuere quod deiicte cenvenit, secundum ea quœ de pœnis diximus, quare intra eum medum etiam spoliari poterit. (Grotids, de Jure belli ac paâSt Ijb. III, cap. I, § V, ^ 2, 3.)
' Yattel, Droit des yens, liv. III, chap. vu, § 442.
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mêmes contrebande; parce qae si Ton peut prohiber tous les matiériaux d'où Ton puisse extraire et fabriquer quelque chose propre à la guerre, le catalogue des objets de contrebande serait presque interminable, attendu qu'il n'y a presque aucune espèce de matériaux dont on ne pui^e fabriquer quelque chose propre à la guerre. L'interdiction de tant d'articles se réduirait à l'interdiction totale du commerce, et pourrait tout aussi bien être exprimée de la sorte. Il modifie ce principe général, en déclarant qu'il peut arriver quelquefois que les matériaux pour la construction des vaisseaux soient prohibés, « si l'ennemi en a un grand besoin et ne puisse sans eux poursuivre la guerre. » Sur cette base il justifie l'édit des États -Généraux de 4697 contre les Portugais, et celui de 4652 contre les Anglais, comme des exceptions à la règle générale que les matériaux pour la construction des navires ne sont pas de contrebande. Il déclare aussi que a les vivres sont souvent exceptés » de la liberté générale du commerce neutre , « quand les ennemis sont assiégés par nos amis ou de toute autre manière pressés par famine \ »
1 Grotius in eo argumente occupatus, distinguit inter res quas in belle usum habent, et qusB nullum babent, et quse premiscui usus sunt, tam in belle, quam extra bellum. Primum genus non hostes hostibus nostris advehere prehibet, secundum permittit, tertium nunc prehibet, nunc permittit. Si sequamur, quœ capite prœcedenti disputata sunt, de primo et secundo génère non est, qued magnepere laberemus. In tertie génère distinguit Gretius, et permittit res premiscui usus intercipere, sed in casu necessitatis, si aliter, me meaque tueri nen pessim, et quidem sub enere restitutienis. Verum, ut alia prœteream, quis arbiter erit ejus necessitatis, nam facillimum est eam prœtexere? an ipse ege, qui intercepi? Sic, pute, ei sedet, sed in causa mea me sedere judicem emnes leges omniaque jura prohibent, nisi qued usus, tyrannonim omnium princeps, admittat, ubi fœdera inter principes explicanda sunt. Nec etiam petui animadvertere, mores gentium hanc Gretii distinctienem prebasse ; magis prebarunt, qued deinde ait, neque ebsessis licerè res premiscui usus advehere, sic enim altcri prodessem in necem alterius, ut laUus intelliges ex capite seq. Qued autem ipse ille Grotius tandem addit, distinguendum esse inter belli justitiam et injustitiam, ad fœderates, certe casu, pertinere pesse, sed ad ees, qui neutrarum partium sunt, nunquam pertinere, capite prœced. mihi visus sum prebasse.
Ex bis fere intellige, corUrabanda dici, quœ uti sunt, belle apta
esse possunt, nec quicquam interesse, an et extra bellum usum prœ-
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Valîn et Pothier s'accordent à déclarer que les munitions de bouche ne sont pas de contrebande d'après la loi des prises de France , ou d'après le droit commun des nations , si ce n'est seulement dans le cas où elles sont destinées à une place assiégée ou bloquée '.
Yalin , dans son commentaire sur l'ordonnance sur la Jusqu'à
quel poiot
marine de Louis XIV, par laquelle toutes les munitions de '« ««Wriei
béant. Paucissima sunt beUi instrumenta, quse non et extra bellum prœbeant usum sui. Enses gestamus ornamenti causa, gladiis animadvertimus in facinorosos, et ipso pulvere bellico utimur pro oblectamento, et ad testandam publiée lœtitiam, née tamen dubitamus, quin ea Yeniant nomine tûv contrabande Waren. De his, qui promiscui usus sunt, nullus disputandi esset Unis, et nuUus quoque, si de necessitate sequimur Grotii sententiam, et varias, quas adjicit, distinctiones. Excute pacta Gentium, quae diximus, excute et alia quse alibi exstant, et reperies, omnia illa appellari contrabanda, quse, uti hostibus suggenintur, bellis gerendis inserviunt, sive instrumenta bellica sint, sive materia per se bello apta : nam quod Ordines Générales 6 maj. 4667, contra Succos decreverunt, etiam materiam, bello non aplam, sed quae facile bello aptari possit, pro contrabanda esse ha> bendam, singularem rationem habebat, ex jure nempe retorsionis, ut ipsi Ordines in eo decreto significant.
Atque antc judicabis, an ipsa materia rerum prohibitarum quoque sit prohibita? Et in eam sententiam, si quid tamen definiat, proclivior esse videtur Zocchius, de jure feciali^ part. II, sect. vn, Quest. 8. Ego non essem, quia ratio et exempla me moveant in contrarium. Si omnem materiam prohibeas, ex qua quid bello aptari possit, ingens esset catalogus rerum probibitarum, quia nulla fere materia est, ex qua non saltcm aliquid, bello aptum, facile fabricemus. Hac interdicta, tantum non omni commercio interdicimus, quod valde esset inutile. Et § 4, Pacti 4 dec. 4674, inter Carolum II, Angliœ regem, et Ordines Générales; et § 4, Pacti 26 nov. 1676, inter regem Suecorum et Ordines Générales; et § 46, Pacti 42 oct. 4679, inter eosdem, amicos hostibus quibus arma non licet, permittunt advehere ferrum, œs, metallum, materiam navium, omnia denique quœ ad usum belli parata non sunt. Quandoque tamen accidit, ut et navium materia probibeatur, si hostis ea quam maxime indigeat, et absque ea commode bellum gerere haud possit. Quum Ordines Générales, in § 2, edicti contra Lysitanos, 34 dec. 4667, iis, quœ commun! populorum usu contra^ banda censentur, Lysitanos juvari vetuissent, specialiter addunt in § 3, ejusdem edicti, quia nihil nisi mari a Lysitanis metuebant, ne quis etiam navium materiam iis advehere vellet, palam sic navium materia a con/ra6andt« distincta , sed ob specialem rationem addita. Ob eandem causam navium materia conjungitur cum instrumentis belli in § 2, edicti contra Anglos, 5 dec. 4652, et in edicto Ordinum Generalium contra Francos, 9 mart. 4 689. Sed sunt hœ exceptiones, quse regulam confirmant. (Btnkbrshoek, Quœstionum juris publia lib. I, cap. X.)
' Valin, Comment, sur V or don, de la mar., liv. Ilï, tit. ix ; Des prises, art. 4 4. — PoTHiBR, Traité de propriété, n^ 404.
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uaritime gucrrc étaîeut déclarées de coDtrebande , dit : « Dans la
t de con-
rebandir. guerre de 1700, le goudron y fut compris, parce que les ennemis le déclarèrent de contrebande, excepté celui qui était trouvé sur les vaisseaux suédois, parce que c'est une production de leur crû. (Lettre de M. de Pontchartrain du 25 juillet 1703.) Dans le traité de commerce cooclu avec le roi de Danemark, le 23 août 4742, le goudron a été aussi déclaré de contrebande , avec la poix résine , les voiles, chanvres et cordages, les mâts et bois de construction pour les navires. Ainsi à ^cet égard il n'y aurait point à se plaindre de la conduite des Anglais, sans leur contravention aux traités particuliers, car de droit ces choses sont de contrebande aujourd'hui, et depuis le commencement de ce siècle; ce qui n'était pas autrefois néanmoins, comme il résulte des anciens traités, et notamment de celui de Saint-Germain-en-Laye, du 23 février 4677, conclu avec l'Angleterre , l'art. 4 portant expressément que toutes ces choses demeureraient libres et permises, de même que tout ce qui pourrait servir à la sustentation de la vie ; le tout sauf les places assiégées ou bloquées \ »
Dans le fameux cas du convoi suédois décidé dans la cour anglaise d'amirauté en 4799, sir W. Scott (lord Stowell) déclare que: «tLe goudron, la poix et le chanvre envoyés pour l'usage de l'ennemi sont exposés à être saisis comme contrebande de leur propre nature. On ne saurait, ' je le conçois , » dit -il , « en douter d'après le droit des
gens moderne. Anciennement cependant, quand les hostilités de l'Europe étaient moins maritimes qu'elles ne le sont devenues depuis, ces objets étaient de nature contestable, et l'étaient peut-être encore à l'époque de ce traité (le traité de 4664 entre la Grande-Bretagne et la Suède, qui était encore en pleine vigueur au temps où sir W. Scott
' Valin, Comment, sur Vordotu de la mar.^ liv. 111, tiU ix. Des prises, art. 9.
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portait ce jugement), ou au moins à l'époque où fut conclu le traité qui en est la base, je veux dire le traité dans lequel fut employé Whitlock, en 4656; car je conçois que Yalin dise la vérité quand il dit : a De droit ces choses (en parlant du matériel naval) sont de contrebande aujourd'hui , et depuis le commencement de ce siècle, ce qui n'était pas autrefois néanmoins; » et Vattel, le meilleur des écrivains modernes sur cette matière, admet explicitement parmi les objets de contrebande positive, « les bois et tout ce qui sert à la construction et à l'armement de vaisseaux de guerre. » Sur ce principe était fondé le nouvel article explicatif du traité danois , conclu en 1780, de la part de la Grande-Bretagne, par un noble lord (Mansfield), alors secrétaire d'État, dont l'attention s'est portée particulièrement sur les objets de cette nature. Je suis donc d'avis que, quoiqu'on puisse montrer que la nature de ces objets ait été sujette à quelque controverse au temps de Whitlock, quand le traité fondamental fut conclu , traité dans la composition duquel un silence discret fut observé à leur égard , ainsi que dans le dernier traité qui en dérive, l'interprétation cependant que le dernier jugement et la pratique de l'Europe avaient donnée sur ce sujet, pourrait en quelque sorte s'appliquer à ce que les traités s'étaient contentés de laisser sur ce terrain indéfini et disputable où l'avaient placé les nations qui prédominaient alors généralement en Europe '. »
Il semble difficile de considérer les traités de 1656 et de 4661 , entre la Grande-Bretagne et la Suède ^ comme admettant complètement l'interprétation qu'on en fait dans le jugement ci-dessus cité. Ces traités, ainsi que ceux conclus postérieurement entre les mêmes puissances en 4664 et en 1665, énumèrent tous l'argent monnayé, les munitions de bouche, et les munitions de guerre, comme con-
' RoBiNsoNs Admiralty Reports, vol. I, p. 372. The Maria.
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trebande cnlre les parties contractantes. Et le silence discret dont parle lord Stowell est suffisamment re^nplac^ p^r les traités de 1 664 et 1 665 , qui idéclarent ^^xpres^^me^t que (( lorsqu'une des parties se trouyeça .en guerre^ \e commerce et la navigation seront libres pour les «suje^ (le la puissance qui n'y aura pris aucune parjt, avec les ei^emis de Tautre , et qu'ils seront par conséquent libres dfi leur porter directement tous les articles qui ne çoQt. pas spécialement exceptés' par Tart. il du traité cqpclu.à Londres en 1664, ni expressément déclarés par ce m^ine article prohibés ou de contrebapdp , ou. qui ne sont pas propriété de Fennemi. » L'article jsuivant est encore plus explicite, a Et afin que tous ceux qui. liront, ces présentes sachent quelle sont les biens spéciaj^n^enl exceptés et jprohibés ou regardés comme contrebande, il a paru cppyenable de les énumérer ici , selon ledit onzième article du traité de Londres. Ces biens spécialemetit désignés sont les suivants , etc. » Ici vient . l'énumération comme dans l'art. 1 \ j qui ne fait aucune mention du matériel maritime \
Cette manière de voir semble être confirmée par l'opinion donnée en 4764 , par sir Leoiine Jenkins au roi Charles II, sur le cas d'une cargaison de matériel maritime, produit de la Suède, appartenant à un sujet anglais, prise à bord d'un vaisseau suédois et conduite à Ostende par un corsaire espagnol, a On ne doit pas avoir la prétention de faire de la poix et du goudron appartenant aux sujets de Votre Majesté des objets de contrebande. Ces objets n'étant pas énumérés dans le 24® article du traité fait entre Votre Majesté et la couronne d'Espagne en 4667, sont par conséquent déclarés ne pas être de contrebande dans l'article suivant. La seule objection qui semble s'éle-
' ScDLBGELt Examen de la sentence prononcée par le tribunal d^ amirauté anglaise, le U juin ^99, dans Va/faire du convoi suedoiSt p. 425.
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ver contre le demandeur dans ce cas , c'est que cette poix et ce goudron sont trouvés non sur un bÂtiment anglais, mais sur un bâtiment suédois, comme il résulte des preuves et des actes du bord; et par conséquent le bénéfice des articles du traité espagnol ne peut être invoqué ici, puisqu'ils sont en faveur de notre commerce pour les objets chargés sur nos propres bâtiments, mais non sur des bâti* ments étrangers. Mais il n'est pas probable que la Suède ait souffert ou permis dans aucun de ses traités avec l'Espagne que ses propres produits, la poix et le goudron, fussent réputés de contrebande. Si ces biens, donc, ne sont pas jugés saisissables comme étant trouvés sur un vaisseau non libre , ils ne peuvent être jugés par une autre loi que par le droit des gens général; et alors je suis humblement d'avis que rien dans ce cas ne doit être jugé de contrebande par cette loi, si ce n'est pour le cas de places assiégées ou d'une notification faite par l'Espagne à toutes les puissances, qu'elle condamnera toute la poix et tout le goudron qu'elle rencontrera. De sorte qu'en somme, l'intercession et la protection de Votre gracieuse Majesté pour le demandeur, dans sa réclamation, seront fondées non sur l'équité et le vrai sens du traité de Votre Majesté avec l'Espagne, mais sur le droit général et la pratique de tontes les nations \ y>
Par le traité de navigation et de commerce d'Utrecht, entre la Grande-Bretagne et la France, renouvelé et confirmé par le traité d'Aix-la-Chapelle en 4748, par le traité de Paris en 4 763, par celui de Versailles en 4 783 , et par le traité de commerce entre la France et la Grande-Bretagne de 4786, la liste des objets de contrebande est strictement limitée aux munitions de guerre; et le matériel maritime, les provisions de bouche, et tous les autres biens non travaillés dans la forme d'un instrument ou d'équipe-
' Vie et correspondance de tir L, Jenkins, vol. If. p. 71(4.
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ment pour Fusage de la guerre de terre ou de mer, sont expressément exclus de cette liste. Le sujet du earactère de contrebande pour le matériel maritime continua d'être une question épineuse entre la Grande-Bretagne et les puissances de la Baltique pendant tout le dix -huitième siède. Divers relâchements aux prétentions extrêmes de la guerre sur ce sujet avaient été concédées en faveur du eommerùe d'articles de la provenance et de la ' production de ces États, soit en leur permettant la libre entrée des povts ennemis , soit en adoucissant la peine primitive de la eonfiscation, lorsquHls étaient saisis, par le droit moins sévère d'empêcher les biens d'être amenés à Pennemi, et de les employer àr Fusage du bdligérant, en faisatal au propriétaire neutre compensation péeunidre. Cette'' ookitroverse fût enfin terminée pbr la conventien entre la €rraiide-Bretagne et la Russie conclue en 4 804 , à laqudlo le Danemark et la Suède accédèrent ultérieurement. Par le 8* article de ce traité, il est déclaré: «Que pour éviter tonte ambiguïté sur ce qui doit être considéré comme contrebande de guerre, Sa Majesté impériale de toutes les Rnssies et Sa Majesté britannique déclarent, conformément ao 4 4® article du traité de commerce conclu entre les deux couronnes le 40/S4 février 4797, qu'elles ne reconnaissent comme tels que les articles suivants, savoir: les canons, les mortiers, les armes à feu; les pistolets, les bombes , les grenades, les balles, les boulets, les fusils, les pierres à feu, les mèches, la poudre, le salpêtre, le soufre, les casques, les piques, les épées, les ceinturcma, les selles et les brides, excepté cependant la quantité de ces articles qui peut être nécessaire à la défense du vmsseau et de ceux qui composent Péqmpage. Tous autres articles quels qu'ils soient, non énumérés ici, ne seront pas considérés comme munition de guerre de terre ou de mer, ne seront pas sujets à confiscation , et naturellement passeront librement sans être soumis à la moindre diffioulté, à moins
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qu'ils ne soi«[it considérés comme propriété de l'ennemi dans le sens ci-dessos établi. II est aussi convenu que tout ce qui est stipulé dans le présent article sera sans préjudice des stipulations de Tune ou de l'autre couronne avec les autres puissances, au moyen desquelles des objets de même espèce seraient réservés , ou défendus, ou permis.»
Dans le préambule do cette convention, on déclare qu'elle a pour objet la solution des différends entre les parties contractantes résultant de la neutralité armée, par «une invariable détermination de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur application à leurs monarchies respectives; lequel objet était accompli par les puissances du Nord, en émettant la règle de vaisseaux libres, biens libres, tandis que la Grande-Bretagne accordait les points revendiqués par ces puissances relatifs à la con-* trebande, aux blocus, et au commerce des côtes et des colonies. »
Le 8*" article du traité déclarait aussi que: «Les principes et les mesures adoptées par le préseut acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles l'une des deux puissances peut être engagée tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme permanentes , et serviront de règle constante aux puissances contractantes en ma* tière de commerce et de navigation.
La liste des objets de contrebande contenue dans la convention entre la Grande-Bretagne et la Russie, à la* quelle accéda la Suède, différait à quelques égards de celle contenue dans le 4 4® article du traité de 4664, entre la Grande-Bretagne et la Suède. Afin de prévenir le retour des disputes qui s'étaient élevées relativement à cet article, une convention fut conclue à Londres entre ces deux puissances le 25 juillet 4803. Par cet acte, la liste des objets de contrebande contenue dans la convention entre la
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Grande-Bretagne et la RnMîe fol augmentée de des articles d'argent monnayé, ehevanx et équipement de caraleric, et pour les Taisseaux de guerre, tous articles de Htbrique servant immédiatement k leur équipement^ ubfta qui tous furent sotmiis è confiscation* ■ ftit en Mtre stipulé que tout matériel maritime, produit de Pan ou de VmÉUre des deux pays, serait soumis au droit de préemption par la partie belligérante, h la condition de payer une indemnité' de 40 pour cent sur le prix de ftieture ou Taleur courante^ et les dépenses. Si les Taisseaux étaient destinéB è un poit neutre, et' s'Os étaient détenus comme soupçomés d^ètre destinés à un port ennemi, il devaient recevoil* une indemnité, à moins que le gouvernement belKgéralit ne préMrfft ekercèr son droit de ^ftréempiîùa ^ auquel eas"ies"pr6prfé^ tairés ' étaient admis^ à recevoir le ' prix au^él' auràfiènf rtiont^ les marchandises mises en vetate'à lëtir'destinatféiij
avec le droit de starie et les dépenses^ ' '
l'iônifitVc ^^ doctrine des cours de prises anglaises considénhtt mtmml comme contrebande les provisions de bouche et le m^stéhnndï' rteT maritime , indépendamment des stipulations spéciales de traité, est complètement exposée par sir W. Scott, d!ans le cas du Jonge Margaretha. Il établit dans ce cas que lé catalogue des objets de contrebande a varié beaucoup, et quelquefois do manière à rendre difRcile de déterminer la raison de ces variations, tenant à des circonstances particulières dont l'historique n*a pas accompagné les décisions. «En 1673, quand plusieurs règles incertaines tarent posées par l'autorité publique relativement à la contrebande, il fut soutenu par une personne de grand savoir et d'expérience dans l'amirauté anglaise, qtie par la pratique, le blé, le vin, Vkuile, pouvaient être jugés de contrebande. Beaucoup plus tard, plusieurs espèces de provisions, comme le beurre, le poisson salé et le riz, ont
I MAsraNs, Bhuhi, t vn, p. 450— i84.
été DOiidaiiinéeâ de oontrebaDde, La règle moderne était que oe& provisioos ne sont géoéraJernent pas (}e Qontrebande,) mais. qu'elles peuvent le ..devenir en des circonstances résultant de la situation particulière. de la guerre ou d^.ia eondition des parties qui y sont, engagées. Parmi les causes tendant à empêcher les provisions d'être traitées comoie contrebande, es4 celle qu'elles sont le produit du peysr qui les exporte. Une autre circonstance pour laquelle la ptvi^que des nations montre r quelque indulgence, c'est quaqdr les articles sont dans leur état brot, et non fabri* quésL Ainsi le fer est traité avec indulgence » quoique les ancres et autres instruments qui en .s(vit fabriqués soient directement de ■ contrebande* Le chanvre est considéiié plus .favorablement qpe les cordages; et le blé n'est pas regardé comme un, objet aussi accusateur que toytes les préparations. qu'on en fait à l'usage de Fbomme. Mais la distinction la plus importante est de reconnaître si les articles sont destinés à l'usage ordinaire de la vie ou à l'usage de la guerre. La nature et la qualité du port de desUnation de ces articles attestent l'espèce de fait auquel la distinction doit s'appliquer. Si le port est un port général de commerce , on devra comprendre que les articles étaient destinés .à l'usage civil, quoique parfois une frégate, ou autres vaisseaux de guerre, puissent être construits dans, un pareil port. Au contraire, si le caractère prédominant du port est celui d'un port d'armement naval, il y aura lieu de penser que les articles étaient destinés à l'usage militaire, quoique des vaisseaux marchands fréquentent le . même lieu, et quoiqu'il soU possible que les articles aient été destinés à la consommation civile. À cause de l'jpnpossibiiité de déterminer la destination Bnale d'un article tmcipitis mus, ce n'est pas une injustice que la r^e qui déduit l'emploi définitif de la destination immédiate; et la présomption d'un usage hostile de l'article^
fondée sur sa destination à un port de guerre, es^ singu-
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Uèrement aggravée, si au moment de Tenvoi des articles, il se préparait notoirement un armement considérable au* quel un approvisionnement de ces articles aurait été éminemment utile \ »
we'gîiiéiïi ^* distinction d'après laquelle des articles d'usage contKbânde générai sont considérés comme contrebande, selon qu'ils dMUilXn sont destinés à un port d'armement maritime, parait avoir darae^enc été par la suito abandoonée par sir W. Scott II expose
mari Une.
que (de caractère du port est sans importance, puisque le matériel naval, s'il est considéré comme contrebande, est tel, sans égard à la nature du port, qu'il soit destiné à un port marchand ou a un port de guerre. La conséquence sera à peu près la même dans les deux cas. Si ce matériel est envoyé à un port marchand, on peut l'employer à l'usage immédiat de Farmement de corsaires, ou l'on peut du poit marchand le conduire dans un port de guerre, et là le faire servir à tout ce à quoi il aurait été employé en allant directement à un port d'armement maritime '. » Provisions La doctrino des cours anglaises d'amirauté quant aux
deveiuiiit
conuebande provisions quî deviennent contrebande en de certaines
en certaines * '
^^'^eêS^^' circonstances de guerre, fut adoptée par le gouvernement britannique dans les instructions données à ses croiseurs le 8 juin 4793. Ces instructions leur enjoignaient d'arrêter tou& vaisseaux chargés entièrement ou en partie de grains, ou de farine, destinés à un port de France, et de les envoyer dans un port anglais, pour y être vendus par le gouvernement ou relâchés sous condition que le maître donnerait garantie de disposer de la cargaison dans les ports de quelques pays amis de Sa Majesté britannique. On justifiait cet ordre en se fondant sur ce que, d'après le droit des gens moderne, toutea les provisions doivent être considérées comme contrebande, et comme telle, exposées à confiscation toutes les fois que priver l'ennemi
> RoBiNSON's Admiralty Reporté, vol. I, p. 49Î. » Ibid., vol. V, p. 306.
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de ces ressources est un des moyens à employer pour le réduire. La situation actuelle de la France (était* il dit) était notoirement telle, qu'il était nécessaire d'employer ce moyen de la réduire par les opérations collectives de* différentes puissances engagées dans la guerre; et le raisonnement que tous les jurisconsultes appliquaient aux cas de cette espèce était encore plus applicable au cas présent, dans lequel la détresse résultait du mode inusité de guerre adopté par Tennemi lui-même, qui avait armé la classe presque entière des cultivateurs de France, pour entamer et soutenir les hostilités contre presque tous les gouremements de TEurope. Mais ce raisonnement était par -dessus tout applicable à un commerce qui était en grande partie conduit par le gouvernement actuel de la France, et qu'on ne devait pas regarder plus longtemps comme une spéculation mercantile d'individus privés, mais comme Topération immédiate des personnes qui avaient déclaré la guerre et la dirigeaient alors contre la Grande- Bretagne \
Ce raisonnement rencontra l'opposition des puissances neutres de la Suède et du Danemark, et surtout des États-^ Unis. Le gouvernement américain insistait sur ce que quand deux puissances sont en guerre, les autres nations qui choisissent de rester en paix conservaient leur droit naturel de continuer leur agriculture, leurs travaux manufacturiers, et toutes leurs autres industries ordinaires; leur droit de conduire le produit de leur industrie en échange dans tous les pays belligérants ou neutres, comme de coutume; leur droit d'aller et ^venir librement sans injures et sans vexations; enfin que la guerre chez les autres devait être pour les nations neutres comme si elle n'existait pas. La seule restriction à cette liberté générale du commerce à laquelle se fussent soumises les nations en paix était de
^ Lettre do M. Hammond à M. JefTerson, 43 sept. 1793. Waitb's Slale PaperSj vol. 1, p. 398.
ne fouroir à aucune ,^ pifftîe^. \m apprimmopAMMOis puremeaV^e guerre , , jpi .d'iaUr^duaie:, q^o* ' fUdiC^i soitiidaBi» Ul^.plac^ bloquée; par renueiol : Ces )«fiproinaîoiuiettieiil8 d^, {;uerre axaieul èié . as^x . /couvent é^Atmôré» , dausi i les traités^ spusje poxn de^cio^trehapdeyij^Qpi* qa'ï.ijresiAliAlorsi pep (jle ctio^lE} ^,en.dir0. iLiiufl&$aik dei.dira. q«ei le&.^aÎQSi* le^^lé^,e>.la fa;(iop. D*4^^Ment.,pas; de Ja clause des objats da cqiitrebaDde, ^ nçataieui. par conséquent articles de. cooir merce libre. , l.'é.ii|t de guerre alors etxiataAt entre Ja Grande* Bretagne et la France ne fournissait pas de droit légitii»e à l'une ou à l'autre de, ces puissances belligérantes | d'interrompre l'agriculture des États -Uaîs,.ui l'échange paisible de leifps produits avec toutes les nations., I^i ^une inatton ^quel- OQnque avait Ip droit de fermer. à. .lexjurs produits .tous> les' port^ de la terre I excepté les siens et c<iuX'de);Ses tattisyi elle devait aussi fei;aier icest .dernier^ p<9lir i prévenir jen^ mjômiei temps l'exportation* de ces priOdnits'*.^ .i> ... u . ' < Dan^ le traité conclu par la i^uiteientre la lîrande^Ppetagnei et l'Amérique I le 19 novembre 179i, il fut stipulé, {art* i8) que sous la dénomination de contrebande, seraient- compris toutes les armes et approvisionnements, servant: pour .la guerre. « Et aussi les bois de construction, pour les navires^ i te goudron, ou la résine, le cuivre en feuille , les voilea, le. chanvre et les cordages^ et généralement tout œ qui^penit servir directement à l'armement des : vaisseaux ,. exiceplé seulement le fer brut et les planches deisapior». L7arUclfi> continue alors en établissant que: a attendu que Iq dif^ ficuité de s'accorder sur les cas précis dans lesquels. Its provisions de bouche et autres articles . qui généralement ne sont pas de contf^ebande peuvent être regardés comme ieley. rend nécessaire de pourvoir aux inconvénients et aux maU. entendus qui pourraient alors s'élever :,. il est CA outre consenti que toutes les fois que, de pareils artioles^ . qui
» Lettre de M. Jefferson à M. T. Pinkney, 7 sept. 4793. Waite's State Papers, voL I, p. 393.
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ekunfmptMt ainsi dâ ccniIrebaiidQ, diaprés le droit des gens esMlant^^-seront (>(mFicetie''YâiS0fi-t3aisis, ces^t mêmes ariidas ne seront poâ»t -^ohfis^tiié^^ maïs ; leurs propriétaires seront promptemeâl et complètement indemnisés; et ueux qoii aui^oBt fail la oapiore) -an, à leur défaut, le jgoùvemement sous Taularité duquel ïh agissent, payeront aux tnat^ très ott propriétaires de ces vaisseauit l'eiiiière valeur de toQ» ces articles avec un raisonnable bénéfice mercantile surieox^ ainsi que 4e fret et le droit de starie se rattachent à cette > détention. V
Las instructions de juin 4793 avaient été révoquées Règ>(»H!H avant la signature de ce traité; mais avant sa ratification, p^ô^J,!^, letgopvemement anglais rendît, en avril 4795, une ordon- *^'*' ^^ naoce- du conseil- enjoignant à ses croiseurs d'arrêter et détenir tous vaisseaux diargés entièrement on en partie de grains, de farine, de blé, et autres articles de provisions de bouche, destinés à nn)3ort de France, et de les diriger dans( les ports- qui seront le plus commodes pour que ces grains^ farines, etc., puissent être achetés de la part du geo^^emement.
Cette dernière ordoDinance fat ensuite révoquée, et la question de sa légalité devint le sujet d'une discussion devant la commis^on mixte constituée, d'après le traité, panr déolder sur les réclamations des citoyens américains po«r raison de captures irrégulières ou illégales et de condamnation • de leurs bâtiments, et autre propriété sous Tantorité du gouvernement anglais. L'ordonnance était justifiée snr deux fondements:
l** Qu'elle avait été faite alors qu'on avait en vue de réduire l'ennemi par famine, et que das un tel état de choses de provisions diriges dans les ports de Tennomi devenaient assez de oontr^ande pour justifier la Grande- Bretagne de lefs saisir j sous la condition de payer le prix do facture d'expédition avec un raisonnable bénéfice mercantile sur ce prix, ainsi que le fret et le droit de starie.
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V Que Pordonnance se justifiait par la nécessité , la nation anglaise étant à cette époque menacée d'une disette des articles qu'on avait ordonné de saisir.
Le premier de ces principes reposait non -seulement sur le droit des gens général , mais sur l'article précité du traité entre la Grande -Bretage et l'Amérique.
L'évidence alléguée de ce prétendu droit des gens était principalement le passage suivant de Vattel : « Les choses qui Sont d'un usage particulier pour la guerre, et dont on empêche le transport chez l'ennemi, s'appellent marchait* disss de contrebande. Telles sont les armes , les munitions de guerre, les bois et tout ce qui sert à la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre, les chevaux et les vivres même, en certaines occasions ^ où l'on espère de réduire l'ennemi par la faim'.i>
En réponse à oette autorité, on exposa qu'il suffirait de dire qu'eUe était tout au plus équivoque et indéfinie, puis* qu'elle ne désignait pas quelles sont les conjonctures au moyen desquelles on puisse soutenir «qu'il y ait espoir de réduire l'ennemi par la faim, cet qu'il était tout à fait conséquent d'affirmer que cet espoir doit rqioser sur une chance évidente et palpable d'effectuer la réductiMi de l'ennemi par ce mode odieux de guerre, et que le droit des gens n'admet l'existence d'une pareille chance que dans certains cas déterminés , tels qu^un véritable siège, on blocus ou Penvahissement de places particulières. On ren^ drait oette réponse encore plus satisfaisante, en comparant le passage ci -dessus cité avec les opinions plus précises d'autres écrivains respectables sur le droit international; au moyen de quoi on pourrait découvrir ce que Vattel ne semble pas expliquer: la combinaison de circonstances aotquelles ce principe soit applicable ou auxquelles on véuiUe rappliquer.
1 Vattel, IhroH des g$nê, liv. lU, chap« vji. § 4U.
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Mais il n'était pas nécessaire de se reposer entièrement sar cette réponse, puisque Yattel fournissait lui-même un commentaire assez exact sur le texte vague qu*il avait donné. Le seul exemple cité par cet écrivain qui vint se ranger sous son principe général, est celui que Grotius avec lui a tiré de Plutarque. «Le roi Démétrius,» comme le dit Grotius , «avait déjà soumis TAttique, il avait prit la ville de Rharanus, et était sur le point d'affamer Athènes, quand il vint un vaisseau étranger qui y portait des vivres.» Yattel en perle comme d'un cas où les provisions étaient de contrebande (section 47), et quoiqu'il ne se serve pas de cet exemple dans le but déclaré de spécifier davantage le passage ci^ dessus cité, cependant, oomme il n'en mentionne pas d'autre auquel il puisse se rapporter, il devient très- évident qu'il ne veut pas pousser la doctrine de contrebande spéciale plus loin que ne le permettrait cet exemple.
On devait observer aussi que, dans la section 443, il déclare expressément que tous biens de contrebande (y comprenant naturellement ceux qui deviennent tels en raison des conjonctures dont il a parié à la fin . de la section 4 4 S), doivent être confisqués. Mais personne ne prétendait que la Grande - Bretagne eût pu légalement confisquer les cargaisons capturées d'après l'ordonnance de 4795. Et encore si les saisies opérées en vertu de cette ordonnance rentraient dans l'opinion exprimée par Vattel, la confiscation des cargaisons saisies aurait pu être justifiée, il avait été établi depuis longtemps que tous les biens de contrebande sont exposés à confiscation selon le droit des gens , qu'ils soient contrebande de leur nature ou qu'ils le deviennent par la force des circonstances existantes. Même dès les temps anciens, alors que cette règle n'était pas si bien établie, nous trouvons que les nalions qui cherchaient à s'exempter de la confiscation ne réclamèrent jamais cette exemption en prenant pour base des descrip-
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UiMiii |\«rliouU^r«8, mais eo sappuyaai sur des raisons i:#iwr<il<« oiubr«$sant Ions les cas do coolrebanide que ce »iM(. Comuie il e(ail «dinis, donc, que les cargaisons en oM^tilKuv u euieni pas SHJettes à confiscation comme oonirvtMUvW. il eiJiil évident que la circonstance qui avait 4tNMM^ U)jLc$j$MK« à Tordonnance ne pouvait avoir été de U iMiiïtfv ù^ celles que Vattel avait en vue, ou, en d'autres ¥wiiM«^ <|ifte ks cargaisons n'étaient pas do tout devenues HNNMTtfO^oMii» dans le vrai .sens de son principe ou dans ji^cua (MBcipo connu du droit des gens général.
i.âiNlorité de Grotius fut aussi invoquée a Tappui du gfgycip^ luis en avant
%;rotius. divise les objets en trois classes: il déclare ^^w de la première classe complètement de contrebande; i2M( de la seconde pas aussi, complètement; et quant à la. troisième, il dit: «In tertio illo génère usus aooipitis dislinguendus erit bclli status. Nam si taeri me non poesum nisi qu» mittuntur intercipiam, nécessitas, ut alibi exposuiinus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi causa alia accedaL» Cette «causa alla,» il l'explique en* suite par un exemple y «ut si oppidum obsessum tenebam, si portus clauses, et jam deditio aut pax expectabatur. »
Cette opinion de Grotius ne parait pas porter du tout sur ridée de contrebande, mais simplement sur celle d'une pure nécessité de la part du belligérant qui capture. 11 ne considère pas le droit de saisie comme un moyen d'effectuer la réduction de l'ennemi, mais. comme un indispensable moyen de défense de notre part. Il n'établit pas que la saisie sur la conduite illégale supposée du neutre qui essaye d'introduire des articles de la 3*^ classe (parmi lesquels sont comprises les provisions de bouche), noti destines à un port assiégé ou bloqué^ que cette saisie, disonsnous, soit légale quand elle n'est faite qu'en vue d'inquiéter ou de réduire l'ennemi, mais seulement quand elle est faite eu vue do notre conservation et de notre défense,
piH]fl»6s que nous 'MowmB par ceU^^néeessilé impérieuse et noD téifnvioque' qui brise tovleb fdistôiciioiw tiè* 'propriéléyeet qui 9éus -de certAîoes oondîtioiis* fait'mviVre' le duoil origiDaire> d'user des chdses comme si elles étaienl e» 'Commun. ^ ■•
■i€elte néoessHé, il f explique longuement dans son seeond volume (oap. II, sect 6); et dané le passage- que nousvancns de citer, -il renvoie expressémfent à cette explioationr^ DanB lea sectima*?, 6^ et 9, il expose les conditions jointes à ce droit- - de > nécessité ainsi : 4 ^ - On ■ ne l'exercera pas avant dV^voir épuisé tous les moyens possibles; 9i^ non^ plus si le vrai propriétaire se trouve dans la même néOes^* silé) 'âi° #estilciiion sera 'faite aussitôt que possible.
•Danë sen d'^'livi'e (i^.^l^?, sect.''4), réeapilalant ce q^i^H a dit auparavant" siïr ce sujet fGrotiùs donne de pliis ain«^ pleB'iexplicatiéiiS'^r' cette doctrine' de la nécessité, et con*' firme deia matnère'la'prns ex)>iicite' Mnterprétation-éoiy^ néC' sur les textes oi-dessns clté9.' Et IMihërforthh, dans son commentaire sur Grotius (Hb. III, capv i, sect. 5), 'explique aussi ce qu^it dit là du droH de 'saisir les provisions en ce fondant' sur la nécessité, e€ il -suppose que ie sens est qiiis la saisie ne pcnrrait'se' justifier' seulement dans cette vne, « À moins que le besoin «de 'ces" objets soit i^\ qu'il ùe nous soit pas possible de^^nous'enpesser'^)»
'ByHkershoek limite 'àUsn« le dinoît tle 'daisir les biens qui généralement ne sont pas contrebande* de iguerre (entre autres les provisions do bouche) aux cas que nous avons* rapportés ci -dessus'. « •
H paraît donc, autant que l'autorHé- des jurisconsultes peut influencer la question, que Pordonnànce de 4795 ne pouvait reposer sur aucune idée juste die contrebande, et ne pouvait, sous ce point de vue, être justifiée par la raison de la chose ou l'usage reconnu des nations.
' Ruterforth's Inslit., vol. II, b. II, chap. ix. § \9.
* BtîfKSRSBoÉK, QuéstionMni^JûH^ publUft lib: i; eap.ix.
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Si la simple espéraoee, quelque bien fondée qu'elle fût en apparence, d'inquiéter ou de réduire un ennemi en interceptant le oommeroe neutre des articles de provisions de bouche (qui en eux^mémes^ ne sont pas plus de oontrebande que les marchandises ordinaires) destinés aux ports non assiégés ni bloqués, autorisait cette interroption, il s'ensuivrait qu'un belligérant pourrait en tout temps empêcher, sans siège ni blocus, toute espèce de oommeree ayec l'ennemi; puisqu^n tout temps' il y a lieu de croire qu'une nation ayant peu ou point de vaisseaux pourrait être plongée dans une détresse si complète, si Ton empêchait les autres nations de commercer avec elle, qu'un pareil empêchement serait un puissant moyen de la rêdnire. Le principe est de nature si large , qull est imposrible d'y poser des limites. Il n'y a pas de distinction solide, sous ce point de vue, du principe entre des provisions el mille autres articles. Il faut que l'homme se vêtisse, oomme il faut qu'il se nourrisse, et même la privation des commodités de la vie est vivement sentie par ceux à qui Phabitude les a rendues récessaires. Une nation doit être affaiblie el appauvrie en proportion qu'elle peut être privée de ses relations commerciales accoutumées avec les autres États; et s'il peut être permis à un belligérant de violer la liberté du commerce neutre à l'égard d'un article non de contrebande m se, dans l'espoir d'inquiéter l'ennemi ou de le réduire par la saisie de cet article et son interruption à ses ports, pourquoi, sur le même espoir d'incommodité pour l'ennemi, ne pas couper autant que possible par des captures toute communication avec hii, et frapper ainsi en même temps avec effet son pouvoir et ses ressources?
Quant au i 8® article du traité de 4 794 , entre les États- Unis et la Grande -«Bretagne, il devait évidemment laisser la question où il l'avait prise. Les deux parties contractantes ne pouvant tomber d'accord sur la définition des cas
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dans lesquels les provisions de bouche et les autres arlicles qui généralement ne sont pas de contrebande devraient être regardés comme tels, adhérèrent conjointement à ce qui va suivre. (Le gouvernement américain insistait pour que la qualité de contrebande fût attachée aux articles destinés à une place réellement assiégée^ bloquée, ou envahie, tandis que le gouvernement anglais soutenait qu^on devait retendre à tous les cas où il y avait espoir de réduire l'ennemi par la famine.) «Toutes les fois que des articles devenant ainsi contrebande d'après le droit des gens existant, seront pour cette raison saisis, ces susdits articles ne seront pas confisqués,» mais les propriétaires devront être complètement indemnisés de la manière établie dans Tarticle. Quand le droit des gens existant au moment où le cas se présente, prononce les artictes de contrebande, on peut par cette raison les saisir; quand il prononce le contraire, les articles ne doivent pas être saisis. Chaque partie était ainsi laissée aussi libre que l'autre de décider si dans le cas donné le droit des gens les prononce ou non de contrebande, et aucune n'était forcée de se gouverner par l'opinion de l'autre. Si Tune des parties, sous le faux prétexte d'être autorisée par le droit des gens, faisait une saisie, l'autre était parfaitement libre de la contester, d'en appeler à ce même droit des gens, et, si elle le jugeait à propos, de recourir aux représailles et à la guerre.
Quant au second fondement sur lequel on justifiait l'ordonnance, la nécessité (la Grande-Bretagne, comme on l'alléguait, étant lors de sa promulgation menacée d'une disette des articles qu'on avait ordonné de saisir), il fut répondu qu'on ne pouvait nier que Textrême nécessité ne dût justifier une pareille mesure. Il importait seulement de s'assurer que la nécessité existât alors, et de quelle manière le droit qu'elle donnait pût être mis à exécution.
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GrotiQS, et les autres jurisccmsaltes sur ce siget, s'accordent à déclarer quMl faut que la nécessité soit réelle et pressante, et que même alors elle ne confère pas le droit de s'approprier le bien d'autrui avant que tons les autres moyens praticables de secours n'aient été tentés inutilement. On ne pouvait douter qu'il n'y eût d'autres moyens praticables d'éviter la calamité appréhendée par la Grande-Bretagne. L'offre d'un marché avantageux dans les différents ports du royaume était un expédient évident pour y attirer les produits des autres nations. Pour on commerce profitable les marchands n'ont pas besoin d'élre forcés; ils enverront leurs cargaisons où l'intérêt les invite; et si ce stimulant leur arrive à temps, il produira toujours l'effet qu'on s'est proposé. Mais tant que la Grande-Bretagne offrait moins pour les nécessités de la vie que ce qui pouvait être obtenu de son ennemi, ne devait -on pas s'attendre à voir les vaisseaux neutres rechercher les ports de cet ennemi, et passer devant les siens sans y entrer. Pouvait -on dire que, d'après la simple appréhension (non d'après la véritable expérience) de disette, elle était autorisée à avoir recours aux moyens violents de saisir des provisions appartenant aux neutres, sans essayer les moyens d'approvisionnements compatibles avec les droits des autres et non incompatibles avec le besoin? Après cfue cette ordonnance eut été rendue et mise à exécution , le gouvernement anglais fit ce qu'il aurait dû faire auparavant: il offrit une prime sur l'importation des articles dont on manquait La conséquence fut que les neutres vinrent avec ces articles, au point qu'à la fin la place fut encombrée. Le même arrangement, s'il eût été donné plus têt, aurait rendu totalement inutile l'ordonnance de 4795.
Sur ces fondements une pleine indemnité fut accordée par les commissaires, dans le 7® article du traité de 4794, aux propriétaires des vaisseaux et cargaisons saisis en
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vertu des ordonnances, tant pour la perte d*un marché que pour . les autres conséquences de leur détention \ Le transport des militaires ou des dépêches au service $2&.
Transport de
de l'ennemi est de même nature que le transport des bi^is J^^l^ de contrebande. Un vaisseau neutre qui est employé au ^^^n^r transport des forces ennemies est sujet à confiscation s'il '^ i'«"»<^<est capturé par le belligérant adverse. Le fait d'avoir été violemment forcé d'entrer au service de l'ennemi ne. Fexempterait pas. Le maître ne peut avoir la permis^ sion 4'a4Brmer qu'il était agent involontaire. Un acte de violence exercé par une puissance belligérante sur un vaisseau ou une personne neutres dût*- il être considéré comme justification d'un acte contraire au devoir reconnu du caractère neutre, il y aurait un terme à toute prohibi«* tion d'après le droit des gens de conduire de la contrebande ou de s'engager dans tout autre acte hostile. Si quelque perte est essuyée dans le service, le neutre qui accède, à de pareilles demandes de la part de l'ennemi doit chercher réparation auprès du gouvernement qui lui a imposé cette contrainte \ Quant au nombre de personnes militaires nécessaire pour assujettir le vaisseau à confiscation, il est difficile de le déterminer, puisqu'un nombre très-petit de personnes de haute qualité et d'un caractère éminent peut être de bien plus d'importance qu'un nombre beaucoup plus grand de personnes de condition inférieure^ Amener un général expérimenté, en de certaines circonstances , pourrait être un acte bien plus nuisible que le transport de tout xm régiment Les conséquences d'un pareil secours sont plus grandes, et alors le belligérant a un droit plus légitime de le prévenir et le punir. Et il n'est pas évident, dans le jugement des cours de prises, que le maître soit ignorant de la nature du service dans lequel il est
> Art. 7 du traité de 4794. MS. Opinion de M. W. Pinkney, cas du Neptune.
' Robuison's AdsMTolty Heports, vol. IV, p. 256. The Garolina.
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engagé. On juge suffisant qu'il y ait eu un préjudice résultant pour le belligérant de remploi où le vaisseau est trouvé. Si la contrainte est employée, elle opère comme la violence; et si réparation doit être cherchée contre quelqu'un, ce doit être contre ceux qui ont, par l'emploi de la force ou de la fraude, exposé la propriété au danger. Autrement on se servirait constamment de pareils moyens de transport, et il serait presque impossible, dans le plus grand nombre des cas , de prouver la connaissance de cause de l'offenseur immédiat ^
Le transport frauduleux des dépêches de l'ennemi exposera aussi le vaisseau neutre dans lequel elles sont transportées à capture et à confiscation. Les conséquences d'un pareil service sont sans limites, elles s'étendent infiniment au delà de l'effet de toute contrebande qui puisse être introduite, a Le transport de deux ou trois cargaisons de matériel militaire, d dit sir W. Scott, «est nécessairement un secours de nature limitée; mais dans la transmission de dépêches peut être remis le plan entier d'une campagne qui détruise tous les plans de l'autre belligérant dans cette partie du monde. II est vrai, comme on Pa dit, qu'tme setde balle a pu enlever Charles XU, et produire les effets les plus désastreux dans une campagne. Mats c'est là une conséquence si éloignée et si accidentelle, qu'en regard des événements de Fhumanité, c'est une imperceptible quantité dont on ne tient aucun compte; et la pratique en conséquence a admis que ce n'est que sur des quantités considérables que le délit de contrebande est établi. Le cas de dépêches est très -différent : il est impossible de limiter une lettre à des proportions tellement petites qu'elle ne soit capable de produire les eonséquences les plus importantes. C'est donc un service qui, à quelque degré qu'il existe, ne peut être considéré
1 RoamsoN's AémiraUy Heporu, voU VI, p. 430. The Orosembo.
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que sous un seul caractère, comme un acte de la nature la plus hostile. Le délit de transport frauduleux de dépêches au service de l'ennemi étant donc plus grand que celui de transport de contrebande en quelques cinconstances, il devient absolument nécessaire autant que juste de recourir à quelque autre châtiment que celui infligé aux cas de contrebande. La confiscation de Tarticle nuisible, qui constitue la peine de la contrebande quand la vaisseau et la cargaison n'appartiennent pas à la même personne, serait ridicule appliquée aux dépêches, il n'y aurait aucun fret dépendant de leur transport, et alors cette peine ne pourrait par la nature des choses être appliquée. Il faut donc confisquer le bâtiment qui les porte ^ »
Mais porter les dépêches d'un ambassadeur ou autre ministre public de Fennemi résidant dans un pays neutre est une exception au raisonnement sur lequel est fondée la règle générale ci -dessus. «Ce sont les dépêches de personnes qui sons, d'une manière particulière, l'objet de la protection spéciale du droit des gens, et résidant dans le pays neutre à l'effet de conserver les relations d'amitié entre cet État et leur gouvernement Sur ce point s'élève une distinction très -importante à l'égard du droit de fournir le transport. Le pays neutre a le droit de conserver ses relations avec l'ennemi , et vous n'êtes pas libre de con* dure que toute communication entre eux participe, en quelque sorte, de la nature d'hostilité contre vous. Les limites assignées aux opérations de la guerre contre les ambassadeurs, par les publidstes, sont que le belligérant peut exercer son droit de guerre contre eux partout où le caractère d'hostilité existe. Il peut arrêter l'ambassadeur de son ennemi à son passage. Mais une fois arrivé dans le pays neutre, et lorsqu*il a pris les fonctions de sa charge, et a été admis dans son caractère représentatif, le ministre
> RoBiNsoN*s Admirally Beports, vol. Vl, p. 440. The Ataltata.
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devient une sorte & homme intermédiaire, ayant droit à des privilèges particuliers, comme mis à part pour la conservation des relations d'amitié et de paix, pour maintenir ce à quoi toutes les nations sont en quelque sorte intéressées. Si l'on arguait qu'il conserve son caractère national sans mélange, et que même sa résidence est considérée comme une résidence dans son propre pays, on répond que c*est une fiction de la loi inventée pour sa plus grande protection, et, comme telle, cette fiction ne doit pas être étendue au delà du principe dont elle émane. On Va établie eomme un privilège, et Ton ne peut s'en servir au désavantage du ministre qui en jouit. Pourrait -on dire que, d*après ce principe, ce dernier est assujetti à tous les droits de la guerre dans le pays neutre? Assurément, non. U est là pour entretenir les relations de paix et d'amitié, dans h» intérêts de son pays d'abord, mais en même temps pour le progrès et la garantie des intérêts qu'a aussi le pays neutre dans la continuation de ces relations. U faut considérer aussi dans cette question ce qui est dû à la convenance de l'État neutre; car ses intérêts peuvent exiger que les rapports de correspondance avec le pays de l'ennemi ne soient pas tout à fait interdits. On pourrait croire que cela va presque à déclarer que l'ambassadeur de l'ennemi ne résidera pas dans le territoire neutre, si on le déclare privé des seuls moyens de communiquer avec son pays. Car dans quel but résiderait- il dans ce territoire, sans l'opportunité d'une semblable communication? C'est aller trop loin que de dire que toutes les affaires de deux États seront conduites par le ministre de ]*État neutre résidant dans le pays de l'ennemi. La pratique des nations a accordé aux États neutres le privilège de recevoir des ministres des puissances belligérantes, et celui d'une négociation immédiate avec elles '. »
* Sir W, Scott, Robinson's Admiralty Reports, vol. VI, p. 461. La Garelkie.
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£n général , quand le navire et la cargaison n'appar- § 2a.
Peio© pour
tiennent pas a la même personne , les articles de contre- >« trMsport
* ' de la con-
bande seules sont confisqués, et Ton refuse à celui qui a febande. fait le transport le fret auquel il a droit pour les articles non coupables qui sont condamnés comme propriété de Pennemi. Mais quand le navire et les articles non coupables de la cargaison appartiennent à la même personne, le transport de contrebande, avec des circonstances frauduleuses ou de faux papiers et une fausse destination, entraînent la confiscation du navire et celle de la cargaison. On a soutenu également que le même etfet résulté pour le transport d'articles de contrebande dans un vaisseau dont le propriétaire est forcé, par obligation expresse des traités subsistant entre son pays et le pays de celui qui a fait la capture, de s'abstenir de conduire de pareils articles à l'ennemi. £n pareil cas on dit que le vaisseau se dépouille de sa neutralité, et est exposé à être traité à la fois comme un vaisseau ennemi et comme un violateur des traités solennels du pays auquel il appartient '.
La règle générale relative aux articles de contrebande est, comme l'expose sir W. Scott, que les articles doivent être pris in delicto, pendant l'exécution réelle du voyage au port ennemi. «D'après le sens actuel du droit des gens, on ne peut pas, en général, prendre les produits au retour du voyage. Du moment où le vaisseau quitte le port pour une destination hostile, le délit est complet, et il n'est pas nécessaire d'attendre que les biens s'efforcent véritablement d'entrer dans le port ennemi; mais en outre, si les biens ne sont pas pris in delicto, et pendant l'accomplissement réel du voyage , on n'y attache généralement
* RoBiNSON*s Admiraliy Reports, vol. I, p. 94 . The Ringende Jacob. Page 444. The Sarah Ghristioa. Page 288. The Mercurius. Vol. III, p. til. The Franklin. Vol. IV, p. 69. The Edward. Vol. VI, p. 4*5. The Ranger. Vol. III, p. 295. The Neulralitet
•Pour savoir jusqu'à quel point le propriétaire du vaisseau est responsable des actes du maître en cas de contrebande, voyejs Whba- TOii's Heportê, vol. II, appendix, note 1 , p. 37 et 38.
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pas de peine aujourd'hui '. » Mais ce savant magistrat applique une règle différente à d'autres cas de contrebande transportée d'Europe aux Indes orientales, avec de faux papiers et une fausse destination , dans le but de cacher Fobjet véritable de l'expédition. La cargaison de retour, produit de la cargaison d'exportation, prise au retour du voyage , fut déclarée susceptible de condamnation '. Quoique la politique générale du gouvernement américain, dans ses relations diplomatiques, ait cherché à limiter le catalogue des objets de contrebande, en les bornant strictement aux munitions de guerre, et en exduant tous les articles d'usage général, il se présenta, pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, un cas remarquable dans lequel la cour suprême de cette dernière puissance parait avoir été disposée à adopter tous les principes de sir W. Scott relatifs aux provisions de bouche devenant contrebande en de certaines circonstances. Mais comme ce n'était pas le cas d'une cargaison de propriété neutre supposée susceptible de capture et de confiscation comme contrebande de guerre, mais le cas d'une cargaison de propriété ennemie allant ravitailler les forces navales et militaires de l'ennemi, et clairement susceptible de condamnation , la question était de savoir si le maître neutre avait droit à son fret comme dans les autres cas de transport d'articles innocents, propriété de l'ennemi; et il n'était pas essentiel, pour décider ce cas, de déterminer en quelles circonstances des articles anci* pitis USU8 peuvent devenir contrebande. Sur cette question
' Robinson's ÀdmiraUff Reports, vol. III, p. 468. The looina.
' Jbid., vol. Il, p. 343. La Rosalie et Betty. Vol. III, p. 422. The Nancy. Il est permis de douter de la justesse de ces dernières déciiiODfl, car pour soutenir la peine, il faut qu*en principe il y ait délit ua moment de la saisie. Soumettre la propriété à confiscation, tandis que Toffense ne continue phis, serait retendre indéfiniment, nonseulement au voyage de retour, mais à toutes les cargaisons futures du vaisseau , qui ne serait jamais ainsi purifié de la contagion communiquée par les articles de contrebande.
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devant la cour, il semble qu^il n'y aurait pas eu de diffi6rence d'opinion parmi les juges américains dans le cas d'une guerre ordinaire; tous étant d'accord sur le principe, qu'un neutre conduisant des approvisionnements aux forces navales ou militaires de l'ennemi s'expose, d'après l'interprétation la plus indulgente du droit international, à la perte du fret. Mais le cas était celui d'un vaisseau suédois capturé par un croiseur américain , pendant l'acte d'un transport d'une cargaison de propriété anglaise, consistant en orge et avoine , pour l'approvisionnement des armées alliées dans la péninsule espagnole; les États-Unis étant en guerre avec la Grande-Bretagne , mais en paix avec la Suède , et toutes les autres puissances alliées contre la France. Dans ces circonstances, la majorité des juges fut d'avis que le voyage était illégal, et que le sujet neutre qui avait fait le transport n'avait pas droit à son fret sur la cargaison condamnée comme propriété ennemie.
11 fut exposé, dans le jugement de la cour, que les cours de prises anglaises avaient jugé solennellement qu'être engagé dans le service de transport de l'ennemi, conduire des militaires à son service, ou transmettre des dépêches, sont des actes d'hostilités qui assujettissent la propriété à confiscation. Dans les cas ci-dessus on ne pensait pas que le fait du voyage pour un port neutre changeât le caractère de la transaction. On soutenait que le principe de ces décisions était qu'on devait regarder l'inculpé comme s'étant mis au service de l'État ennemi, comme l'assistant en détournant de lui les rigueurs de la guerre, et en favorisant ses projets offensifs. Or on ne pouvait distinguer, en principe, ces cas de celui soumis à la cour. Ici c'était une cargaison de provisions exportée du pays de l'ennemi dans le but avoué d'approvisionner l'armée ennemie. Sans cette destination, on n'aurait pas laissé du tout exporter la cargaison. C'était en vain qu'on soutenait que l'effet
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'direct du voyage n'était pas de soutenir les hostilités anglaises contre les États-Unis. C'était donner indirectement à l'ennemi le pouvoir d'opérer contre eux avec plus de vigueur et de promptitude, et augmenter sa force disponible. Mais ce n'était pas de l'efiet de la transaction particulière que s'occupait la loi : c'était de la tendance générale de pareilles transactions à aider les opérations militaires de l'ennemi et à tenter de dévier de la stricte neutralité. La destination à un port neutre ne pouvait changer l'application de cette règle. Elle faisait seulement indirectement ce qui était directement prohibé. Pourrait-on soutenir qu'un neutre pût loyalement transporter des provisions à la flotte anglaise, tandis qu'elle serait rassemblée à Bordeaux et préparerait une expédition contre les États-Unis? Pourrait-on soutenir qu'il pût loyalement approvisionner une flotte anglaise en station sur les côtes de l'Amérique? On avait essayé de distinguer ce cas des cas ordinaires d'emploi comme bâtiment de transport de l'ennemi, sous prétexte que la guerre de la Grande-Bretagne contre la France était une guerre distincte de celle contre les États-Unis, et que les sujets suédois avaient parfaitement droit d'assister les Anglais contre la France, quoiqu'ils ne l'eussent pas contre les États-Unis. Mais la cour soutint que quel que fût le droit du roi de Suède d'agir de sa propre autorité, les vaisseaux suédois qui s'engageaient au service réel de la Grande-Bretagne, ou transportaient un matériel exclusivement à l'usage des armées anglaises, devaient à tous égards être regardés comme bâtiments de transport anglais. Il importait fort peu dans quelle entreprise particulière ces armées pussent être engagées à cette époque, car les ennemis des États-Unis avaient profité de même de ce bénéfice important, en obtenant de cette manière une plus grande force disponible contre eux. Dans le Frendship (6 Rob. 420), sir W. Scott f en parlant sur ce s^jet , déclare : « qu'il n'est d'aucun intérêt que les hommes ainsi transportés
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doivent ou non être employés à une expédition immédiate. Le simple changement de lieux de détachements, et le transport de matériel d'une place à Fautre^ sont l'emploi ordinaire d'un bâtiment de transport, et il est fort peu important de distinguer si tel ou tel cas se joint à un service actif immédiat de l'ennemi. 11 peut ne pas y avoir d'intention d'action immédiate a déplacer des forces d'établissements éloignés; mais l'importance générale d'avoir des troupes transportées dans des lieux où il conviait qu'elles soient rassemblées pour l'usage présent ou futur, est ce qui constitue l'objet et l'emploi des bâtiments de transport. » Il était évident que le savant magistrat n'avait pas jugé important le lieu où le matériel pût être destiné, et il devait importer également peu quel dût être l'emploi immédiat des forces ennemies. Ces forces étaient toujours hostiles à TAmérique en quelque lieu qu'elles se trouvassent. Aujourd'hui elles pourraient agir contre la France, demain contre les États-Unis. Et la vie et l'activité étaient d'autant plus communiquées h tous leurs mouvements, qu'elles étaient elles-mêmes plus abondamment approvisionnées. 11 n'était donc pas important qu'il y eût ou non une autre guerre distincte dans laquelle les ennemis des États-Unis fussent engagés. Il suffisait que leurs armées fussent partout les ennemis de l'Amérique , et que tout secours à elles prêté dût agir directement ou indirectement au préjudice de cette dernière puissance.
La cour était donc d'avis que le voyage dans lequel' s'était engagé le vaisseau était illicite, et incompatible avec les devoirs de neutralité, et que c'était une indulgence très-grande de la part de la justice que de borner la peine à un simple refus de fret \
On avait prétendu, dans l'argument du cas ci -dessus, j^-^ que l'exportation de grain d'Irlande étant généralement ^^^ fj^'['^ prohibée, un neutre ne pouvait légalement s'engager dans ' Whbaton's Beports, voL I, p. 382. The Gommercen.
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oe commerce pendant la guerre, d'après le principe de ce qu'on appelait : « la règle de la guerre de 4756 , » dans son application au commerce des colonies et des o6tes d^in «onemiy commerce généralement non ouvert en temps de paix. La cour jugea inutile de considérer les principes 6«r lesquels les cours de prises anglaises basaient cette r^e, ne les regardant pas comme a[^licables au cas en jugement. Mais la légalité de la rè^ elle-même a toujours été conteslée par le gouvernement américain, et elle parait dans son origine avoir été fondée sur des principes très- différents de oaux qui ont été plus récemment mis en avant pour sa déiHBise. Pendant la guerre de 4 756, le gouvernement français trouvant le commerce de ses colonies presque entièrement eoiipé par la supériorité maritime de la Grande-Bretagne, abandonna le monopole de ce commerce , et permit aux Hollandais, alors neutres, de conduire le commerce entre la mère-patrie et ses colonies, en vertu de licences spéciales ou passeports accordés pour cet objet particulier, excluant en même temps tous les autres neutres du même commerce. De nombreux vaisseaux hollandais ainsi employés lurent capturés par les croiseurs anglais, et eux et leurs cargaisons furent condamnés par les cours de prises, sur le principe que par un tel emploi ils étaient par le fait incorporés à la navigation française, ayant adopté le commerce et le caractère de Pennemi, et s'étant identifiés à ses intérêts et à ses affaires. On devait, au jugement de cette cour, les considérer comme bâtiments de transport au service de l'ennemi, et par là susceptibles de capture et de condamnation, d'après le même principe que la propriété condamnée pour transport de personnes militaires ou de dépêches. Dans ces cas, la propriété est considérée, j^ro hoc vice , comme propriété de l'ennemi , assez complètement identifiée avec ses intérêts pour acquérir un caractère hostile. Ainsi, quand un neutre s'engage dans un commerce exclusivement limité aux sujets d'un pays, en paix et en
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guerre, interdit à tous les autres, et qui en tout temps ne peut être ouvertement conduit sous le nom d'un étranger, un pareil commerce est considéré comme si entièrement national, qu'il doit suivre la situation hostile du pays \ Il y a entre ce principe et la doctrine plus moderne qui interdit aux neutres pendant la guerre tout commerce qui ne leur est pas ouvert en temps de paix, toute la différence qui existe entre la concession par Tennemi de licences spéciales aux sujets du belligérant opposé, garantissant leurs propriétés de la capture dans un commerce particulier que la politique de Tennemi l'engage à tolérer, et l'exemption générale de capture en faveur d'un semblable commerce. Le premier de ces principes est une cause manifeste de confiscation, tandis qu'on n'a jamais pensé que le second eût un pareil effet. La règle de la guerre de 4756 était originairement fondée sur le premier principe. On le laissa dormir pendant la guerre de la révolution américaine, et quand il fut remis en vigueur, au commencement de la guerre contre la France en 4 793 , on l'appliqua , avec . diverses variantes et modifications , à la prohibition de tout trafic neutre avec les colonies et sur les c6tes de l'ennemi. Le principe de la règle fut soutenu fréquemment par sir W. Scott dans ses jugements souverains à la haute cour d'amirauté, et dans les écrits d'autres savants publicistes anglais. Mais le caractère concluant de leurs raisonnements fut adroitement contesté par les différents hommes d'État américains , et faillit procurer l'acquiescement de puissances neutres à cette prohibition de leur commerce avec les colonies de l'ennemi. La question demeura une source abondante de luttes entre la Grande-Bretagne et ces puissances, jusqu'à ce que celles-ci devinssent ses alliées ou ses ennemies, à la fin de la guerre; mais
' Robinson's Admiraity Reports, vol. II, p. 52. Tbe Princesse. Vol. lY, p. 448. Tbe Anna Gatharina. P. 434. The Rendsborg. Vol. V, p. 450. The Vrow Anna Gatharina. — Wheaton's Reports, vol. Il, appendix, p. 29.
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son importance pratique sera probablement par la suite fort diminuée, par la révolution qui a eu lieu depuis dans le système colonial de l'Europe \ Il rfa^i n ^^^ autre exception à la liberté générale du commerce au bioctts. neutre en temps de guerre se trouve dans le commerce aux places ou aux ports assiégés ou bloqués par l'une des puissances belligérantes.
Les jurisconsultes plus anciens veulent tous que le siège ou le blocus existe véritablement, et soit fait par une force suffisante, et non pas déclaré simplement par proclamation, pour rendre illégal de la part des neutres tout rapport commercial avec le port ou la place. Ainsi Grotius défend de rien conduire aux places assiégées ou bloquées, «si œla doit entraver l'exécution des projets loyaux du belligérant, et si celui qui a fait le transport a pu avoir connaissance du siège ou du blocus : comme dans le cas d'une ville complètement investie ou d'un port hermétiquement bloqué, et quand on espère déjà une reddition ou la paix'.» Et Bynkershoek, en commentant ce passage, soutient qu'il est « déloyal d'introduire quoi que ce soit, de contrebande ou non, dans une place se trouvant dans une pareille position, puisque ceux qui sont renfermés peuvent être forcés à se rendre, non -seulement par l'application directe de la force, mais encore par le manque de provisions et autres nécessités. Si donc il était loyal de leur apporter ce dont ils ont besoin, le belligérant pourrait par là être forcé de lever le siège ou le blocus, ce qui lui porterait préjudice, et par conséquent serait injuste. Et attendu qu'on ne peut pas savoir quels sont les articles dont man-
' Wbbaton's Beports, vol. I, appendix, note 3. Voyez Mâdison, Examen de la doctrine anglaise qui soumet à capture un commerce netttre non en activité en temps de paix,
* Si juris met executionem rerum subvectio impediret, idque scire potuerit gui advexit, ut si oppidum obsbssum tenebam, si portus CLAUSOS, et jam deditio aut pax expectabatur, etc. Grotius, de Jure belli ac pads, lib. 111, cap. i, sect. v, note 8.
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quent les assiégés, les lois défendent en termes généraux de leur apporter quoi q\ie se soit; autrement il s'élèverait des disputes et des querelles interminables ^ »
Bynkershoek parait s'être mépris sur le vrai sens du passage ci -dessus cité de Grotius, en supposant que ce dernier ait eu en vue d'exiger comme condition nécessaire d'un strict blocus (pi'il y ait lieu d'attendre la paix ou la reddition , quand de fait il mentionne simplement ce cas comme le plus fort et le plus déterminant de tous. Mais il s'accorde avec Grotius à exiger un strict et véritable siège ou blocus , comme quand une ville est complètement investie de troupes ou qu'un port est hermétiquement bloqué par des vaisseaux de guerre (oppidum obsessum, portus clausos) , ainsi qu'il résulte évidemment de ses remarques subséquentes, dans le même chapitre, sur les décrets des États -Généraux contre ceux qui auraient porté quoi que ce soit dans le camp espagnol, lequel n'était pas véritablement assiégé. Il soutient que le décret est parfaitement justifiable, en tant qu'il prohibe le transport de contrebande de guerre dans le camp ennemi, a mais quant aux autres choses, il dépend entièrement de la circonstance de la place assiégée ou non, qu'elles soient ou non loyalement prohibées.)» De même aussi, en commentant le décret des États -Généraux du 26 juin 4630,
^ Solo obsidio in causa est , ham nihil obsessis subvehere liceat, sive contrabandum sit, sive non sit, nam obsessi non tantum vi coguntur ad deditionem, sed et famé, et alia alianim rerum penuria. Si quid eorum, quibus indigeat, tibi adferre liceret, ego forte cogérer obsidionem solvere, et sic facto tuo mihi noceres, quod iniquum est. Quia autem scii'e nequit, quibus rébus obsessi indigeant, quibus abundent, omnis subvectio vetita est, alioquin altercationum nuIlUs omnino esset modus vel finis. Hactenus Grotii sententiœ accedo, sed veUem ne ibidem addidisset, tune demum id verum esse, si jam
deditio aut pax expectabaiur , nam nec ralioni conveniunt, née
pactis gentium, quœ mibi succurrenint. Qu89 ratio me arbitrum cou* stituit de future deditione aut pace ? et, si neutra exspectelur, jam licebit obsessis quœlibet advebere ? imo nunquam licet, durante obsidione, et amici non est causam amici perdere, vel quoque modo deteriorem facere* (Btnkbrshobk , Quwstionum juris pubtici Ub, f, cap. IX.)
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qui déclare les ports de Flandre en état de blocus , il expose que ce décret resta pendant quelque temps sans être mis à exécution, par la présence réelle d'une force navale suffisante, pendant lecpiel temps certains vaisseaux neutres faisant le commerce avec ces ports furent capturés par les croiseurs hollandais, et que la partie de leur cargaison seulement qui consistait en articles de contrebande fut condamnée , tandis que le reste fût laissé avec les vaisseaux. « On a demandé, 9 dit -il, «par quelle loi les biens de contrebande furent condamnés en ces circonstances, et il en est qui nient la légalité de leur condanmation. Il est évident toutefois que tandis que les côtes étaient gardées d'une manière molle ou peu suivie, la loi de blocus par laquelle les biens neutres entrant dans un port bloqué ou en sortant peuvent être loyalement capturés, pouvait bien aussi avoir été relâchée de sa rigueur; mais ce n'est pas ainsi qu'est la loi générale de la guerre qui condamne à la confiscation les biens de contrebande conduits dans un port ennemi même non bloqué \ » Ce qu'il flkat « Pour constituer une violation de blocus , » dit sir
prouver ^
con?titaer ^' ^cott, a trois choscs doivout être prouvées: i^ L'exis- T biÔcur ^^^^ ^'^^ blocus complet; 2^ La connaissance du blocus de la part de la personne supposée coupable; et 3^ quelque acte de violation en entrant ou en sortant avec une cargaison chargée après le commercement du blocus'.» ^r^^ 4^ La définition d'un blocus maritime légal exigeant la ^n^» pi'^scAco réelle de forces suffisantes stationnées à l'entrée ^'^' du port, assez près pour empêcher la communication , ainsi qu'elle est donnée par les jurisconsultes, est confirmée par de nombreux traités modernes, et spécialement par la convention de 4804 , entre la Grande-Bretagne et la Russie , dans le but d'un arrangement définitif des points
1 Whbaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 483 — 486. ' RoBiifsoN*s AdmiraUy Reports, vol. I, p. 9%. The Betsey.
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disputés de la loi maritime, qui a donné naissance à la neutralité armée de 4780 et de 4804 '.
La seule exception à la règle générale qui réclame la présence effective d'une force suffisante pour constituer un blocus légal, naît de la circonstance de l'absence for-* tuite et temporaire de Fescadre de blocus, produite par accident , comme dans le cas d'une tempête , ce qui ne suspend pas l'opération légale du blocus. La loi considère la tentative pour profiter d'un pareil éloignemenl accidentel comme une tentative frauduleuse de rompre le blocus \
%^ Gomme une proclamation ou une notification pu- Connaissance
blique générale n'est pas par elle-même suffisante pour ^« (• pwti< constituer un blocus légal , de même la connaissance de l'existence d'un pareil blocus ne peut être imputée à la partie simplement en conséquence d'une pareille proclamation ou notification. Non-seulement il faut qu'un blocus réel existe, mais que la connaissance en soit portée dans le pays de la partie pour prouver qu'il a été violé \ Comme d'un cêté une déclaration de blocus qui n'est pas soutenue par le fait ne peut légalement passer pour exister , de même d'un autre côté le fait dûment notifié à la partie en cause est de lui-même suffisant pour en imprimer la connaissance sur cette partie; car les notifications publiques entre gouvernements ne peuvent être faites que pour l'information des individus; mais si l'individu est personnellement informé) le but sera encore mieux atteint que par une déclaration publique *. Quand un vaisseau fait voile d'un
' Le 3^ article, section 4, de cette convention, déclare «qu'afln de déterminer ce qui caractérise un port bloqué, cette dénomination n'est donnée que quand il y a, par la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux stationnaires , ou suffisamment près, un danger évident d*entrer.»
' HoBiN80N*8 Admiralty Reports, vol. I, p. 454. The Golumbia.
' Ibid., vol. r, p. 93. The Betsey.
* Ihid,, vol. f, p. 83. The Mercurius.
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pays assez près du port bloqué pour élre constamment informé de l'état du blocus, s'il est continué ou abondonné, il n'est pas besoin d'avis spécial; car la déclaration publique dans ce cas implique un avertissement à la partie après quil s'est écoulé un temps suffisant pour recevoir la déclaration au port d'où le vaisseau a mis à la voile \ Mais quand le pays se trouve à une distance telle que les habitants ne puissent avoir cette information constante, ils peuvent légalement envoyer leurs vaisseaux à tous hasards, dans l'espoir de trouver le blocus levé après qu'il a existé longtemps. Dans ce cas la partie a le droit de s'enquérir si le blocus était ou non terminé, et par conséquent elle ne peut être enveloppée dans la peine attadiée à sa violation, à moins que sur une pareille enquête elle ne reçoive l'avis de l'existence du blocus'.
<c n y a, 9 dit sir W. Scott, a deux espèces de blocus: l'on par le simple fait seulement, l'autre par une notification accompagnée du fait Dans le premier cas, quand le fait cesse autrement que par accident ou le changement du vent, il y a immédiatement fin au blocus; mais quand le fait est accompagné d*une notification publique du gouvernement d'un pays belligérant au gouvernement neutre, je crains, prima fade, que le blocus ne soit supposé exister jusqu'à ce qu'il ait été publiquement retiré. Il est indubitablement du devoir d'un pays belligérant qui a fait la notification de blocus d'en notifier de la même manière, et immédiatement, la discontinuation. Laisser le fait cesser et adresser de nouveau la notification, dans un temps éloigné , serait une fraude au détriment des nations neutres, et une conduite dont nous ne supposons pas un seul pays capable. Je ne dis pas qu'un blocus de cette espèce ne puisse dans aucun cas expirer de facto; mais je dis
> Robinson's Admiralty Reports, vol. Il, p. 434. The Jonge Petronella. P. 298. The Calypso.
' Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 332. The Betsey.
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qu'on ne doit pas se hâter de présumer" une pareille conduite contre une nation ; et par conséquent , jusqu'à ce qu'un cas semblable devienne évident, je soutiendrai qu'un blocus doit, prima facie, être présumé continuer jusqu'à ce que la notification soit révoquée \ r) Et dans un autre cas il dit : « L'effet d'une notification à un gouvernement étranger sera évidemment de comprendre tous les individus de cette nation; elle serait inutile s'il était permis à des individus de plaider leur ignorance de cette notification. 11 est du devoir des gouvernements étrangers de communiquer l'information à leurs sujets dont ils sont obligés de protéger les intérêts. Je soutiendrai donc qu'un patron de navire neutre ne peut jamais être admis h affirmer, contre une notification de blocus, qu'il en est ignorant. S'il en est réellement ignorant , ce peut être un sujet de représentation à son gouvernement, et donner lieu h une réclamation d'indemnité de sa part, mais ce ne peut être un moyeu de défense devant la cour d'un belligérant. Dans le cas d'un blocus de facto seulement, il peut en être autrement, mais ceci est un cas de blocus par notification. Une autre distinction entre un blocus notifié, et un blocus existant de facto seulement , c'est que dans le premier, l'acte de mettre à la voile pour une place bloquée suffit pour constituer le délit. On doit présumer que la notification sera formellement révoquée , et que l'avis en sera dûment donné; jusqu'à ce moment le port est considéré comme fermé; et dès l'instant de quitter le port pour faire voile pour une pareille destination, le délit de violation du blocus est complet, et la propriété engagée dans ce voyage soumise à confiscation. 11 en peut être autrement d'un blocus existant seulement de facto : là aucune présomption ne s'élève pour la continuation, et l'ignorance de
^ Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 474. The Neplunus. 11. 42
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la partie peut être admise comme excuse d'un voyage d'une destination douteuse et provisoire '. i>
Une règle définie pour la notification d'un blocus existant a été fréquemment établie par stipulations conventionnelles entre les différentes puissances maritimes. Ainsi par le 18^ article du traité de 1794, entre la Grande- Bretagne et les États-Unis, il fut déclaré : « Attendu qu'il arrive fréquemment que des vaisseaux font voile pour un port ou pour une place appartenant à un ennemi, sans savoir qu'elle est assiégée, bloquée, ou investie, il est convenu que tout vaisseau dans une pareille position peut être renvoyé de ce port ou de cette place, mais qu'il ne sera pas détenu ni sa cargaison confisquée , si elle n'est pas de contrebande , à moins qu'après être instruit du blocus il n'essaie encore d'entrer; et il lui sera permis de se rendre à tout port ou place qu'il jugera convenable. » Cette stipulation , qui écpiivaut à celle contenue dans les traités antérieurs conclus entre la Grande-Bretagne et les puissances de la Baltique, ayant été méprisée par les autorités maritimes et les cours de prises dans les Indes occidentales, l'attention du gouvernement britannique fut appelée sur ce sujet par une communication officielle de la part du gouvernement américain. En conséquence de cette communication , des instructions furent envoyées en 1804, par le conseil d'amirauté, aux commandants maritimes et aux juges des cours de vice-amirauté, de ne pas considérer comme existant le blocus des lies françaises des Indes occidentales , si ce n'est à l'égard de certains ports particuliers qui étaient réellement investis; et alors de ne pas capturer les vaisseaux destinés à ces ports, ù moins qu'ils n'aient été préalablement avertis de n'y pas entrer. La stipulation dans le traité qu'on voulait soutenir par ces instructions semble être l'interprétation correcte
' RoBiNSON's Admiralty Beports, vol. lî, p. fi 2. The Neptunus. Hempel.
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du droit des gens; elle est admise comme telle par les parties contractantes , ou comme constituant une règle entre elles à la place du droit des gens. Ni le droit des gens ni le traité n'admet la condamnation du vaisseau neutre sur la simple intention d^entrer dans le port bloqué non jointe au fait. Dans les cas cités ci-dessus, le fait du voyage était joint à Tintention , et la condamnation était fondée sur la supposition d^une infraction réelle au blocus. Le voyage pour un port bloqué avec connaissance de son blocus était là interprété comme tentative d^entrer dans ce port , et pour cette raison ce fait fut jugé comme une infraction au blocus, du moment du départ du vaisseau. Mais le fait d'appareiller pour un port bloqué est en luimême innocent , s'il n'est accompagné de la connaissance du blocus. Le droit de traiter le vaisseau en ennemi est déclaré par Yattel (liv. III, sect. 4 77) fondé sur la tentative d'entrer, et certainement cette tentative doit être opérée par une personne ayant connaissance du fait. Le sens du traité et des instructions données pour son accomplissement, c'est qu'un vaisseau ne peut pas être convaincu d'avoir connaissance du blocus jusqu'à ce qu'il ait été prévenu. On lui donne le droit de s'enquérir près de l'escadre de blocus, si antérieurement il n'a reçu cet avertissement de quelqu'un ayant pouvoir de le donner, et s'il est par conséquent dispensé de s'en informer ailleurs. Un vaisseau neutre pourrait ainsi légalement faire voile pour un port bloqué en connaissance de son blocus, et le voyage de ce vaisseau pour un pareil port ne constituerait pas une tentative d'infraction de blocus , à moins qu'il n'eût été réellement prévenu \
Quand un port ennemi est déclaré en état de blocus par notification, et qu'en même temps que cette nofifica-
^ CRANCirs Reports, vol. IV, p. 485. Fitzsinimons v. The Newport insurance company. — Lellre de M. Mercy à M. le secrétaire Madison, 12 avril 4804. Whraton*s BeporU, vol. IH, appendix, p. 44.
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proportionné à la distance du pays d'où était parti le vaisseau. Mais comme rien ne prouvait que l'escadre fôt venue à un certain jour devant le port , on soutint que cela ne pouvait rétablir le blocus qui avait été ainsi levé de fait, mais qu'il fallait que ce blocus fût renouvelé de nouveau par une notification avant que les nations étrangères pussent être obligées de l'observer. L'escadre pouvait revenir devaût le port avec des intentions différentes. Elle pouvait y arriver simplement comme flotte d'observation, ou dans le but seulement d'un blocus modifié. D'un autre côté, le commandant pouvait essayer d'unir les deux blocus ; mais c'est la ce qui ne pouvait se faire , et pour remettre le premier blocus en vigueur, il aurait fallu observer de novo la même communication que celle nécessaire pour établir un blocus originaire ^
3** Outre la connaissance de la part de la partie en oueiqueacte
* ■ ^ de violation.
cause, il est essentiel qu'il y ait quelque acte de violation pour constituer une infraction de blocus, telle que d'entrer dans le port ou d'en sortir avec une cargaison chargée avant le commencement du blocus *.
Ainsi, par l'édit des États- Généraux de Hollande, de 4 630 , relatif au blocus des ports de Flandre , il fut ordonné que les vaisseaux et les biens des neutres qui seraient trouvés entrant dans lesdits ports, ou en sortant, ou assez près d'eux pour montrer jusqu'à l'évidence qu'ils s'efforçaient d'y entrer, ou qui, d'après les documents du bord, paraîtraient destinés auxdits ports quoiqu'ils fussent rencontrés loin d'eux, seraient confisqués, à moins qu'avant d'être en vue des vaisseaux de guerre hollandais , ou chassés par ces vaisseaux, ils ne changeassent d'intention tandis que rien n'était encore fait, et no dirigeassent ailleurs leur course. Bynkershoek , en commentant cette partie du décret, défend ce qu'a de raisonnable la dispo-
» Robinson's Adtnivally Heports, vol. VI, p. 4iî. The Hoffnung. 2 Ihid., vol. I, p. 93. The Betsey.
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sition qui affecte les vaisseaux trowés assez près des porls bloqués pour montrer jasqu'à l'évidence qu'ils s'efforçaient dty entrer, en se fondant sur une présomption légale, à l'exception seulement d'une nécessité extrême et bien prouvée. Encore plus raisonnable est l'application de la peine quand Tintention résulte expressément des papiers trouvés à bord. Le 3^ article du même édit assujettit aussi à la confiscation les vaisseaux et leurs cafgaisons qui sortiraient des ports susdits, sans avoir été forcés d'y entrer par la violence du temps, quoiqu'ils soient capturés loin de là, à moins qu'après avoir quitté le port ennemi, ils n'aient accompli leur voyage à un port de leur pays, ou à quelque autre port neutre ou libre, auquel cas ils seraient aussi exempts de condamnation. Mais si, en sortant desdits ports de Flandre, ils étaient poursuivis par des vaisseaux de guerre hollandais et chassés dans un autre port, tel qu'un port de leur pays ou celui de leur destination, et qu'ils fussent rencontrés en pleine mer, sortant cftin pareil port, ils seraient dans ce cas capturés et condamnés. Bynkershoek considère cette disposition comme distinguant le cas d'un vaisseau ayant violé le blocus, et ensuite terminé son voyage en se rendant volontairement au port de sa destination, du cas d'un vaisseau chassé et forcé de chercher un refuge. Le droit moderne et la pratique sont conformes à ces principes ^
Â l'égard de la violation de blocus par l'entrée dans le port avec une cargaison, l'époque du chargement est trèsimportante. Car quoiqu'il serait rigoureux de refuser à un neutre la liberté de se retirer avec une cargaison déjà chargée , et par ce fait déjà devenue propriété neutre, cependant , après le blocus commencé , on ne peut permettre à un neutre d'intervenir en quoi que ce soit pour
' Bynkershoek, Quœstionum juris publici lib. 1, cap. xi. — Robinson's Adnuralfy Reports, vol. IF, p. 428. The Welvaart van Pillaw. Vol. Ilf, p. 447. The JufTrow Maria SchrOder.
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aider PexporUition de la propriété de Tennemi \ Un vaisseau neutre qui part ne peut emmener qu'une cargaison achetée bona fide et délivrée avant le commencement du blocus. Mais quand un vaisseau marchand neutre transfère la cargaison à un autre vaisseau neutre dans un port bloqué, et sort du port sur lest, on a décidé quMl n'avait pas violé le blocus'. De même, quand des marchandises ayant été envoyées dans un port bloqué avant le commencement du blocus, sont, par ordre du propriétaire neutre, rembarquées comme n'ayant pu être vendues pendant le blocus, elles sont admises à restitution. Car la même règle qui permet aux neutres de retirer leurs vaisseaux d'un port bloqué, s'étend aussi avec une égale justice aux marchandises envoyées dans ce port avant le blocus et retirées bona fide par le propriétaire neutre '.
Après un blocus commencé, le neutre* n'a plus longtemps la hberté de faire aucun achat dans le port bloqué. Ainsi, quand un navire qui a été acheté d'un ennemi par un neutre dans un port bloqué , et a appareillé pour le pays neutre, a été par la violence du temps jeté dans le port d'un belligérant où il a été saisi, ce navire est exposé à condamnation d'après la règle générale. En matière de blocus, on a considéré comme une circonstance sans importance que le vaisseau ait été acheté avec le produit de la cargaison d'un autre vaisseau. Si le navire a été acheté dans un port bloqué, cela seul est un acte illégal, et il est tout à fait sans importance avec quels fonds l'achat a été effectué. Une autre distinction prise dans l'argument, c'était que le vaisseau avait terminé son voyage, et qu'alors la peine n'était plus encourue. Mais cette exception fut aussi rejetée, parce que le port dans lequel il avait
* Robinson's Admirally Reports, vol. I, p. 93. The Betsey.
' Ibid., vol. I, p. 450. The Vrouw Judith.
» Ibid., vol. IV, p. 89. The Potsdam. -- Whkaton's Reports, vol. III, p. 483. Oiivera v. Union Insurance Company.
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été poussé, n'était pas un de ceux de sa destination originaire, et il était alors impossible de considérer cet accident comme une cessation du voyage ou comme un moyen de rejet de la peine encourue \
On ne viole pas un blocus maritime en envoyant des marchandises dans le port bloqué , ou en en emportant par un canal intérieur de navigation , ou par tout autre moyen de transport par terre. Un blocus peut être de différentes espèces. Un blocus maritime effectué par des forces qui n'opèrent que par mer, ne peut avoir d'effet sur la communication intérieure du port. Le blocus légal ne peut s'étendre plus loin que ne peut s'appliquer le véritable blocus. Si la place n'est pas investie par terre, ses communications intérieures avec les autres ports ne peuvent être coupées. Si par ce moyen le blocus n'est pas complet , il fant l'attribuer à son imperfection physique^ par laquelle l'étendue de ses prétentions légales est inévitablement limitée \ Mais sont susceptibles de confiscation les marchandises qui, embarquées dans une rivière, ont été préalablement envoyées dans des allèges hors du port le long de la côte, ainsi que le vaisseau qui, muni d'une charte - partie , sort du port bloqué sur lest pour les prendre à bord. Ce cas est très -différent du précédent, parce qu'alors la communication avait eu lieu par une navigation intérieure , qui n'était en aucune manière et dans aucune de ses parties sujette au blocus ^
L'offense encourue pour une violation de blocus dure généralement pendant tout le voyage, mais jamais elle ne suit le vaisseau plus loin que le terme de son voyage de retour ^ quoique s'il est pris dans quelque temps que ce soit de ce même voyage, il est pris in deUcto. Ceci parait
' Robinson's Admirally Reports, vol. IV, noie. Fhe Juffrow Maria Schroder.
^ Edwards Admirally Reports, p. 32. The Coinet.
^ RoBiNSo.\\s Admirally Reports, vol. lU, p. i97; vol. IV, p. 65. The Slerl.
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raisonnable, parce qu'il ne s'offre aucune autre occasion aux croiseurs du belligérant de punir l'infraction de la loi. Mais quand le blocus a été levé entre le temps du voyage et celui de la capture, la peine n'est pas encourue; parce que le blocus étant terminé , la nécessité d'appliquer le châtiment pour prévenir une transgression future n'existe plus. Quand le blocus est levé, un voile est jeté sur tout ce qui a été fait, et le vaisseau n'est plus pris m delicto. Le délit peut avoir été accompli ù une époque , mais les événements subséquents l'ont effacé \
Le droit de visite et de recherche des vaisseaux neutres p^^ ^e en mer est un droit belligérant essentiel à l'exercice du richerchî!" droit de capturer la propriété de l'ennemi , contrebande de guerre, et les vaisseaux qui commettent une infraction de blocus. Quand même le droit de capturer la propriété de l'ennemi serait toujours strictement limité, et la règle de vaisseaux libres, bien libres adoptée, le droit de visite et de recherche est essentiel pour décider si les vaisseaux eux-mêmes sont neutres, et pourvus comme tels des titres nécessaires d'après le droit des gens et les traités. Car, comme le remarque Bynkershoek : « Il est permis de détenir un vaisseau neutre pour s'assurer, non point seulement par le pavillon qu'il peut prendre frauduleusement, mais par les documents du bord eux-mêmes, s'il est réellement neutre.» Il semble vraiment que la pratique des captures maritimes ne pourrait exister sans cela. Aussi les jurisconsultes s'accordent- ils généralement à reconnaître l'existence de ce droite
^ RoBiNsoNs Admirally lieports, vol. Il, p. fi8. Tlie Welvaarl van Pillaw. Vol. yi, p. 387. The Lisette. — Pour savoir juscjuà quel point le maître obli;j;c le propriétaire du vaisseau dans le cas d'infraction de blocus, voyez l»»s cas rassemblés dans Wiieaton's Reports, vol. Il, appendix, p. 30—40.
* Bynkershoek, Quœstionum juris publia lib. I, cap. xiv. — Vattel, r>roit des gens, liv. III, chap. vu, § 114. — Martens, Précis, etc., liv. MU, chap. VII, § 317, 321. — Galliam, dci Doveri dei principi tieuirali, etc., p. 458. — Lamprkdi, del Commercio dei popoli neutrah, etc., p. 185. — Klïjber, Droit des gens moderne de V Europe, ^Wè.
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Le droit international sur ce point est habilement résumé par sir W. Scott dans le cas de la Maria, où l'exercice du droit trouva de la résistance dans Tintervention d'un convoi de vaisseaux de guerre suédois. En rendant le jugement de la haute cour d'amirauté dans ce cas mémorable, le savant jurisconsulte émet les trois principes de droit suivants :
1° Que le droit de visite et de recherche à bord des vaisseaux marchands en pleine mer, quels que soient les vaisseaux , les cargaisons , les destinations , est un droit incontestable des croiseurs légalement commissionnés d'une nation belligérante. « Je dis : quels que soient les vaisseaux, les cargaisons et les destinations, parce que jusqu'à ce qu'ils aient été visités et recherchés, on ne sait pas quels sont les vaisseaux et les destinations; et c'est dans le but de s'assurer de ces points que U nécessité de ce droit de visite et de recherche existe. Ce droit est si simple en principe, qu'il ne saurait être nié par quiconque admet le droit de captui*e, parce que si l'on n'est pas libre de s'assurer, par une perquisition suffisante, s'il existe une propriété qui puisse être légalement capturée, la capture est impossible. Même ceux qui soutiennent la règle inadmissible que les vaisseaiuc libres font les marchandises libres, doivent admettre l'exercice de ce droit, au moins pour s'assurer si les vaisseaux sont libres ou non. Le droit est également clair en pratique, car la pratique est uniforme et universelle sur ce point. Les nombreux traités européens qui se rapportent à ce droit, s'y rapportent comme droit préexistant , et simplement pour en régler Tcxercice. Tous les écrivains sur le droit des gens le reconnaissent à l'unanimité , sans mêtne en excepter HUbner lui-même, le grand champion des privilèges neutres.»
2° Que Tautorité d'un souverain neutre étant interposée de force, ne peut changer les droits d'un croiseur lielligérant légalement commissionné. « Deux souverains
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peaveni indubitablement convenir, s'ils le jugent à propos, comme, dans des circonstances récentes, ils sont convenus par convention spéciale, que la présence d'un de leurs vaisseaux de guerre avec leurs vaisseaux marchands sera mutuellement une preuve suffisante qu'il n'y a rien dans ce convoi de vaisseaux marchands d'incompatible avec l'amitié et la neutralité; et s'ils consentent à accepter ce gage, aucune partie tierce n'a le droit d'y trouver à redire, pas plus que de tout autre gage qu'ils peuvent convenir mutuellement d'accepter. Mais assurément aucun souverain ne peut forcer l'acceptation d'une pareille sûreté simplement par la violence. La seule sûreté connue du droit des gens sur ce point, indépendamment de toute convention spéciale^ c'est le droit de visite personnelle et de recherche à exercer par ceux qui y ont intérêt»
3^ Que la peine pour l'opposition violente à ce droit est la confiscation do la propriété ainsi soustraite à la visite et à la recherche. Pour le prouver, je n'ai besoin que de me reporter à Yattel, un des plus corrects et non des moins indulgents des professeurs modernes de droit public. Dans le livre III, chap. vn, sect. H 4, il s'exprime ainsi : a On ne peut empêcher le transport des effets de contrebande , si l'on ne visite pas les vaisseaux neutres. On est donc en droit de les visiter. Quelques nations puissantes ont refusé en différents temps de se soumettre à cette visite. Aujourd'hui, un vaisseau neutre qui refuserait de souffrir la visite, se ferait condamner par cela seul, comme étant de bonne prise.» Yattel doit ici être considéré , non pas comme un jurisconsulte donnant simplement son opinion , mais comme un témoin qui affirme un fait, le fait que telle est la pratique existante de l'Europe moderne. Conformément à ce principe, nous trouvons dans la célèbre ordonnance française de 1681 , actuellement en vigueur , art. 12, « que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résistance et de combat;» et Valin, dans
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son petit commentaire , P- 84 , dit expressément que, quoique Texpression soit dans un sens conjonctif, la résistance seule est suffisante. II renvoie à Pordonnance espagnole de 4748, évidemment copiée sur la précédente, où la même chose est exprimée dans le sens disjonctif , « en cas de résistance ou de combat.» Nous avons sous les yeux des exemples récents où TEspagne parait continuer à agir d'après ce principe. La première fois que ce principe s*est offert à moi, dans les recherches que j'ai été à même de faire dans les institutions de notre pays sur les matières de cette nature , excepté ce qui se trouve dans le livre Noir de Tamirauté, c'est dans l'ordonnance de 4664, art. 42, qui établit «que quand un navire rencontré par un vaisseau de la marine royale ou autre bâtiment commissionné , combattra ou fera résistance , ledit navire et les marchandises seront condamnées de bonne prise. i> Un article semblable se présente dans la proclamation de 4672. Je suis donc autorisé à dire que c'était la règle, et la règle non contestée de l'amirauté anglaise. Je ne veux pas dire que cette règle ne puisse avoir été enfreinte en certaines circonstances par des considérations de politesse ou de politique dont il convient de tempérer l'administration de ces espèces de lois entre les mains des tribunaux qui ont le droit de les revendiquer et de les appliquer; car personne ne peut nier qu'un État ne puisse se désister de ses droits extrêmes, et que ses »- conseils suprêmes ne soient autorisés à décider dans quels cas il est bon d'agir ainsi ; l'individu qui a fait la capture, n'ayant en aucun cas aucun autre droit ni aucun autre titre que ce qu'aurait l'État lui-même dans des faits de captures identiques. Mais je me repose avec confiance sur tous les principes de raison, sur l'autorité particulière de Vattel, sur les institutions des autres grandes contrées maritimes, de même que sur celles de notre pays, quand j'ose dire que , d'après lo droit des gens , comme on le
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comprend mâinteoant , une résistance délibérée et continue à Texercice du droit de recherche de la part d'un vaisseau neutre envers un croiseur légal , est suivie de la conséquence légale de la confiscation \ »
Le jugement de condamnation prononcé sur ce cas, fut suivi du traité de la neutralité armée consenti par les puissances de la Baltique, en 1800, laquelle ligue fut dissoute par la mort de l'empereur Paul; et les points controversés entre ces puissances et la Grande-Bretagne furent définitivement arrangés par la convention du 5 juin 1801. Par le 4^ article de cette convention, le droit de recherche pour les vaisseaux marchands naviguant sous convoi neutre , fut modifié en limitant ce droit aux vaisseaux de guerre publics de la partie belligérante , à Pexclusion des vaisseaux armés privés. Le sujet de cette modification, la prétention de résister, au moyen de convois , à l'exercice du droit belligérant de recherche , fut abandonnée par la Russie et les autres puissances du Nord, et divers règlements furent établis pour empêcher l'abus de ce droit de préjudicier au commerce neutre. Comme on l'a déjà fait observer, l'objet de ce traité est eipressément déclaré par les parties contractantes, dans le préambule, être l'arrangement des différends qui s'étaient élevés de la neutralité armée, «par une invariable détermination de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur application à leurs monarchies respectives. » Le 8^ article établit aussi que « les principes et les mesures adoptées par le présent acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles l'une des deux puis* sances peut être engagée, tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulations seront par conséquent regardées comme permanentes , et serviront de règle constante aux parties contractantes en matière de commerce et de navigation '. »
^ RoBmsoN*s Admiralty Reports, vol. I, p. 340. The Maria. ^ La question naissant du cas du convoi suédois a donné lieu à
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§ 30. Dans le cas de la Maria, la résistance du vaisseau coq-
violente par voveuT fut regardée comme la résistance de toute la flotte
un maître
ennemi, des vaissoaux marchands , et assujettit la flotte entière à condamnation. C/état un cas de propriété neutre condamnée pour tentative de résistance, par un vaisseau de guerre neutre, à Texercice du droit de visite et de recherche opéré par un croiseur belligérant légalement commissionné. Mais la résistance violente, par un maître ennemi, n'affectera pas en général la propriété neutre chargée à bord d'un vaisseau marchand ennemL Car la tentative de sa part d'arracher son vaisseau d'entre les mains de celui qui l'a capturé, n'est autre chose que l'acte hostile d'une personne hostile qui a parfaitement le droit de faire une pareille tentative. « Si un maître neutre, » dit sir W. Scott, « tente de se soustraire à la recherche , il viole le devoir qui lui est imposé par le droit des gens, de se soumettre au droit de recherche et au droit qu'a le belligérant de s'enquérir de la propriété du vaisseau ou de la cargaison; et s'il viole cette obligation par un recours à la force, la conséquence qui s'ensuivra , sera de faire saisir la propriété de son commettant , ce qui , je crois , s'étendrait aussi à toute la propriété confiée à ses soins, qu'il aurait ainsi tenté frauduleusement de soustraire à l'opération des droits de la guerre. Avec un maître efinenU, le cas est très-différent. Aucun devoir n'est violé par un tel acte de sa part, lupum aurihus teneo, et s'il peut s'échapper, il a le droit de le faire \ »
plusieurs essais instructifs de polémique. Le jugement de sir W. Scott fut attaqué par le professeur J. F. W. Sghlbgbl, de Copenhague, dans un Traité sur la visite des vaisseaux neutres sous convois ^ trad. Londres, 4 804 ; et soutenu par le docteur Crokb, dans ses Remarques sur l'ouvrage de M. Schlegel, 4801. Voyez aussi : Lettres de Sulpigius sur la Confédération du Nord, Londres, 4 804 ; Substance du discours de lord Grenville à la Chambre des Lords, 43 novembre 4804, Londres 4802; Wheaton, Histoire du droit des gens, t. ÏI, p. 76—86.
* Robinson's Admiralty Reports, vol. V, p. 232. The Catherina Elisabeth.
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La question de savoir jusqu'à quel point un marchand neutre a le droit de charger ses biens à bord d'un vaisseau de guerre ennemi, et jusqu'à quel point sa propriété est enveloppée dans les conséquences de résistance par le commandant ennemi, cette question a été agitée dans les cours de prises anglaises et américaines pendant la dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États- Unis. Dans un cas jugé par la cour suprême des États- Unis, en 4815, il fut décidé qu'un neutre avait le droit de fréter et de charger ses biens à bord d'un vaisseau marchand armé belligérant, sans perdre son caractère de neutralité, parce qu'il ne concourt réellement en aucune manière à la résistance du maître ennemi contre la capture'. Au moment de cette décision de la cour américaine, sir W. Scott soutenait directement la doctrine contraire , et décrétait le droit de sauvetage pour la reprise d'une propriété neutre portugaise , prise auparavant par un croiseur américain, d'un vaisseau armé anglais, en se fondant sur ce que les cours de prises américaines auraient pu, avec équité, condamner la propriété ^ En revoyant sa première décision, dans un cas ultérieur jugé en 4818, la cour américaine la confirma, et faisant allusion à la haute cour d'amirauté anglaise, elle arrêta que si un cas semblable se présentait de nouveau devant cette cour, et que les décisions de la cour américaine soient en même temps parvenues à ce savant magistrat, on l'inviterait à reconnaître que le danger de condamnation, dans les cours des États-Unis, n'était pas aussi grand qu'il se l'était imaginé. En décidant le cas dont nous avons parlé en dernier lieu, la cour américaine le distingua de ceux où des vaisseaux neutres furent condamnés, pour acte d'extra-neutralité de la part du vaisseau convoyeur, et de ceux où des vaisseaux neutres avaient été condamnés pour s'être placés
> CRANcn's Reports, vol. IX, p. 388. The Néréide.
^ DoDsoN*s AdmraUy Reports, vol. I, p. 443. The Fanny.
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SOUS le convoi de rennemi, A Tégard de la première classe de ces cas, on savait bien qu'ils naquirent de la <»aptupe du convoi suédois au temps où la Grande -- Bretagne :avtui résolu de jeter le gant à tout le inonde sur le^ principes contestés de la confédération dets puissances maritimes du Nord. Mais indépendamment de ceciv il y ^vait plusieurs considérations qui présentaient une distinction évidente entre les deux classes de cas et le cas en considération»! Un convoi étant une association dans un but hostile , ea s'en chargeant, un État répand sur les vaisseaux marchands une exemption de recherche qui. n'appartient qu'au vaisseau national. £t en se joignant à un convoi, obaque; vaisseau parliculier abdique son caractère pacifique , et eatreprend l'accomplissement de devoirs qui n^appar*^ tiennent qu'à la marine militaire. Si donc Fassocôatioa est volontaire, le nqutre, en subissant le sort du convoi entier^ n'a qu'à regretter la folie qu'il a faite d'unir sa fortune è celle du convoi ; ou s'il est impliqué dans la résistance du vaisseau convoyeur, il partage le sort auquel, en cas de capture , est exposé le protecteur qu'il s'est choisi \
§^*^ Le gouvernement danois rendit, en 4810, une ordon*
vai«6«»ax nance relative aux captures, qui déclarait être de bonne
neutres sons • ' ■
di*rc°nnemi ®* loyalc prisc «les vaisseaux qui, malgré que leurs pa» expos"^a à la viUous fusseut considérés comme neutres aussi bien pour «•pt"'« jg Grande-Bretagne que pour les puissances en guerre avec cette nation , se sont servi de convois anglais , soit dans l'Atlantique , soit dans la Baltique. » D'après cette ordonnance , beaucoup de vaisseaux neutres américaios furent capturés et condamnés avec leurs cargaisons dans les cours de prises du Danemark, pour contravention. à ces règlements. Dans le cours des discussions qui eurent lieu ensuite, entre les gouvernements américain et danois, relativement à la légalité de ces condamnations, les principes
1 Wheaton's Reports, vol. ill, p. 409. TheAUlaBia.
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sar lesquels était fondée l'ordonnance furent mis en question par le gouvernement des États-Unis, comme incompatibles avec les règles établies de droit international. Il fut soutenu que les ordonnances de prise du Danemark ou de tout autre État particulier ne pouvaient faire ou changer le droit des gens, ni introduire une nouvelle règle obligatoire pour les puissances neutres. Le droit du monarque danois de faire des lois pour ses sujets et ses tribunaux était incontestable; mais avant que ses édîts pussent opérer sur les étrangers entretenant un commerce sur les mers, propriété commune de toutes les nations, il faudrait prouver qu'ils étaient conformes à la loi par laquelle tous sont liés. II était cependant inutile de supposer qu'en donnant ces instructions à ses croiseurs, le gouvernement danois ait eu l'intention de faire autre chose de plus que d'établir simplement des règles de décisions pour ses tribunaux, conformes à ce que ce gouvernement comprenait être de justes principes de droit public. Mais l'observation était importante quand on considérait que le droit des gens n'existait nulle part dans un code écrit accessible à tous et à l'autorité duquel tous en déférassent , et que la présente question regardait comme douteuse l'application d'un principe d'autorité à la confiscation de la propriété neutre , pour une offense supposée commise; non par le propriétaire mais par son agent, le maître du navire, sans la connaissance ou les ordres du propriétaire; en vertu de l'édit d'un belligérant, édit rétroactif dans ses effets , parce qu'il était ignoré de ceux qu'il devait affecter.
Le principe émis dans l'ordonnance, tel que l'interprétaient les tribunaux danois, était que le fait d'avoir navigué sous la protection d'un convoi ennemi est, per se, une cause suffisante, non -seulement de capture, mais de condamnation, dans les cours de l'autre belligérant; et cela sans s'enquérir des preuves de l'intérêt du propriétaire, ou des circonstances et des motifs d'après lesquels le
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vaisseau capturé s'était joint au convoi , ou de la KégaKté du voyage, ou de Finnocence de la conduite du vaisseau à d^autres égards. Une prétention belligérante si rigoureuse, si neuve en apparence, et* si importante dans ses con* séquences, avant de pouvoir être admise par des États neutres, doit être rigoureusement démontrée par Pauiorite des publicistes ou prouvée soutenue par Tusage des nations. Aucun des nombreux commentateurs d«i droit des gens n'en fait mention; aucune nation belligérante n'a jamais été régie par la règle cont^ue dans l'ordonnance danoise; et encore moins pourrait -on soutenir qu'attcune nation neutre y ait jamais acquiescé. La Grande-Bretagne avait, il est vrai, soutenu qu*un État neutre n'avait pas le droit de résister à Pexercice du droit de visite et de recherche du belligérant au moyen de eofwois conststant en ses propres vaisseaiêx de guerre. Mais on fenîUeterait en vain les annales des cours d'amirauté anglaise pour trouver un précédent capable d*appuyer le principe soutenu par le Danemark, que le simple fait d'avoir navigué sous un convoi belligérant est , dans tous les cas et dans toutes les circonstances, une cause concluante de condamnation.
Les vaisseaux américains en question étaient engagés dans leur commerce loyal accoutumé entre la Russie et les États-Unis; ils étaient sans armes et n'opposèrent pas de résistance aux croiseurs danois. Ds forent capturés à leur voyage de retour, après avoir passé la Baltique, et avoir été soumis à l'examen des croiseurs et des autorités du Danemark , et furent condamnés en vertu d'un édH qui était inconnu, qui par conséquent quant à eux n'existait pas à leur départ de Cronstadt, et qui, à moins qu'il ne pAt être strictement prouvé compatible avec le droit des gens préexistant, devait être considéré comme une mesure non autorisée de législation rétrospective. Faire subir à des marchands et à des navigateurs neutres les conséquences pénales d'un acte qu'ils avaient raison de croire innocent
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au moment, acte qui n'est certes pas défendu par un seul traité ou un seul publiciste, ni par Fusage général des nations, ni par la pratique d'aucune, nation t>elligérante, nooplus que par le consentement do quelque État neutre que .ce soit, ce procédé exige quelque chose de plus qu'un simple recours à l'anologie supposée d'autres principes reconnus de droit international , mais desquels on tente« rait vainement de déduire comme corollaire le principe en question.
Être trouvé en compagnie d!un convoi de l'ennemi fournit une présomption que le vaisseau capturé et la cargaison appartenaient à l'ennemi, de la même manière que les biens pris dans un vaisseau ennemi sont présumés être propriété ennemis jusqu'à preuve du contraire. Mais cette présomption n'est pas de cette classe de présomptions ap* i^Xées prœswnpUones juris et de jure, qu'on regarde comme concluante contre la partie, et que celle-ci n'est pas libre de contredire. Ce n'est qu'une présomption légère qui cédera bientèt à des preuves contraires. Une des preuves qui , dans l'opinion du négociateur américain , aurait dû être admise par le tribunal de prises, pour contre -balancer cette présomption , eût été l'évidence que le vaisseau avait été forcé de se joindre au convoi, ou qu'il s'y était joint non pour se garantir de l'examen des croiseurs danois, mais pour se protéger contre d'autres croiseurs dont la conduite notoire et les principes avérés donnaient tout lieu de croire que les captures par eux faites seraient inévitablement suivies de condamnation. Il résulte donc qae le simple fait d'avoir navigué sous un convoi anglais pouvait être considéré comme un motif de soupçon suffisant seulement pour justifier ceux qui avaient fait la capture à envoyer faire dans le vaisseau capturé une perquisition plus minutieuse,' mais ne constituait pas en luimême un motif concluant de confiscation.
tffTDMIIfii 4» bAKCHMN» i
On: n'apercevail^ pas, vrament, eomment >od ipoo^ait le considérer comme tely sur le simple molil. de «soBropposi* tien à l'eïecciee de la prôteillîonMde ^'site e& île reohepoke de la pari d'un' Étal belli^rant qut^ qaand 'ii était ineuire^ s'était attribué le droit de protéger l' son cmmnerce privé eontre les visite et reoherohe des* beltigérantSy au moyen de convois armés de ses propres vaisseaux* pubitos. i» i 'J £t Ton ne pouvait soutenir qu'à, œt égard île igouverai»* ment danois fût en droit d'admettre une distinctîen.OBilro lar doctrine défendiie par le Danemark , quand il était MOtre, contre la Grande-Bretagne ^ et la doctrine que , comme belligérant, il cherchait à foire valoir contne rAmérique. Fa^quoi Pade de naviguer souS' le oomroi d^uU' vaisseau ftMre de guerre était^il regardé comme une < cause <con«v duante de condamnation? C'était parce^que cet ■ acte, (eodait àientraver et à détruire le droit belligérant de^tredierchef à- faire de la tentative d'exercice de ce dixiîl iégal um» lutte de violence, à troubler la- paix du monde ^ et è Séustraire au tribunal compétent lat. décision de pareilles (Motroverses , en empêchant violemment i'exercioei de la juridiction de ce tribunal. <i . ..<<
'*' La simple circonstance de naviguer en compagnie d'un convoi belligérant n'avait pas cet effet; étant ennemi, te bèflHgérant avait le droit de résister. Les maîtres des vais- Sèatilc sous son convoi ne pouvaient être enveloppés dans les conséquences de cette résistance, parce quliis! étaient neutres , et n'avaient véritablement pas participé à la résisfënce. Us ne pouvaient pas être enveloppés dans les con*^ Séquences d'une résistance d'un belligérant qui est dans son droit légal en la faisant, plus que ne l'est: le neutre qui a des biens chargés à bord d'un vaisseau belligérant^ en raison de le résistance de oe vaisseau, ou que n'est le propriétaire de biens neutres trouvés dans une • forteresse d'un belligérant, enveloppé dans les consequenoes.de la résistance de cette forteresse.
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> Le droit de '.'Capture em guerre s'ét<eod seuletaant aux choses' appartenant réellemeDt à Tenneini, ouiqui aont con* sidérées <somnie telles par inlerprétatioa , parce qu'eUqs sont prises dans un commerce prohibé par les lois de -te guerre, comme la oontrebande, la propriété prise en* tvio-' lationjide blocus et autres cas analogues. Mais la- pro^ priété dont nous nous occupons n'était, ni par interprée talion y oi véritablement, .la propriété d'un ennemi .idu Danematk ; < on ne prétendit point qu'elle le fdt en réalité^ et l'bn !w pouvait prouver uqu'ellCj Teùt été par interpré.^ tation; Â la vérité, si! ces vaisseaux américains eussent été .armés; s^ils eussent ainsi contribué h augmenter la força du eenvoi beUigérant, ou 8% eussent réellement pris paît au combat avec les croiseurs danois , ils auraient justement succombé sous le sort de la. guerre, et jamais la voix. du gouvernement américain ne se fût élevée en leur faveur« Mais ik étaient en fait des vaisseaux marchards non armés; et loin d'augmenter la force de Feseadre anglaise d'escorte^ leur jonctidn tendait à raSaiblir en étendait la sphère de sa protection; et > au lieu de* participer à la résistanoe de Fennemi, il n'y eut en fait ni combat ni résistance, ^ les ( vaisseaux marchands devinrent sans défense la proie des assaillants. ) r/.
11 faut chercher à une source plus éloignée Tillégalité de Pacte, de la part des maîtres neutres, pour lequel leuRS commettants avaient eu leurs biens confisqués^ et.il est nécessaire de se reporter à la droonstance de leur j(mcn tion au: cenvoi. Mais pourquoi cette circonstance serait-elle considérée comme- phis illégale que le fait d!un vaisseau neutre cherchant unirefiige danS: le port d'un belligérant eut sous le cafion d'une • forteresse d'un belligérant paria suite investie et prise? Le neutre ne peut, il est vrai, chercher à' échapper à la visite et. à la recherche par des moyens illégaux de force ou de. fraude;, mais si, par l'em^ ploi de moyens légaux et innocents, il > peut échapper.
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qa'est«ce qui doit l'empècher d'y avoir recours pour éviter un procédé si vexatoire? Les croiseurs belligéranls el les cours de prises n'ont jamais été assez modérés et âssex justes pour faire désirer aux neutres dé chercher volontairement l'occasion d'être examinés et jugés par eux. Gertes; sur la supposition que la justice serait administrée d'une manière prompte, impartiale et pure, par les tribunaux de prises du Danemark , les patrons des vaisseaux aiDéricains ne pouvaient avoir aucun motif d'éviter l'examen des croiseurs danois, puisque leurs preuves dé propriété, à eux Américains, étaient claires, leurs voyages légaux, et qu'ils ne savaient pas être exposés à la moindre chance de condamnation devant ces tribunaux. Quelques-uns de ces vaisseaux avaient été examinée à leur voyage sur la Baltique, et acquittés par les cours d'amirauté danoises. Pourquoi donc leur imputerait- on on motif coupable, quand leur conduite pouvait natureHemenI s'expliquer par un motif innocent? Assurément, dans les raVa^es multipliés auxquels le commerce neutre était alors exposé sur toutes les mers, par les décrets rapaces de confiscation fulminés par les grandes puissances belligératites, la conduite des parties pouvait suffisamment s'expliquer, sans recourir à la supposition qu'elles avaient voulu résister ou même échapper à l'exercice des droits belligérants du Danemark.
Ainsi, même en admettant que le vaisseau neutre américain n'avait pas le droit de se mettre sous la proteetîon d'un convoi pour éviter l'exercice du droit de visite et de recherche par un ami, ainsi que le Danemark faisait profession do l'être, il avait parfaitement le droit de so défaidre contre son ennemi, comme la France se montrait l'être par sa conduite et les principes avoués d'après lesquels elle avait déclaré guerre ouverte à tout commerce neutre. Le Danemark avait le droit de capturer le commerce de son ennemi, et pour cette raison de rechercher
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et d^^xamiqer les vaisseaux sous pavillon neutre, tandis que l'Ainérique avait un droit égal de protéger son commerce .contre la capture française, par tous les moyens pem^is par les lois ordinaires de la guerre entre ennemis. L'exercice de ce droit complet ne pouvait légalement être affecté par la circonstance de la guerre existante entré' le Danemark et TAngleterré , ou par Falliance entre le Danemark et la France. L'Amérique et FAngleterre étaient en paix, ^alliance entré le Danemark et la France était contre TÂngleterre, non contre TAmérique; et le gouvernement danois, qui avait refusé d'adopter les décrets de Berlin et de Milan, cpmme règle de sa conduite envers les neutres, ne pouvait pas assurément regarder comme coupable de la part des maîtres des vaisseaux américains de s'être défendus contre l'effet de ces décrets par tous les moyens en leur pouvoir. Si l'emploi d'un de ces moyens était en quelque sorte en contradiction avec les droits belligérants du Danemark, c'était une conséquence accidentelle, qui ne pouvait être évitée par les parties sans sacrifier leur droit incontestable de défense personnelle.
Mais ou pourrait peut-être dire que comme la résistance au droit de recherche est, par le droit et l'usage des natipQS, un motif indépendant de condamnation dans le cas du fnaUre d'un seul vaisseau^ il doit à plus forte raison en être ainsi quand plusieurs vaisseaux se sont associés pour repousser l'exercice de ce même droit.
Afin de rendre les deux cas exposés parfaitement analogues,, il aurait fallu qu'il y eût résistance réelle do la pa|rt des vaisseaux en question , ou au moins de la part de la flotte ennemie qui les avait à cette époque sous sa protection, de manière à les joindre inséparablement aux actes de l'ennemi. Dans notre cas il n'y a pas eu de résistance réelle de la part des uns ni des autres, mais seulement une résistance par interprétation de la part des vaisseaux neutres y impliqués, par le fait de s'être joints au
ooDvoi de TennemL. C^d^. iQut#lbi9ff^.De .fut fjb9ut«im pbi»
qii'tm^ simple intention de, rester, .qui ne fiiV.J^inaîB ohM)
à effet I et ne fut jamais coi;iaid^ôe;.dans le oas. d'un Beuir
vaisseau comme emportant la peioe de la confiscaimii,
Mais la résistance du ^attr.^ d'un, seul > navire, supposée
analogue au cas d'un convoi, doi^^se.fapporter à unsiol^rfl
neutre, dont la résistance, d'après le droit des «^eoft.féiiabliy
entraînerait pour le navire et la. cargaison; la \p9i1i6 de lia 1
c<mfisoation. Le même principe. cependant ne s'appliqusetait-
pas au cas d'un maître .ennem/; lequel. a le dr^il iiicoii*i
testable de résister ô son enqemi, et dont Ja irésista|icenner
saurait affecter le propriétaire neutre de la OQrgaiê^m, à
moins qu'il ne fût à bord^.^t ne prU.MQe part ..réelle 'à «la
résistance. Tel fut dans un cas seii^blable ie jiigemealtide.
sir W. Scott. De même aussi le droit d'uiit neutre ! de 4riiB»*'
porter ses biens même à bord ,d'un vaisseau vbflUgéraDt
armé , fut solennellement reconnu .par. la .fiécision. da.'pjbs..
haut tribunal judiciaire des, États*- Unis, tpendantia dernière
guerre avec la Grande-Bretagne, après ^00 ^JiscusaionttiièsH
savante dans laquelle on examina et. on > considéra à fond
tous les principes et toutes les analogies 'du droit public
ayant trait à la question. .■,.>.,>. .m ,.i - •
Le négociateur américain se reposait donc.aveo eon^iicer
sur le principe par lui soutenu, que le. silence -oomploi de
tous les publicistes d'autorité sur une* pareille exception
à la liberté générale de la navigation neutre^ exposée par
eux en termes si larges et si explicites ^^ ainsi que le^silenoa
de tous les traités conclus dans le but spécial de définir
et de régler les droits du commerce et de la navigfri
tien neutres, que ce silence, disons-nous,^QonstijUiait de
lui-même une puissante autorité négative, -pour prouver qu^l
n'existe aucune exception semblable, d'autant plus, sortoat,
que cette liberté s'étend expressément à tous les cas qui
ont la plus légère ressemblance avec . le oas en question^
On ne pouvait nier que les biens d'ui^ ami trouvée daD&iUne
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ferteresse'énheniie sont exempts de confiscation comme prise de guerre; qu^un nealre peut légalement conduire sit8i)îe»s dans un vàisàeau armé belligérant; que le propriétaire neutre de biens à bûfd ^d'ùn vaisseau ennemi (armé ou non) n^est pas' responsable des conséquences de ré«stanoe de la part du maître ennemi. Comment donc le ifyropriétdire neutre du navire et de' la cargaison *pourrait-'ii ^tre responsable des actes du bonvoyeur belligérant «sousi la protection duquel se propriété a été placée, non de son fait immédiat, mais de celui du patron du vaisseau • «fol agit sans' connaissance ni instructions de soii commettant?
Tel serait certaiaemédt le* point ^e vue de la question, mèmte en'kri appliquant la mesure la plus large des droite belligérants auxquels on État maritime ait jamais prétendu; mais en Fexaminant d'après les interprétations plus indulgentes du droit publie que ie gouvernement danois, en commun aveo< 'les autres pmssaùces du nord de TËurope, avait jusque-là patronisé,> on la trbuveratt encore plus libres de doute.' ^Si'^ comme Pavait toujours soutenu le Danemark^ uni^noatref pouvait légaleiùent s^armer dontre toiis les belligérants; s^il se plaçait sous le convoi armé dé' son* propre pays de- 'manière à repousser Pexcrcice de la force belligérante qui prétendrait le Soumettre à Ta visite. et à la recherche en pleine mer; la conduite des Américains' neutres qui avaient été forcés de chercher un "refuge "SOUS les forteitesses flottantes des ennemis duf > Danemark -y » non pas pour résister à Pexerciée des droits belligérants de cette puissance, mais pour> se mettre à li'^ibri' des violences illégales* de ceux dont le but patent donnait l'assuranoe certaine qu'en dépit de cette neutralité la capivrc serait inévitablement suivie de là condamnation , cette conduite trouverait sa complète jus* lificatioU' dans les principes que les publicisteS et les hommes d'État de ce pays avaient soutenus a id foce dû
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moade. Si le commerce américain dans, la Baltique avait été placé sous la protection des vaisseaux de guerre publics des États-Unis, comme il fut admis que cela aurait pu être, les droits belligérants du Danemark auraient été enfreints tout autant qu'ils le furent par ce qui était positivement arrivé. Dans ce cas, -les croiseurs danois auraient dû, d'après les principes danois, se contenter de l'assurance du commandant de l'escadre de convoi américaine relative à la neutralité des vaisseaux et des cargaisons qui faisaient voile sous sa protection. Mais cette assurance n'aurait pu être fondée que sur le fait que ces vaisseaux possédaient les titres que possèdent ordinairement les vaisseaux américains, titres accordés par le gouvernement des États-Unis sur les représentations et les preuves fournies par les parties intéressées. Si ces titres peuvent, être faux dans un cas , ils peuvent l'être dans l'aide , et le gouvernement danois serait également privé de tous les moyens d'examiner leur authenticité dans les deux cas. Dans l'un il serait privé de ces moyens par. son propre acquiescement volontaire à la réponse du commandant de' l'escadre de convoi, et dans l'autre par la présence, d'âne force ennemie supérieure empêchant les croiseurs danois d'exercer leur droit de recherche. Ceci n'était exposé que comme exemple, sur la supposition que les vaisseaux escortés eussent échappé à la capture. Car c'était sur cette supposition seulement que le Danemark pouvait soutenir qu'une injure réelle lui eût été faite comme puissance belligérante. Dans le cas qui nous occupe, les vaisseaux furent capturés sans aucun conflit hostile, et ta question était de savoir s'ils étaient sujets à conOscation pour avoir navigué sous convoi ennemi malgré la neutralité de la propriété et la légalité de leur voyage à tous autres égards.
Ainsi donc, même en supposant qu'il y eût eu intention de la part des maîtres des vaisseaux américains, en navi-
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guant avec un convoi anglais , d'échapper aux croiseurs danois aussi bien que français^ cette intention avait manqué son effet, et Ton pourrait demander quels droits bel* Jigérants du Danemark ont été lésés par une pareille ten* tative avortée. S'il en est ainsi, ce doit être le droit de visite et de recherche. Mais ce droit n'est pas un droit matériel et indépendant, dont soient investis les belligérants par le droit des gens, pour vexer à leur gré et interrompre le commerce des neutres. C'est un droit na»sant du droit plcrs grand de capturer la propriété ennemie ou la contrebi^nde de guerre, et dont on doit se servir comme moyen de soutenir et 'mener à fin l'exercice de ce dernier droit. Id l'exercice véritable du droit ne rencontra en fait jamais d'opposition, et aucune injure n'en était résultée pour la ptrisseùce belligérante. Hais on pourrait dire peut-être qu'il aurait pu rencontrer de l'opposition et avoir été véritablement inepousafé, sans la drconstance fortuite de la séparation de ces vaisseaux des forces qui les accompagnaient, el que tout le commerce du monde aveo la Baltique aurait été ainsi garanti efficacement contre la capture danoise. Et comme réponse on peut demander qudle injure eux droits belligérants du Danemark serait résultée de cette circonstance. Bi la propriété étant neutre et ce voyage légal, quel préjudice peut-il résulter de ce que les vaisseaux eussent échappé à l'examen? D'un autre cété, si la propriété était propriété ennemie, sa délivrance doit être attribuée à la force supérieure de l'ennemi , ce qui, quoique étant une perte, ne pouvait être une injure dont le Danemark ait pu avoir un droit légitime de se plaindre. A moins qu'il ne fût démontré qu'un vaisseau neutre qui navigue est forcé de s^offrir volontairement à l'exercice du droit de recherche par les croiseurs belligérants , sans avoir le droit de s'y soustraire par aucune espèce de moyens, il était évident que ce vaisseau pouvait essayer de l'éviter par tout moyen non en dehors des
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lois. La résistance ouverte à la recherche, la fuite en s'arrachant des mains de Pennemi, la spoliation frauduleuse, la dissimulation de papiers sont des moyens évidemment illégaux, qui, à moins d*étre atténués par les circonstances, peuvent recevoir Tapplication de la peine de la confiscation. Ceux qui alléguaient' ^è'' naviguer sous un convoi belligérant était s'exposer aux mêmes conséquences, devaient le prouver par un appel aux oracles du droit public^ aux textes des traités, à quelque décision d'un tribunal international, ou à la pratique générale et à la manière de voir des nations ^
La négociation ^e termitta par te^gnatùre' d'un 'traité, eoi 4B30, entre les États-Unis' et le Déneniark.* Par ce ti'aité le Danemaft stipula uAe indemnité en ^fàv^eor^ dés réclafiiants américains en généi^M; pbur la saisie de' leur propriété, au hioyen du payement d'une somme 'fixe' en bloc', en laissant au gouvernement américain le soin dVn faire faire la répartition par des commissaires de son tjhobt, autorisés à décider selon les principes de justice, d^éqUité et du droit des gens. En outre, cette convention fût déclarée n'avoir d'autre objet que de mettre Bn ai'* tocilës réclamations «et ne pouvoir être 'jamais invoquée par la suite par l'une ou l'autre des parties comme un prél6édent ou une règle pour l'avenir'.»-
1 M. Wheaton au comte de Schinime]manD,'4828:
^ liAiiTBNS, Nouveau fittcueii, t. VIU. p. 3(K). . Elliot* s AmerioâH
di]flomatic code, vol. I, p. 453.
CHAPITRE IV
TKAITÉ DE PAIX.
civile.
Le pouvoir de conclure la . paix, commo celui de dé- p^^5 1-^ ^^ clarerlû guerre, dépend de. la constitution civile de TÉtai. ^JL'ndfît* Ces pouvoirs sont généralement unis. Dans les monarchies consmûtion aljMSolues iJâ résident tous deux dans le souverain, et même dans les monarchies limitées ou constitutionnelles, U couronne peut étr^ investie de chacun d'eux. La constitution anglaise est. de cette dernière espèce. Mais on sait bien que dans son administration pratiqua le pouvoir réel d^ faire la guerre réside véritablement dans le parlement, sans l'approbation duquel elle ne peut être réalisée, el dont le corps a par conséquwt le pouvoir de forcer la ooujTonne à faire la paix, en supprimant les secours. nécessaires pour poursuivre les hostilités. La constitution. fédérale des États-Unis d'Amérique place le pouvoir de faire la guerre dans les deux chambres du congrès , avec Tasseeliment du président Par la forme de la constitution, 1q président a le pouvoir exclusif de faire les traités de paix, qui, lorsqu'ils sont ratifiés par l'avis et le consentement du sénat, deviennent la loi suprême de la république, et ont pour effet de révoquer la déclaration de guerre, et toutes les autres lois du congrès et celles des États respeclifs qui s'opposent à leurs stipulations. Mais le congrès peut, quand il veut, forcer le président à faire la paix, en lui refusant les moyens de continuer la guerre. En France,
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le roi d; d'après les termes exprès de la charte constitulionnelle, le pouvoir de déclarer la. guerre, de faire les traités de paix, d'alliance et de commerce, mais coawne en Angleterre, le pouvoir réel de laire la paix et la guerre réside dans les chambres , qui ont la faculté d'accorder ou de refuser les moyens de poursuivre les hostilités. i>uiit<^r de ^ pouvoir de faire les traités de paix, comme celui de t^us'de fsiire les autres traités avec les États étrangers, est ou 'dm ton peut être limité dans son étendue par la constitution nationale. Mais nous avons déjà vu qu'un pouvoir général de faire les traités de paix implique nécessairement le pouvoir de stipuler les conditions delà paix. Parmi ces conditions on peut ranger la cession du territoire public ou autre propriété, aussi bien que celle de ia propriété privée comprise dans le domaine éminent. Si donc il n'y a pas de limite expresse dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant nécessairement de la distribution de ses pouvoirs constitutionnels sur le pouvoir de traiter à cet égard, il s'étoid nécessairement à l'aliénation de la propriété publique et privée, quand elle est jugée nécessaire à la sûreté ou à la politique de la nation '.
Le devoir de donner compensation aux individus dont la propriété privée a été ainsi sacrifiée au bien-être général, est rangé par les publicistes comme un corollaire du droit souverain d'aliéner les propriétés comprises dans le domaine éminent. Mais ce devoir doit avoir des bornes* On ne peut supposer qu'un gouvernement puisse, en conséquence du bien-être de tous ses membres, prendre sur loi le fardeau des pertes résultant de la conquête ou du démembrement violent de l'État. Lors donc que la cession de territoire est le résultat de la force et de la conquête, formant un cas d'impérieuse nécessité qu'il est au-dessus du pouvoir de TÉtat d'empêcher, elle n'impose pas au
^ > Vide anl^ , pi. III , chap. n , § 7 , p. i40.
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soQvenieinent robligatîon d'indemniser ceux qui peuvent avoir à souffrir une perte de propriété par la cession \
Les lois fondamentales de la plupart des gouvernements libres limitent le pouvoir de traiter relatif au démembrement de l'État, ou par une prohibition expresse, ou nécessairement implicite, résultant de la nature de la constitution. Ainsi, même sous la constitution de l'ancienne monarchie française, les États -Généraux du royaume déclarèrent que François I*' n'avait pas le pouvoir de démembrer le royaume comme il fut forcé de le faire dans le traité de Madrid oonchi par ce monarque; et cela non pas seulement sous le simple prétexte qu'il était prison* nier, mats parce que l'assentiment de la nation, représentée par les États- Généraux, était essentiel à la validité du traité. La cession de la province de Bourgogne fut donc annulée, comme contraire aux lois fondamentales du royaume; et les États- Provinciaux de ce duché déclarèrent, selon Mézeray, que: «n'ayant jamais été sujets d'une autre couronne que celle de France, ils mourraient dans cet engagement de fidélité; et s'ils étaient abandonnés par le roi, ils prendraient les armes et maintiendraient leur indépendance par la force, plutôt que de passer sous une domination étrangère. )d Mais quand l'ancienne constitution féodale de la France fut graduellement abolie par le non-usage des États -Généraux, et que la monarchie absolue fut solidement établie sous Richelieu et Louis XIV, le pouvoir de céder des portions du territoire public pour prix de la paix passa dans les mains du roi, sur lequel se concentraient tous les pouvoirs du gouvernement. Les différentes constitutions établies en France après la révolution de 4789, limitèrent ce pouvoir à différents degrés dans les mains de la puissance exécu-
* GaoTius, de Jure belli <ic paciSy iib. lU, cap. xx. § 7. — Vattkl, Droit des gens^ liv. I, chap. xx, § 2U; liv. !V, chap. ii, § 42. — Kewt's Comment arieft on American law^ vol. I, p. 478. 5lh ed,
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Uve. La disposition dans la constitution de 4795, par laquelle les contrées récemment conquises sur la rive gauche du Rhin furent annexées au territoire français, devint un obstacle insurmontable pour la conclusion de la paix aux conférences de LiUe. Par la charte constitutionnelle de 4830, le roi est investi du pouvoir de faire la paix, sans aucune limite à cette autorisation autre que celle impliquée dans la distribution générale des pouvoirs constitutionnels du gouvernement. Cependant on croit que, d'après la manière de voir générale des publicistes français", Tassentiment des chambres revêtu des formes d'un acte législatif est regardé comme essentiel à la validité ultérieure d*un traité cédant une portion du territoire national. L'étendue et les limites du territoire étant définies par les lois civiles, le pouvoir de traiter n'est pas considéré comme suffisant pour abroger ces lois.
En Angleterre le pouvoir de traiter , comme branche de la prérogative royale, n'a pas de limites en théorie; mais en pratique il est limité par le pouvoir général de contrôle du parlement, dont l'approbation est nécessaire pour mettre à effet un traité par lequel sont altérés les arrangements territoriaux existants de l'empire.
Dans les gouvernements confédérés l'étendue du pouvoir de traiter sous ce rapport doit dépendre de la nature de la confédération. Si l'union consiste dans un système d'États confédérés, conservant chacun sa souveraineté complète et intacte, il est évident que le conseil fédéral, même s'il est investi du pouvoir général de faire des traités de paix pour la confédération, ne peut légalement aliéner tout ou partie du territoire d'aucun membre de l'union, sans le consentement exprès de ce membre. Telle était la théorie de l'ancienne constitution germanique: le démembrement de son territoire était contraire aux lois fondamentales et aux maximes de l'Empire, et telle parait être la véritable constitution de la Confédéra-
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tioD germanique actuelle. Cette théorie du droit public de rAllemagoe a souvent été forcée , en pratique , de céder à Fimpérieuse nécessité. Telle fut celle qui força la lèéiliiôn à la France des territoires appartenant aux États de' l'Empire sur la rive gauche du Rhin par le traité de Luneville en 4800. Même dans le cas d^un gouvernement suprême fédéral ou d'un État composé, comme celui des États-Unis d'Amérique, il est peut -être permis de douter jusqu'à quel point le pouvoir général de traiter reposant sur le conseil fédéral conduit à celui d'aliéner le territoire d'un membre de l'Union sans son consentement.
L'effet d'un traité de paix est de mettre fin à la guerre j 3. et d'en détruire le sujet. C'est un consentement d'aban- d'un traita
de paix.
donner toute discussion concernant les droits respectifs et les réclamations des parties, et d'enfouir dans Toubli les causes originaires de la guerre. Il défend le renouvellement de la même guerre, en recommençant les hostilités pour la cause originaire qui l'avait d^abord allumé, ou pour quoi que ce soit qui puisse être survenu dans le cours de cette guerre. Mais la stipulation générale de paix perpétuelle et d'amitié entre les parties n'implique pas qu'ils ne doivent jamais se faire la guerre pour toute antre cause. La paix se rapporte à la guerre qu'elle termine; et elle est perpétuelle en ce sens que la guerre no peut jamais être recommencée pour la même cause. Ceci cependant n'exclura pas le droit de réclamer et de résister, si les griefs qui allumèrent la guerre dans l'origine étaient répétés. Car ces griefs présenteraient une nouvelle injure, et fourniraient une nouvelle cause de guerre aussi juste que la première. S'il est question entre les parties d'un droit abstrait sur lequel le traité de paix se taise, il résulte que toutes plaintes et injures antérieures s'élevant de cette réclamation sont jetées dans l'oubli par Vamnistie, nécessairement implicite , sinon expresse. Mais la réclamation elle-même n'est pas par là résolue d'une manière ou de
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Fautre. En Pabsence de renonciation on de reconnaissance expresse, elie reste ouverte à la discussion future. £t mtUnè Parrangement spécial du point en discussion ^ s*il est spécial et limité, ne se rapporte qu'au mode particulier de soutenir la réclamation, et n'empêche pas les prétentions ultérieures de la partie sur d'autres fondements. De là l'utilité en pratique de demander une renonciation générale à toutes prétentions à la diose en controverse, renonciation qui a pour effet d'exclure pour toujours la revendication de la réclamation de quelque manière que ce soit \
Le traité de paix n'éteint pas les réclamations fondées sur des dettes contractées ou des injures faites avant la guerre, et qui ne se lient pas à ses causes, à moins qu'il n'y ait stipulation expresse à cet effet. Il n'affecte pas non plus les droits acquis antérieurement à la guerre ou les injures privées qui n'ont pas de rapports avec les causes qui ont produit la guerre. Par cette raison, les dettes contractées avant la guerre entre les sujets respectifs, bien que le recouvrement en soit suspendu pendant la guerre, revivent à la restauration de la paix, à moins qu'elles n'aient été réellement confisquées pendant la guerre dans le strict exercice de ses droits rigoureux, contrairement à la pratique moins sévère des temps modernes. 11 y a même des circonstances où les dettes contractées ou les injures commises entre les siyets respectifs des nations belligérantes pendant la guerre peuvent servir de base à une réclamation valide, comme dans le cas d'actes de rançon et de contrats faits par des prisonniers de guerre pour subsistance, ou dans le cours d'un commerce conduit en vertu d'une licence. Dans tous ces cas, la réparation peut être revendiquée ultérieurement à la paix *.
' Vattkl, Ihroit des gens, liv. IV, chap. ii, § 49 — 24.
* Kent's CommenturieM on American Imo, vol. I, p. 468. 5th éd.
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Le traité de paix laisse toute chose dans Tétai où elle f 4. se trouve ; à moins qu'il n'y ait stipulation expresM du ^l^^^^ contraire. L'état de possession existant est maiuticmi en ^^^SSHf tant cependant qu'il n'est pas altéré par les tennèi du ^"vlntiMi traité. S'il n'est rien dit sur les places et le pays conquis, ^ca'aMre." ils restent au vainqueur, dont le titre ne peut par la suite être remis en question. Tant que continue la guerre, le conquérant en possession n'a qu'un droit usufructuaire, et le titre latent du premier souverain continue jusqu'à ce que le traité de paix, par son opération tacite ou ses dispositions expresses, éteigne son titre pour jamais '.
La restitution du territoire conquis à son souverain ori« ginaire, par le traité 'de paix, emporte avec elle le rétablissement dans leur état primitif de toutes les personnes et de toutes les choses qui ont été temporairement sous la domination de l'ennemi. Cette règle générale s'applique sans exception à la propriété foncière, ou immeubles. Le titre acquis en guerre à cette espèce de propriété, jusqu'à ce qu'il ait reçu la confirmation d'un traité de paix, ne confère qu'un simple droit temporaire de possession. i
Le droit de propriété ne peut pas être transféré par le ^
conquérant à une partie tierce , de manière à lui donner le droit de réclamer contre le propriétaire primitif lors de la restitution du territoire au souverain originaire. Si d'un autre côté le territoire conquis est cédé au vainqueur par le traité de paix, un pareil transfert intermédiaire est par ce moyen confirmé, et le titre de l'acquéreur devient valide et complet. A l'égard de la propriété personnelle ou mobilière on applique une règle différente. Le titre de l'ennemi aux choses rangées sous cette dénomination est considéré comme complet contre le propriétaire primitif, après vingt -quatre heures de possession par rapport au
> Grotius, de Jure bdU ac pacis, lib. Fil, cap. vi, § 4 et 5. — Vattbl, Droit des yens, liv. IIF, chap. xiii, § 497 et 498. — Martkns« Précis du droit des gens, liv. IH. chap. iv, § iSî. — KLt)BBR, Droit des gens moderne de V Europe, § 254 — S59.
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butin fait sur terre. La même règle était autrefois considécée comme applicable aux captures de mer, mais Tusage phtt •> flfodeme des nations maritimes exige une sentence formelle do condamnation de prise de guerre pour exclure le droit du propriétaire originaire à restitution sur le payement d^un droit de recousse. Mais puisque le jus postlminii n'a pas strictement parlant d'effet après la paix, si le traité de paix ne contient pas de stipulation expresse .relativement à la propriété capturée, cette propriété reste dans Tétat où le traité la trouve , et est ainsi tacitement cédée au véritable possesseur. Le jus postUminii est un droit appartenant exclusivement à Tétat de guerre ; et alors un transfert à un neutre avant la paix est valide, même sans sentence judiciaire de condamnation , s'il n'y a ni recouvrement ni reprise avant la paix. L'intervention de la paix comble tout défaut de titre, et investit le neutre d'une possession légale de la même manière qu'elle assure le titre de l'ennemi lui-même qui a fait une capture \ kLrtir ^^ traité de paix lie les parties contractantes à partir ^1^1^ du moment de sa signature. Les hostilités doivent cesser Tn^r*^ entre elles de cette époque , à moins que quelque autre Je paix, époque ne soit indiquée dans le traité lui-même. Mais le ti*aité ne lie les sujets des nations belligérantes que du moment où il leur est notifié. Tous actes intermédiaires d'hostilité commis par eux avant que cette notification ne leur soit parvenue ne peuvent être punis comme actes criminels. Il est cependant du devoir de l'État de restituer la propriété saisie après la conclusion du traité; et afin d'éviter les disputes relatives aux conséquences de pareils actes, il est d'usage de fixer dans le traité même l'époque à laquelle les hostilités devront cesser dans les différents lieux. Grotius exprime l'opinion que les individus ne sont pas responsables, même civiliter, des hostilités
» Vattel, liv. ni, chap. xiv, §209,212,216. — Robinson's Adnuraliy Beports, vol. VI, p. 46. The Purissima Conception. P. 438. The Sophia.
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ainsi continuées après la conclusion de la paix, tanl qu'ils ignorent le fait, quoiqu'il soit du devoir de TÉtat de fi^re la restitution de la propriété toutes les fois qu'elle* ilt'IMS été entièrement perdue ou détruite. Mais la meilleure opinion semble être que toutes les fois qu'une capture se fait en mer après la signature d'un traité de paix, la simple ignorance du fait ne garantira pas celui qui a fait la capture de la responsabilité civile en dommages; et que s'il a agi de bonne foi, son gouvernement doit le protéger et le mettre à couvert. Quand une place ou un pays est exempt d'hostilité par les articles de paix , il est du devoir de l'État de donner en temps convenable à ses sujets connaissance du fait, et il est obligé, en justice, d'indemniser ses officiers et sujets qui agissent dans l'ignorance de ce fait. En pareil cas il est le véritable fauteur responsable envers la partie lésée , et non l'officier supérieur commandant de la flotte, à moins qu'il ne soit dans l'endroit, et ne participe réellement à la transaction. Et la cour des prises ne peut décréter de dommages, même contre le fauteur, après un long espace de temps écoulé \
Quand le traité de paix contient une stipulation expresse que les hostilités doivent cesser dans un lieu donné et à un certain temps , et qu'une capture est faite avant l'expiration de la période limitée , mais en connaissance de la paix, de la part de celui qui fait la capture , cette capture n'est pas valide: car puisqu'une connaissance de la paix, qui n'est que le résultat de l'interprétation des faits après les époques déterminées dans les différentes parties du monde, rend nulle la capture, à plus fort raison la connaissance précise de la paix doit- elle produire cet effet. Lorsque la capture d'un vaisseau anglais fut faite par un croiseur américain, avant la période fixée pour la cessation des hostilités par le traité de Gand en 1814, et en ignorance du fait (la capture il est vrai n'avait pas été conduite infra > RoBiMsoN's Admiraliy Reports, vol. i, p. 424. The Mentor.
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prcBsidia ni condamnée, et pendant qu'elle était en mer, elk fkil reprise par un vaisseau de guerre anglais après lapénode fixée pour la cessation des hostilités, mais sans connaissance de la paix), il fut arrêté judiciairement que la possession du vaisseau par le croiseur américain était une possession loyale , et que le bâtiment anglais qui l'avait reprise ne pouvait après la paix user loyalement de violence pour enlever cette possession loyale. La restauration de la paix mettait fin à toute violence à partir du temps limité ; et alors le principe général que les choses acquises pendant la guerre demeuraient, quant au titre et k la possession, dans l'état où la paix les trouvait, avait son application. ViUi possidetis est la base de tout traité de paix, à moins de stipulation expresse du contraire. La paix donne un titre définitif et parfait aux captures sans condamnation, et comme ello défend toute violence, elle enlève tout espoir de reprise, comme si le vaisseau capturé avait été conduit infra prœsidia, et condamné judiciairement '.
Lft Les choses dont la restitution est stipulée par le traité
piÉtat doivent être rendues dans l'état dans lequel elles ont été mmr prises d'abord, à moins de disposition expresse du con- .««itii^M. traire; mais ceci ne se rapporte pas aux altérations produites par l'effet naturel du temps ou des opérations de la guerre. Une forteresse ou une ville doit être rendue comme elle était quand elle fut prise, en tant qu'elle est restée dans cet état à la conclusion de la paix. Il n'y a pas d'obligation de réparer non plus que de restaurer une forteresse démantelée, ou un territoire ravagé. La paix éteint toute réclamation pour les dommages faite en guerre ou résultant des opérations de la guerre. Les choses doivent être rendues dans l'état où la paix les a trouvées ; et démanteler une fortification ou ravager un pays après
' Valin, Traités des prises, chap. iv, § 4 et 5. — Ëmébigon, Traité d assurance, chap. xii, § 49. — Merl», Répertoire de jurisprudence, L IX, tit. Prises maritimes, § 6. — Kent*s Commentaries on American lato, vol. f, p. 472. 5th éd.
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la conclusion de la paix, et avant la reddition, serait un acte de perfidie. Si le vainqueur a réparé les fortifications et rétabli la place dans Tétat où elle était avant le siège, il est forcé de la rendre dans le même état Mais s'il a construit de nouveaux ouvrages, il peut les démolir; et en général, afin d'éviter les disputes, il est bon de stipuler dans le traité précisément dans quel état les places occupées par Tennemi doivent être rendues \
La violation d'un article du traité est une violation de $ 7.
Vî«(l*tioii di
tout le traité; car tous les articles dépendent les uns des ^«i^* autres, et Tun doit être considéré comme la condition de Tautre. La violation d'un seul article rompt le traité entier, si la partie offensée veut le considérer ainsi. Ceci peut cependant être empêché au moyen d'une stipulation ex- x presse, que si un article est rompu, les autres néanmoins resteront en pleine vigueur. Si le traité est violé par l'une des parties contractantes^ soit par des procédés incompatibles avec son esprit général, soit par une infraction particulière à l'un de ses articles, il ne devient pas absolument nul, mais susceptible d'être annulé au choix de la ■ partie offensée. Si elle préfère ne pas en venir à une rupture, le traité reste valide et obligatoire; elle peut ne pas insister sur l'infraction commise ou la pardonner, ou bien demander une juste satisfaction^.
Les traités de paix doivent être interprétés d'après les ^ 8. mêmes règles que les autres traités. Les disputes relatives nhSfêHkM à leur sens ou à leur infraction alléguée peuvent s'arran- conMiit m ger par négociation amiable entre les parties contractantes, par la médiation des puissances amies ou par la soumission du différend à l'arbitrage de quelque puissance choisie par les parties. Les cinq grandes puissances de l'Europe . ont récemment assumé ces fonctions dans plusieurs cir-
' Vattkl, Droit des gens, liv. IV, chap. m, § 3<.
' Grotius, de Jure belli ac pacis, lih. Il, cap. xv, § 45; lib. III, cap. XIX, § 44. — Vattkl, iiv. IV, chap. iv, § 47, 48, 64.
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constances afin de prévenir la rupture de la paix générale par l'infraction partielle des arrangements territoriaux stipulés par les traités de Vienne, en conséquence des révolutions intérieures qui ont eu lieu dans quelques États constituées par ces traités. Tels sont les protocoles do la conférence de Londres j par lesquels une suspension d'hostilités entre la Hollande et la Belgique fut imposée , et des limites de séparation entre les deux États furent proposées, ce qui ayant été accepté par les deux nations belligérantes, devint la base d'une paix permanente. Les objections à cette espèce d'intervention, et la difficulté de la . concilier avec l'indépendance des petites puissances, tombent sous les sens. Mais il est facile de la distinguer du droit général de surveillance sur les afiaires intérieures des autres États proclamé par les puissances qui formèrent la Sainte -Alliance, dans le but de prévenir les changements dans leurs constitutions civiles qui ne procéderaient pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou qu'on supposerait dans leurs conséquences immédiates ou futures menacer l'ordre social de l'Europe. Les délibérations de la conférence regardèrent la révolution par laquelle l'union de la Belgique et de la Hollande, établie par le congrès de Vienne, avait été rompue, comme un événement irrévocable; et confirmèrent Tindépendance, la neutralité, et l'état de possession territoriale de la Belgique d'après les conditions contenues dans le traité du 45 novembre 1834, entre les cinq puissances et ce royaume, soumises à telles modifications ultérieures qui pouvaient être le résultat des négociations directes entre la Hollande et la Belgique \
^ WiiEATON, Histoire du droit des gens, t. II, p. 235.
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U nous est arrivé souvent, dans le cours de cet ouvrage, de renvoyer à la convention maritime conclue, en 4804. entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence de la Neutralité armée entre la Russie , le Danemark et la Suède. 11 en a été de même de TActo final du Congrès do Vienne, qui forme aujourd'hui la base du droit public européen. Cette nécessité pour le lecteur de recourir fréquemment h ces deux importants traités, nous a décidé à les insérer ici dans leur entier. Il a été démontré dans un autre ouvrage que le traité entre la Grande-Bretagne et la Russie , auquel ont subséquemment accédé le Danemark et la Suède, peut être justement considéré nonseulement comme formant le nouveau droit conventionnel entre les parties contractantes , mais encore comme contenant la reconnaissance de droits universels préexistants, à laquelle les contractants ne pouvaient, sans injustice, refuser de faire participer les autres États. L'objet avoué de ce traité était de déterminer invariablement les principes du droit des neutres, et d'adopter ties mesures qui dussent être également applicables à toutes les guerres maritimes dans lesquelles l'un des deux pouvoirs pourrait être engagé, tandis que Pautre resterait neutre. 11 avait aussi pour but d'établir des mesures qui dussent être regardées comme des stipulations permanentes, servant de règles constantes aux parties contractantes en matière de commerce et de navigation. A cet effet, les trois puissances du Nord concédèrent à la Grande-Bretagne les deux points qui avaient été contestés par la Neutralité armée, en 4780 et 4800,
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savoir: vaisseaux libres, bieus libres, et le droit de visite, avec cette modification que Pexercice en serait limité aux vaisseaux publics de guerre. De son côté, la Grande- Bretagne concédait à ces trois puissances les principes soutenus par la Neutralité armée relativement au commerce colonial, au cabotage, aux blocus, et à la manière d'exercer le droit de visite. Elfe concédait de plus à la Russie la limitation de la contrebande aux armes et munitions de guerre, excluant de cette prohibition les provisions navales. Il est vrai qu'après la rupture qui eut lieu entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence de Tattaque de Copenhague et de la capture de la flotte danoise en 4807, le gouvernement russe publia une déclaration annulant la convention maritime de 4804, et proclamant de nouveau «la Neutralité armée, ce monument de la sagesse de Timpératrice Catherine,» s'engageant à ne jamais déroger à ce système, tandis que la Grande- Bretagne publiait une contre -déclaration, proclamant de nouveau «les principes du droit maritime contre lesquels était dirigée la Neutralité armée sans les auspices de Timpératrice Catherine. » Mais si l'opinion exprimée plus haut, quant au caractère permanent des stipulations contenues dans la convention de 4804 , adoptées alors comme déterminant invariablement les principes du droit des neutres, contestés préalablement par les parties contractantes, s'appuyant sur les droits préexistants des nations, si, disonsnous, cette opinion est fondée, il n'était pas au pouvoir de l'une ou de l'autre des parties d^abroger les stipulations d'un traité perpétuel de cette nature, et qui par conséquent tombe dans la classe des contrats internationaux appelés conventions transitoires, qui peuvent être suspendus pendant la durée de la guerre entre les parties contractantes, mais qui revivent au retour de la paix \
^ Whkaton's Hist. of law of nations, p. 408—420.
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Vo. I.
ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA RUSSIE
Le désir mutuel de S. M. Tempereur de toutes les Russies et de S. M. le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne et de Tirlande étant, non-seulement de s*entendre entre elles sur les différends qui ont altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports d*amilié qui subsistaient entre les deux États, mais encore de prévenir à Tavance , par des explications franches et précises à regard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renouvellement de semblables altercations et les troubles qui pourraient en être la suite ; et Tobjet de la commune sollicitude de leursdites Majestés étant de parvenir, le plus tôt que faire se pourra, à un arrangement équitable de ces différends et à une fixation invariable de leurs principes sur les droits de la neutralité , dans leur application à leurs monarchies respectives , afin de resserrer de plus en plus les liens d*amitié et de bonne correspondance dont elles reconnaissent Futilité et les avantages: elles ont nommé et choisi pour leurs plénipotentiaires, etc. Lesquels, après s*étre communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme, sont convenus des points et articles suivants:
Art. L II y aura désormais entre S. M. L de toutes les Russies et S. M. britannique, leurs sujets, États et pays de leurs dominations, bonne et inaltérable amitié et intelligence, et subsisteront, comme par le passé, tous les rapports politiques de commerce, et autres d*une utilité commune, entre les sujets respectifs, sans qu'ils puissent être troublés ni inquiétés en manière quelconque.
Art. il S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent vouloir tenir la main à la plus rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs sujets avec les ennemis de Tune ou de Tautre des deux hautes parties contractantes.
Art. III. S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique ayant résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté du com-
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merce et de la navigitfon de leurs sajets, dans le cas où Tune d*eDtre elles serait en guerre, tandis que Fautre resterait neutre, elles sont convenues :
\ ^ Que les vaisseaux de la puissance neutre pourront naviguer libremeut aux ports et sur les côtes des nations en guerre.
2® Que les effets embarqués sar les vaisseaux neutres seront libres , à Texception de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies; et il est convenu de ne pas comprendre au nombre des dernières les marchandises dCi produit du cru ou de la manufacture des pays en guerre qui auraient été acquises par des sujets de la puissance neutre, et seraient transportés pour leur compte ; lesquelles marchandises ne peavent être exceptées en aucun cas de la franchise accordée au pavillon de ladite puissance.
3® Que pour éviter aussi toute équivoque et tout malentendu sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, S. M. I. de toutes les Russies et S. M. britannique déclarent, conformément à Fart. XI du traité de commerce conclu entre les deux couronnes le 4 0/SS février 4797, qu'elles ne reconnaissent pour telles que les objets suivants, savoir: canons, mortiers, armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, moches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, gibernes, selles et brides ; en exceptant toutefois la quantité des susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense du vaisseau et de ceux qui en composent Téquipage, et tous les autres articles quelconques non désignés ici ne seront pas réputés munitions de guerre et navales, ni sujets à confiscation, et par conséquent passeront librement sans être assujettis à la moindre difficulté, à moins qu*ils ne puissent être réputés propriétés ennemies dans le sens arrêté ci - dessus. Il est aussi convenu que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun préjudice aux stipulations particulières de Tune ou de Tautre couronne avec d'autres puissances par lesquelles des objets de pareil genre seraient réservés, prohibés ou permis.
4® Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on n*accorde cette dénomination qu*à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui Tattaquc avec des vaisseaux arrêtés ou suffisamment proches , un danger évident d'entrer.
5" Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents; qu'ils soient
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jugés sans retard, et que la proeéduiv^plt toujours uniforme, prompte et légale.
Pour assurer d'autant mieux le respect dû à ces stipulations, dictées par le désir sincère de concilier tous les intérêts et de donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de leur amour pour la justice, les hautes parties contractantes prennent ici rengagement le plus formel de renouveler les défenses les plus sévères à leurs capitaines , soit de haut bord, soit de la manne marchande , de charger , tenir ou receler à leurs bords aucun des objets qui, aux termes de la présente convention, pourraient être réputés de contrebande, et de tenir respectivement la main à Pexécution des ordres qu'elles auront publiés dans leurs amirautés et partout où besoin sera.
Art. IV. Les deux hautes parties contractantes voulant encore prévenir tout sujet de dissension à Tavenir, en limitant le droit de visite des vaisseaux marchands allant sous convoi, aux seuls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice réel par Tabus du pavillon neutre, sont convenues:
\^ Que le droit de visiter les navires marchands appartenants aux sujets de Tune des puissances contractantes, et naviguant sous le convoi d'un vaisseau de guerre de ladite puissance , ne sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligérante , et ne s*étendra jamais aux armateurs, corsaires ou autres bâtiments qui n'appartiennent pas à la flotte impériale ou royale de LL. MM. , mais que leurs sujets auraient armés en guerre.
2° Que les propriétaires de tous les navires marchands appartenants aux sujets de Tun des souverains contractants, qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus, avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de navigation, de produire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et certificats ou lettres de mer , dans la forme aifbexée au présent traité.
3° Que, lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous convoi des navires marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera alors en état de guerre , pour éviter tout désordre, on se tiendra hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement; et le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra
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une chaloupe à bord ^^BTriisseau de convoi, où il sera procédé réciproquement à la Térification des papiers et certificats qui doivent constater, d*une part, que le vaisseau de guerre neutre est autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation , chargés de telle cargaison et pour tel port; de Tautre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligérante appartient à la flotte impériale ou royale de IL, MM.
4° Cette vérification faite, il n*y aura lieu à aucune visite, si les papiers sont reconnus en règle , et s*il n'existe aucun motif valable de suspicion. Dans le cas contraire, le commandant du vaisseau de guerre neutre ( y étant dûment requis par le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante] doit amener et détenir son convoi pendant le temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le composent; et il aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs officiers, pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa présence sur chaque bâtiment marchand , conjointement avec un ou plusieurs officiers préposés par le commandant du vaisseau de la partie belligérante.
6® S*il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à bord, et ayant interrogé le maître et Téquipage du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire marchand, afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera cette intention au commandant du vaisseau de convoi , qui aura le pouvoir d'ordonner à un officier de rester à bord du navire ainsi détenu, et assister à Texamen de la cause de sa détention. Le navire marchand sera amené tout de suite au port le plus convenable appartenant à la puissance belligérante, et la recherche ultérieure sera conduite avec toute la dUigence possible.
AaT. y. n est également convenu que si quelque navire marchand ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et suffisante, le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligérante sera non-seulement tenu, envers les propriétaires du navire et de la cargaison , à une compensation pleine et parfaite pour toutes pertes, frais, dommages et dépenses occasionnés par une telle détention, mais il subira encore une punition ultérieure pour tout acte de violence ou autre fraude quMl aurait commis, suivant ce que la nature du cas pourrait exiger. Par contre, il ne
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sera point permis, sons quelque prétexte qoe ce soit, au vaisseau de convoi de 8*opposer par la force à la détention du navire ou de navires marchands, par le vaisseau ou les vaisseaux de guerre de la puissance belligérante; obligation à laquelle le commandant du vaisseau de convoi n*est point tenu envers les corsaires et armateurs.
Ait. YI. Les hautes parties contractantes donneront des ordres précil et efficaces, pour que les sentences sur les prises faites en mer soient conformes aux règles de la plus exacte justice et équité; qu^elles soient rendues par des non-suspects, et qui ne soient point intéressés dans l'affaire dont il sera question. Le gouvernement des États respectifs veillera à ce que lesdites sentences soient promptement et dûment exécutées selon les formes prescrites.
En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux propriétaires d'un tel navire et de la cargaison des dédommagements proportionnés à la perte qu*on leur aura occasionnée. Les règles à observer pour ces dédommagements et pour le cas de détention mal fondée, de même que les principes à suivre pour accélérer les procédures, feront la matière d'articles additionnels, que les parties contractantes conviennent d'arrêter entre elles, et qui auront même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le présent acte. Pour cet effet, LL. MM. L et britannique s'engagent mutuellement de mettre la main à l'œuvre salutaire qui doit servir de complément à ces stipulations , et de se communiquer sans délai les vues que leur suggérera leur égale sollicitude, pour prévenir les moindres sujets de contestation à l'avenir.
ÀBT. VII. Pour obvier à tous les inconvénients qui peuvent provenir de la mauvaise foi de ceux qui se servent du pavillon d'une nation sans lui appartenir, on convient d'établir pour règle inviolable, qu'un bâtiment quelconque, pour être regardé comme propriété du pays dont il porte le pavillon , doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de Téquipage des gens du pays, et les papiers et passeports en bonne et due forme; mais tout bâtiment qui n'observera pas cette règle, et qui contreviendra aux ordonnances publiées à cet effet, perdra tous les droits à la protection des puissances contractantes.
Amr. VIII. Les principes et les mesures adoptés par le présent
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acte seront également applicables à toutes les guerres maritimes où l*une des deux pfâis^ces^ serait engagée, tahdisf que V'sùtré resterait neutre. Ces stipnlatioils seront en conséquence regardées comme permanentes, et serviront de règle constante aut puissances contractantes, en matière de commerce et de navigation:
Art. IX. S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de Suède seront immédiatement invitées par S. M. L, au nom des deux puissances contractantes, à accéder à la présente convention, et en même temps à renouveler et confirmer leurs traités respectifs de commerce avec S. M. britannique; et sadite Majesté 5*engage, moyennant les actes qui auront constaté cet accord, «de rendre et restituer à Tune et Tautre de ces puissances toutes les prises qui ont été faites sur elles , ainsi que les terres et pays de leur domination qui ont été conquis par les armes de S. M. britannique depuis la rupture, dans l'état où se trouvaient ces posses^ sions à répoque où les troupes de S. M. britannique y sont entrées.» Les ordres de Sadite Majesté pour la restitution de ces prises et de ces conquêtes seront expédiés immédiatement après réchange des ratifications des actes par lesquels la Suède et le Danemark accéderont au présent traité.
Art. X. La présente convention sera ratifiée par les deux parties contractantes, et les ratifications échangées à Saint-Pétersbourg dans Tespace de deux mois pour tout délai , à compter du jour de la signature.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en ont fait faire deux exemplaires parfaitement semblables, signés de leurs mains, et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 5/n juin \S0\.
(L. S.) N. comte de Panin.
(L. S.) Baron Saint-Helens.
Articles séparés.
Art. L Los intentions pures et magnanimes de S. M. Tempereur de toutes les Russies Tayant déjà porté à restituer les navires et les biens des sujets britanniques qui avaient été séquestrés en Russie , Sadite Majesté confirme cette disposition dans toute son étendue; et S. M. britannique s*engage également à
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donner immédialement des ordres poar faire lever tout séquestre sur les propriétés russes, danoises et suédoises, détenues dans les ports de la Grande-Bretagne, et pour constater d*autant mieux son désir sincère de terminer à Tamiable les différends survenus entre la Grande-Bretagne et les cours du Nord: et pour qn*aucun incident ne puisse apporter des entraves à cette œuvre salutaire 9 S. M. britannique s*engage à donner des ordres aux commandants de ses forces de terre et de mer , pour que Tarmistice, actuellement subsistant avec les cours de Danemark et de Suède, soit prolongé jusqu'au terme de trois mois, à dater de ce jour; et S. M. Tempereur de toutes les Russies, guidé par les mêmes motifs, s*engage, au nom de ses alliés, de faire maintenir également cet armistice pendant le susdit terme.
Aat. il Les différends et malentendus qui subsistaient entre S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Breta^e et de Tlrlande , étant ainsi terminés, et les précautions prises par la présente convention ne donnant plus lieu de craindre qu*ils puissent troubler à Tavenir Tharmonie et la bonne intelligence que les deux hautes parties contractantes ont à cœur de consolider, leursdites Majestés confirment de nouveau, par la présente convention, le traité de commerce du 40/24 février 4797, dont toutes les stipulations sont rappelées ici pour être maintenues dans toute leur étendue.
ArGdes additionnels.
Gomme par Tart. YI de la convention conclue le 5/4 7 juin 4 804 , entre S. M. L de toutes les Russies et S. M. britannique, il a été stipulé que les deux hautes parties contractantes arrêteraient entre elles des articles additionnels, qui fixeraient les règles et les principes à suivre, tant pour Taccélération des procédures judiciaires sur des prises faites en mer, que pour les dédommagements qui seraient dus aux propriétaires des navires et des cargaisons neutres , dans le cas d'une détention mal fondée ; leursdites Majestés ont nommé et autorisé à cet effet: S. M. Tempereur de toutes ies Russies , le sieur Alexandre prince de Kurakin, son vice-chancelier, conseiller privé actuel, ministre du conseil d*État, chambellan actuel « grand chancelier de Tordre
.soureriin «id SainMesn de Jérasaiein ^t dw^lieri dM- orébres! dm ^ Russie de Saint-André v deSaieNÂleKaBdre-Newsky^ dm Samto**- Anne de la iDremière classe^ de ceux de Prasee^e l'Aigle Moir et defAiglé Roage> d&'CBut dé Danémarlci duDanaebrogetTde'l» palrfoite Union, et grandv-oroix de l'ordtesooveBaia deSaint^ean de Jérusalem; et le sieur Yiotor comte »:d&Ko4BolioQbey« isoa conseiller privé actuel, minislre au déparlement des affores étrangères, sénateur, chambellan actuel et chevalier des ordres de Seinfr-Alexandre^Newsky , de Saint-Vladimir de la seconde classe, et commandeur de Tordre de Saint-Jean de Jérusalem; et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ^ Alleyoe lord baron Saint-^Heiess, pair dudît royaameHttiii»j du conseil privé de sadite Majesté et son ambassadeur extraordipaire et plénipotentiaire près S. M. Tempereur de toutes les Russies. Lesquels , en vertu de leurs pleins pouvoirs respéctiis, sont convenus des articles suivants :
Art. t. En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux règles convenues , il sera accordé aux propriétaires du navire ainsi détenu et de sa cargaison , pour chaque Jour de retard, ' des dédommagements proportionnés à la perte qu*il8 auraient soufTerte, en raison du fret dudit navire et de la nature de sisi cargaison.
Art. n. Si les ministres de l'une des hautes parties contractaii-' tes, ou autres personnes accréditées de sa part auprès dé la puissance belligérante , portaient des plaintes contre les jugements qui auraient été rendus sur lesdites prises par les cours dès amirautés respectives , Taffaire sera évoquée en Russie au sénat dirigeant, et dans la Grande-Bretagne au Conlsèil'du roi.
Art. IIL Des deux côtés, on examinera koi^rieusement si *^ règles et précautions stipulées dans la présente convention ont été observées , ce qui devra être fait avec toute la célérité possible. Les deux hautes parties contractantes s'engagent, de plus, à adopter les moyens les plus efGcaces pour que les jugements de leurs différents tribunaux, sur les prises faites en mer, ne soient sujets à aucun délai inutile.
Art. IV. Les effets en Htige ne pourront être vendus ni déchargés avant le jugement définitif, sans une nécessité réelle et pressante, qui aura été constatée devant la cour de l'amirauté, et moyennant une commission autorisée à cet effet; et il ne sera
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point permis am oapieurs de rien retirer ni enlever de leur propre autorité, d'un vaisseau ainsi détenu*
Ces Krlicles ad^kioiuielsY ialBant partie de la oonvenCioD signée le 6/17 juin 4804, au nom de LL. MM. I. et R. de toutes les Rus-* sies et britannique , auront le même force et valeur que s*ils étaient insérés mot à mot dans ladite convention, à Moscou, le 8/90 octobre 1804.
Prince db Kueakin.
Comte DE KOTSCBOUBBT.
BaroD Saint-Helbiis.
Déol«raffe)n eoDpVîta^e delaMT MêcHon de tarUole S de la eortverUion
précédente.
Pour prévenir qu*il ne s*éiève aucun siget de doute ni de malentendu sur le contenu de la seconde section de Tarticle Ul de la convention conclue le 3/47 juin 4 804 entre S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. britannique, iesdites hautes parties contractantes sont convenues et déclarent que la liberté du coipmerce et de la navigation, accordée par ledit article aux sujets de la puissance neutre , ne les autorise point à transporter directement , en temps de guerre , les marchandises et deprées des colonies de la puissance belligérante dans les possessions continentales , ni vice ver^a de la métropole dans les colonies ennemis , ' mais que lesdits sigets doivent jouir néanmoins pour ce commerce des mêmes avantages et facilités dont jouissent les nations les plus favorisées, et nommément les États-Unis de TAmérique.
Moscou, le 8/20 octobre 4 804.
Baron Saint-Helens.
Prince de Kurakin.
Comte DE KOTSCHOUBET.
SI8 irpiimcftitf.
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ACTE FINAL DU CONGRÈS' DE VIENNE
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Les puissances qui ont, ^gq^Je. traité. içpnçlu,î^.P<yîi§ Je, Jft,^ \S\i, s'élant réunies à Vienne, en conformité de Tarlicle 32 de cet acte, avec les princes et États ^urs alliés, pour compléter les dispositions dudit traité , et pour y ajouter les arrangements rendus nécessaires par Tétat dans lequel l'Europe était restée à la 8Ui(9, de,jla,,^erj)ièfe guerre; désirai^ ii|aintçnapt de comprenidre dans une transaction commune les différents résultats de leurs Qj^goçiations» afin de les revôtir de Içurs ratifications réciprçcjues, ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir, ^ans un .iostrua^^Qt général les dispositions d*uq intérêt majeur et permanent, ^t à joindre k cet acte, comme parties intégrantes des arrangemepU 4o congrès vies traités,, conveiptions, déclarations, règlement Qt HQtres actes particuliers, tels qu*iis se trouvent cités d^s le pv^r sent Iraité. Et ayant les susdites puissances uoi^mé plénipotentliiires au congrès, savoir,; ...
( SuéMfU l€i nom* tt tUr€t de* plénipotêuiiMty» , range* dan* l'ordre alphabé^que
de* eouri.)
Ceux de ces plénipotentiaires qui oni' assisté à la clôture dés négociations, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs, U*onvés en bonne et due forme, sodt conVehtis'dè placer dans léâit ifasiriiment général, et de monfr'dé leur signature cbmnitttii'e^é^ arficles suivants V ' i
I. PQLOG>ÉE
■ ■ ' " Art; I. ■ ■■•...
, fiéunion du duché de Varsovie à l'empire </e fiu^sie.
iLe duché de Varsovie, à Texception des provin^s et4is4ricts dont il a éCé autrement disposé dans les articles suivanU, est véuni à Tempire. de Russie.- U y sera lié irrévocablement par sa oonstitution V pour être possédé par. S» M. remperenr:deito«lQ8 les Russiest ses hérittcrs' et ses successeurs à perpétuité. Si M.l. se réserve de donner à oel État, jouissani >d*une adminialralMii distincte, Textension intérieure qu'elle • juger» convenable. -fiUe
prendra avec ses autres titres celui de Czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité 'et cdnsacré pour les titres attachés à ses autres possessions. Les Polonais, tiJijets respectifs de la Russie, de T Autriche et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institutions nationales, réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent Jugera Utile et convenable de leur accorder.
Abt. II.
Limites du grand-duché de Posen.
La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prtlssa possédera en toute souveraineté et propriété pour fui et ses successeurs, sous le titre de grànd-duché de Posen, sera comprise dans la ligne suivante:
En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de Neuhof , la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occidentale, telle qu'elle a subsisté depuis i77t jusqu'à la paix de Ttlsit, jusqu'au village de Leibitztsch, qui appartiendra au duché de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui , en laissant Kompania , Grabowiec et Szczytno à la Prusse , passe la Vistulé auprès de ce dernier endroit, de l'autre côté de la rivière qui tombe yis-à- vis de Szczytno» dans la Vistule. jusqu'à l'ancienne limip du district de la Netze auprès de Gross-Opoczka ; de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranow^^- Hpllaender et JMazicjewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Cblewiska , qui restera à la Prusse , au village Przybyslaw, et de là par les villages Piaski, Chelmce, Witowiczki, Kobylinka, Woyczyn, Ordiowo, jusqu'à la ville de Powidz. De Powidz on continuera par la ville de Sulpce, jusqu'au point du confluent des rivières Wartha et Prosna. De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jusqti'au village Koscfelnawiec, à une lieue delà ville de Kalisoli. Là, laissant' à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-cerde, mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawiec à Kalisch, on rentrera dans le cours de la Prosna, et l'on continuera à la suivre en Remontant par les vitles de Grabow, Wterusiaow, Beleslawieo, pour terminer la ligne* près du village Gola à la (rentière de la Sllésiev'«isf4>à<-^i8 de'Pitschiik. >*<i •< (.- v .' " < •.
ISO ArMÉMMctt^-u.
Art. ïlt
Salines de ,Wi^zka,
I . ■ ' I i . ' il r
S. 11. I. et R. possédera en toute ptôptiéié et soQVeralfMé les salines de Wielîczka , ainsi qae le territoire f appartenaflt. '
FrorUièrèê entre la Gattwie ^ le UffvUoife russe.
Le Thalweg de la Yistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Gracovie. Il ae];^ii^. fie même de frontière entre la GaUicie et la partie du ci-devant duché de Yarsovie réunie aux États de S. M. Tempereur de toutes les Bussies , jusqu'aux environs de la viHe de Zawiohost. De- Sawicbost jasqii'aQ tBug, la frontière sèche sera déterminée par larUgoe indiquée dans hà traité de Vienne yie 4809, aux rectifications près «que^ d'un/ceentaiMi accord, on trouvera néoessairedY a0|K>rftêr. Latreatièrei à partir du Bug'sera rétablie de oe côté entre les deux > empires < >leHe qn^alle a été avant ledit traité.
• • • . . , i ir A^^'rYr. — . . : . 1. ..1 - . »
H > ResfiiuHotk des oerdes de JamopM, etc., eto^^ à l'A»trkhe^^
' S. m. rCmpereur de tdciies lès Rûssies cède à S. M. t. et R. les districts qtii ont été détachés de là GàlKcie orièàtaié' en vertu du traité de Vienne de 4S09, dès cercles de Zloc2:ow, Brzezàn, tarnopol et 2aiesczyk, et lès frontièires seront rétablies dé ce àôté telles qu'elles avaient été aVant rêp)oqàe'du(fit traité:
Abt. VI.
Crùcoffië dédarêe i)iUe libre.
La ville de Gracovie avec son territoire sera déclarée à perpétuité cité libre, indépendante, et strictement neutre, soiis la protection de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse.
Art. Vn.
Limites du territoire de Cracovie.
Le territoire de la ville libre de Gracovie aura pouf frontière, sur la rive gauche de la Vistule, Une ligne qui, commançant au village de Wolica, à Tendroit de Tembonchure d*an ruisseau qui.
près de ce village, se jette dans la Yistule, reiuonlera ce ruisseau par Gio, Koscieiniky jusqu'à Czulice, de sorte que ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Cracovie ; de là» en kM^geniU les £rontièiro» des. villages, coAtiauçr^ par JD^iekancHwice, Garlice, Tomaszow, Karniowice, qui resteront égaleibeot dans le territoire de Cracovie , jusqu'au point où commence la limite qui sépare le district dé Rrsèszowico de celui d'Olkusz ; de là elle suivra cette limite entre les deu& districts cités pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prussienne.
aht. vm.
Privilèges accordés à Podgorze.
S» H. Tempereur d* Autriche, voulant contribuer en particulier, de son c6ié, à ce qui pourra faciliter les relations de commerce et de bon voisinage entre la Gallide ot la ville libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges d'une ville libre de commerce, tels qu*en jouit la ville de ftrody. Cette liberté de commerce s*étendra à un rayoD de 500 toises, à prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. Par suite de cette concession perpétuelle , qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. I. et B., les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits situés au dehors dudit rayon. 11 n*y sera formé de même aucun ét4t)li;$8emept militairâ qui pouripait menacer la neutralité de Cracovie, pu gépçr la liberté 4e cpounerce dont S. M. |. et B* veut faire jouir la ville et le rayop de Podgorze.
Art. IX.
Nmiralité de Cracovie.
Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à respecter ei à faire respecter en tout temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; «ucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que ce soit.
Eu revanche , il ert entendu et expressément stipulé qu'il no pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cra* 00 vie aucun asile ou protection à de» transluges, déserteurs ou gçns pourâuiyis par la loi , appartenant ^ux pays de. l'une ou de
23S Aj^fvMUm'n.
Tautre des hautes puissances, 'susdites , et que sur la demande d*extradition qui pourra en être faite par les autorités compétentes, de tels individus seront arrêtés et livrés sans délai, sous iKmne -escorte; àlà^'^^de ^i-'^erA chargé^'^^ lM't<étti^irà4a Anititièpe'. '"■' '"* • ■'■ ' '^" ' •"'■" ** * livj"' ' :'ji." î riti L< ..jjf.it
l . M-:!. .1' .. ; -■ 'AWwi Y''' '"^ "^ *'* "'' ''■^' '*-•'-'-•"■■ -î '
."; -i • , : ' . • .".l'i"-'! '•» -H Jîi.l t- . -.'Il, • -1. }'j \^
Constitution, académie et évéché d^ Cracovie.
Les dispositions sur la oon«tit«li»ii de4a'Vflie')lbref deCi^areo^^ vie, 9tir raoadémie de cette ville, et sur Tévéché et le chapitre de Cracovie, telles qu^elles se trouvent 'énoncées dans ies art^ 7; 45i 46 et 4 7 du traité additionnel relatif à Cracovie , annexé au présent traité général, auroiit'la marne force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans cet acte.
Art. XI.
AmnisUe générale.
B y aura' amnistie pleine/ générale et particulière, en'faveui' d6 tous lès individus, de quelque rang; séxè ou condition q&ûs
pissent être. ' i
,, Aax. XIL
Séquestres et eonfiseadons levés.
Par suite de Tarticle précédent, personne ne pourra à revenir éire recherché ou inquiété en aucime manière, pour cause quelconque de participation directe ou indirecte , à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, civils et militaires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches seront regardés comme non avenus: les séquestres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera. donné suite à aucun acte provenant d*une cau$e semblable.
^•" ■ • ' ■' '"Aint. XUI. ■' • " •'
Eonception,
Sont exceptés de. ce» dispositions ^oéralosi à Tégard des oon^ ûscatioDs, tous les cas où ^ies' édits.et sentences proMiioés^eo dernier ressort auraient déjà reçu leur «ntière<exéoiiUonwet naii^^ raient pas été annulés par des événement»* swbaàjwenti.i. / it.iwt
Libre navigation des rivières. '
t Lesi {>riaoipea< ^Aablii «tir U libi^ navigaUfs (ki» Aeiiv«yi,,et canaux dans toute l'étendue de Tancienne Pologne, ainsi que suis la fréquentation des ports, sur la circulation des productions du soi et de Tindustrie entre les différentes provinces polonaises , et sur le commerce de transit, tels qii*ils se trouvent énoncés dans les art; 24,35, S6, 28 et Vè du traité entre 1 Autriche et la Russie, etdans<les:art.32, 23,/24, 25,!2B et 2» du traité entre la Russie et. la Rruseci seront invamableiBent loaintenus. i
ART. XV
Cessions de la Saxe à la Prusse.
S. M. le roi de Saxe renoâClg à perpétuité , pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusae, à ^us ses droits et titres sur les proviaces, districts et territoirei^. ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci-aprèa, et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toute souveraineté et propriété, et les réunik*a à sa monarchie. Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui formera désormais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon , de manière que tout ce qui est eomprîs dans la déliinîtatioh formée par cette ligne , sera restitué à S. M. le roi de Saxe, mais que S. M. renonce à toud les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligné', et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des codftns de la Bohême près de Wiesé dan's lés environs dé Sèidehbérg , en suivant le courant du ruisseau Wittich jusqu'à son confliient avec la >jeisse.*
De la Neisse elle passera «an cerele d*Eigen, entre Tauchiitz venant à la Prusse, et Bertschoff restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale ^dn cercle d'Eigen jusqu*à Tangle entre Paulsdorf et Gber-SoMand;''de là elle sera cfontinuéë Jusqu'aux KttifCos^ qui Béparènllecêftlede OOrfiz de celui de Bâbtteén, de manière ^e Ober^ , Mittel -• et Nieder-Sofaland , OfilîscN et RadewitzrMIeDlèlaSaxei!''"! ■ ' '^ • ■ *■" • ' ^- "
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La grande route de poste entre G^&riitz el Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Didi>rauke ; ensuitei elle S'étendra sur les hauteurs à la droite de L6bauer-W«sser,.de mmière que ce ruisseau areo ses deux rives et les endroits riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Schwarzwasser; Liska, Hermsdorfy Retten et. Solobdorf,i passent à la Prusse. I - 1, . . .- j*. tii
Depuis la Scbwarze-Elster, près de Solchdorf, on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Rônigsbruck, près de Gross-Gràbcben. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à 'celle du bailliage de Grossenbayn dans lés environs d^Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par herzdorf, Stolzenhayn, Grôbelo, à Mûhli>erg, avec les villages que cette roiité traverse , et de manière qu*aucune partie de ladite roule ne reste hors du territoire prussien, passent sous la domination de la Prusse. La frontière , depuis Grôbeln , sera tracée jusqu*à l*EIbe, près de Ficbtenberg, et suivra celle du bailliage de iltihll>erg. Fichtenberg vient à la Prusse.
Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle sera réglée de manière c|ue les bailliages de Torgau , Eilenbourg et Delitsch passent à. la Prusse, et ceux d'Oscbatz, Wurzen et Leipzig restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces buUiages, en coupant quelques enclaves, et demi-eDclarrâsJ La rwite de Mûhlberg à Eilenbourg sera en entier sur le tenâ«iiB prussien.
De Podelwitz appartenant au bailliage de Leipzig, et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste. également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Hànichen, Grdss- et Klein-Daizig , Markranstadt et Rnaut-Nauendorf restent à:ifk Saxe; Hodelwitz^ Schk^uditZt.Rleio-Uebaiiau, Âlt^Ronstadt, Schkc^en et Zetschen , passent à la Prusse. ., Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau^ outre 1^ VlfiSêrgraben et.la.Weisse-Eister. Le premier, du point où il s^.sépaiFi. au-dessus de la ville de Crosseia (qui fait partie duluaittiagie de Uaynsbourg), de la Weisse-Elster, juiiqu'au, point oà, au*rdessoii» de la ville de Mersebourg» il se joiut ;à. la.(Saale».'|ippiirtiMidf«
dans loulson ootrs entre ces > deux vHies; areo ces dieux rives, au territoire prussien.
• De lè< où la frontière aboutit à oelie du pays de Zeits^ elle suivra celle-ci jttsqu^à oelle du pays d*Alteiibourg près deLuekaa.
' Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en- entier sons la domination de la Prusse, restent intactes.
< Les enclaves du Yoigtiand dans le pays de leuss, savoir: Ge* fâU , Blintendorf , Sparenberg et Blankenberg , se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
■•Il /.*«;., 1 . . . . ^ . , : .
.. >t • .1- • . A^T» AYL , ., ,t . ,^,;
" fiàresàpnndftpar S.rMi lôroi4ê Pt'U9Sû^'
^ Xes provinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la dpmination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, mar^ave des Deux-Lusaces, et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera à porter le titre de margrave de la Haute-Lusace. S. M. continuera de jfnérçjd , relativement et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les possessions de la branche Ernestine , à porteir ceux de l^^ndgr^ve de Thuringe et comte de Henneberg.
AEt. xvn.
Garantie de la Russie, de F Angleterre, de T Autriche et de la France,
. L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France garant tissent à S. M. le roi de Prusse, ses descendants et soccesseurs, la possession des pays désignés dans Tart. 4 5, en toute propriété et souveraineté.
Art. XVIIL Bj^nonpiaiiQn de FAufricf^ aux drqUsde fouvero^mté mr la Lt^sa^.
'S. H. L et R. Aposi, vouhnt donner à S. M. le roi de Prasse une nouvelle preuve de son désii^ d*éoarter tout objel de ood^ testation fbture entre les deux eoars, renonce, pour elle i et ses saoeessen/s; aéx (jfroits de snreraineté sur les margraYiafs de k Hante et Basse-Lusàce ^ droits qui loi appartiennent en sa qualHé de roi de Bohème, en autant que ces droits concernent la partie de ces provinces^ qui a passé sous la-dominaticm de Si'M. te roi
ne M
de Prusse, en vertu du traité .conclu avec S. M. le roi de Saxe, à Vienne, ie 4 8 mai 4 84 5.
Qtiattt ^u'drôiT ^fs réversion 9é B. Bf. tétfC Apoât. Mk^ ladite partie des Lusaces réunie à .la P^pu^se, il est trapsf^ré à la maison de Brandebourg actuellement régnant^ en iPruss^. S. V. !.. et R. Àpost. se réservant pour eU^e et ses successeqr^r la faculté de rentrer dans ce droit dans le cas 4*extinct|on de ladite maison régnante. .
S. M. I. et H. Apost. renonce également^ en faveur de $• M^ prussienne, aux districts de Bohème encl^vés! dans la partie de la Haute-Lusace cédée par le traité ^48 mai 4^45 à S, M. prussienne, lesquels renferment les endroits Gûnteradorf, Tauben-] tranke. Neukretscben, Nieder-Gerlachsheim« Winkel et Ginkel,' avec leurs territoires.
ii»' .ri-.j!î . I , •.•..}!.. -'Am*. yrXL'. ''' '"'< O -M.- ■ .-''■ <i J "'jr:
RenonctaUon réciproque aux droits de feodcuUe.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le fbi de Saxe, désirant écarter soigneusement tout objet de contestitioti' ou de discussion future, JN^ioncent, chacun de son cûté, et réciproquement eii,iaveuri*un de Tautre, à tput droit ou prétention * de féodalité 9^*^tf eifercei;çi^t ou qu'ils ^i^raient exe^cé.au delà des frontières, ^^çes.pi^* 1(? présent traiter , - i
Art. XZ.
uiji i , Libère d'émgraiifm. et à'e^p(^rta^on,4p f i..is r^^
^^'S.'^M:'!è roi de Pm^e promet dè^feil^-'régfèrïritit'fcë qui'i^tit rfegâraerlaprôpriété et'leS irttéréfâ des ^Jets^sfï'ecli^H Sto léé' principes les pttis libéraux. Le présetit article Wà p^ttfcufîèrié-^ ndefnt appHqué âfùx rapports dés individus qui' cbnSerVëât lAéé' hdiiii éous les 'deux dominàtldiis, prussféntie'k'sâiliniié'?'^' commerce de Leipzig, et à tou^ téà aùtr^es objets dé' là tï^éitie'iikture ; et pour que la liberté individuelle des habitants , tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera libre d*émigrer d'un territoire dans ràuti^\ sauf Tbl^giabon
du service mi)iftiire,'etMen reiKplisAiBÉ*l«B foftbadilés reqiii^s par le8'k)iB.'il9 pourront également ejcperter leurs ^Meiiisrwos'émt stqelS' il* aneuti droit drissue^ ou* àm déira€ilAow^Àbzfit§$gM')/ ' f n i >
.propriétés dff étj9bli8Sfmé)nU.religiffiiV el,(i'in$truç(ion pubUgue,
" L'é^ côinlDiùtiatilés, éorpoi^âffôns et étàbUsisements religieux et dinstriicùon publîqti'b ^t'et^fent dans les provfnces et districis ëfcd^'s parS'M. Ye i*6î jy^^Salcé à' la Fnissë, od dans les provinces èï âïislWcte'qÀi /ësi^ht' Sl'S iï/'ààxô'nne, conserveront, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs pro- ()Hétês','dïnâf 'que' le^ rydei^fiicéâ qui leur appartiennent ct*après I^âct'é âe'lêurlôndatidn7*ôu i^brô^^^^ été acquises depuis par eux,' par irn' titre' vàfat)ie devant lés Yôis, sdiis les deux domihatidns pfùssiéiine et saxonne, sans que Tadministra lion et' les revenus à' pèii'cevôir ^Sïikïssent être înolëstés nFd'une part ni dé Vautre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriété qu redevances de la môme nature sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent.
ABT..3C5H
Jinniêii^ f^énérak.
Aucun individu domicilie dans les provinces qui se trouvent sous fa domination de S. M. le rbi de Saxe ne pourra, non plus qiti*aucun individu domicilié dàâs celles qui passeht par le préseùt traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse , être frappé dans sa personne , dans ses bi^ns , rentes , pensions et revenus de tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune façon quelconque pour aucune part qu*il sflf, ijui» politiquein^e^t ou ^iUtaj^emont^ ^rcpdra aux évéoe^onts qui qat eu, lieu.dçpuis le cominjeu[)çement de Ja guerre tenmnée^ paF,Jia. pai\x .cooQluf) à.P^s le.30 mai.iS^.. Cet article. s*é^p4 4ll^ep;)(|0t,.,à|, ceux, qui, l^ns.ét]:^ djoa4çil|és dans Tune ou d^ i;^tre.R^dela^f^ç, yauraiç^^^i^es bieps-fpojdç, rentes, pje^^ sipqs ç|u,j^^vçnus« de quelque çi^or^ qu'ils soient.
.:.:... 'mt:tsm:"" "'' ' ■ • '• '"'
^ pésignation des provinces dont h Prusse^ reprend possession*
ifS- M. ie roi de iPrusse léteni ncplré, par une «uilo ëe«la der* niérer^iMrp«4.eki possession {de plusieurs pronooes etierntoires qui avaiaiHiéiéi.eédés ipsrilai'|MdXi4»^>TilâÉtvisL;est veeoom^.et
ÎSS âMTïïima' m
déclaré par le présent article, qae 9. M., ses héritiers «Insuccèssears posséderont de nouveau, comme auparavant, en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, Savoir: ' >
La partie de ses anciennes pre^viaees polonaises désignée k Tarticle S ; la ville de Dantzick et 3on territoire, tel qu*il a été fixé par le traité de TUsit, le cercle de Cottbus; la Vieille-Marche; la partie du cercle de Magdebourg sm^ la rive gauche de TElbe, avec le.cprçj^ de UBa3le; la principautédeHalbf^s^iH, avecilen seigneuries de Deren^ourg et Hassenrode;^ viUeiCtJle fipmtoîJreidQ Quedlinbourg, :S0u$ la réserve des droits do Sv A. R. Jip^ U priarr cesse Sophie-Albertjine de Suède* abbesse de Quodlinbourg, coofoi]pa]éaient aux arrangements faits en i$03; la partie pru^si^nne du comté de JUansff^d ; Ja pajrtie pr^9Sienn^ du comté de Hoheiirr stein; rBichsfeld; U ville de Nordbaus^n ax^o. son tenitoira; li^ ville de Mubihausen avec ^on territpiire; la partie prussienne du district, de Tre£[urth avec Dorla; la ville et le,t4dr;ritoife d*JBrfurthr à Texception de Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weimar, cédés au grand-duc de Sai^e-Weimar par Tarticle 29; le bailliage de Wander^eb.Qn, appartenant i^u oomté de Untergleichen , la principauté de Paderborn avec la p^tie prussienne des baiUiages de Schwalenherg , Oldenboorg et Stoppelberg, et des juridictions [Gerichte) de Hagendorn et d*OdeQ* hausen, situés dans le territoire de la Lippe; le comté de Marck avec la partie de Lippstadt qui y appartient; le comté de Werden; le comté d'Essen ; la partie du dudbé de Glèves sur la rive droite du Rhin , avec la ville et forteresse de Wesel , la partie de ce ducbé située sur la rive gauche se trouvant comprise dans les provinces spécifiées à Tariicle 25 ; le chapitre sécularisé d*Eiten; la principauté de Munster , c'est-à-dire la partie prussienne du ci-devant évéché de Munster, à Texception de ce qui a été cédé à S. M. britannique, roi de Hanovre, en vertu de Tarticie 28; 4a prévôté sécularisée de Cappenberg; le comte de TeckJenbourg; le comté de Lingcn, à Texception de la partie cédée par Tarticle 27 au royaume d'Hanovre; la jMinoipaulé de Minden; le comlé de Ravensberg; le chapitre sécularisé de Heriord; la priacipaulé de Neufchâtel avec le comté de Yaiengin, tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris et par Tarticle TS da fvrésent traité généraL La même dispoaitioa sléleod aox droits 'de souveraineté et de auceraineté «pcie comté de Wcnogerode^ià
celoi de haute protection sur le comté àb Hoftieo-Limboarg, et à tous les autres €Ux>its ou prétentions quelconques que S. M. prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, el auxquels elle n*a point renonoé par d'autres traités* actes ou conventions.
Abt. XXIV.
« . PQ$s^^sions prussiennes en deçà du BMn,
S. M. le roi de Prusse réunira à sa monarchie en Allemagne, en de{6 dtif Rhfh, pour être t>oé6édéâ' par elle et ses sudces^eurs, en toute pro()riété et souveraineté, les pa^à sirivanis, savoh*: ^
Les iMTovîne^s de la Saxe désignées dans Tarticle 4 5, à Texce'ption des efndroHs et terHtdirès qui eti' sont cédés, en vertu 'dé r article â». à S. A. R. le grtod-duc de Saxe-Welm^r, les territoli-es cédés h !a Pru^e par 6. M/ britannique roi de Hanovre; par rarticle t9; la pai-tie du dépàrtethent de Fnide et les territoires y compniS , indiqués à Tarllcle 40; la vil!e dé'Wetilar et son territoire , d*après Tafr^cle 42; le grand-duché de Berg, avec leë seigneuries de Hardenberg, Broik, Styrum, Schœllet* et Oderitbal, Ie9quell<es ont déjà appartenu audit duché sous la domination Palatine ; les districts du ci-devant archevêché de Cologne, qui ont appairtenu en dernier lieu au grand-duché de Berg; lé duché de WestphaKe, ainsi qu'il a été possédé par S. A. R. lé grand«^uc de Hesse; le coUité dé Dortmund; la principauté dt; Gor^f<èy; les districts médiatisés spécifiés à l'article' 43; les anciennes possessions de 'la maison die Nassau-Dietz ayant été cédées à la* Prusse par S. M. le roi des Pays-Bas, et une partie de ces possessions ayant été échangée contre des districts appartenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, S. M. lé roi de Pousse possédera en toute souveraineté et propriété , et réunira à sa monarchie :
4*^ La principauté de Siegen avec les bailliages de Burbach et Neuktrehen, à Texoeption é\me partie renfermant 12,000 habitable, qui appartiendra au ^Hc efprince de Nassau.
t^ ijes bailliages de Hohen«*Solms, Greifenstein , Braunféls, Freusberg, Friedewalde, Schœnstèin, Schœnbérg, Altenkifchetl, Altenwied, Dierdorf, Neuerbourg, Lfntr, Hammerstein avec Rhgers et JBeddersdorf, la ville et terriU>ire'(banlieue, Gemegrkung) de NeuJ wîcd s la paroisse dé Hannn appartenant au bailliage de Hachenbonrgv la pmnsse de Horhansen, faisant' partie du bailliage et
t40 'tfMtttticiriL
^ btiièlii0t«iitiHiB8,)ii. 4e''t«l! ife^'htfèâ^ d( •H.^'ÂA';'^^ et
Possessions prtÂSsiennes sur la rive gauche du Rhin, .
' S/ M. le roi de- Prusse possédera de mièmè, eh toute propriété et souveraineté, les ^^s situés sur là rive gauche du Rhio et eompris dans la frontière ci-après désignée. Celte tk'ootière commencera sur le Rhin à Bingen ; elle remontera de là le cours de la Nahe jusqu*au confluent de cette Hvière àVec la Gfan, puis la Glan jusqu'au village de Hédart au-dessous de Làùterëcken; les Tilles deKreUznach et deMeisenheim, a>feCleurs banlieues, appartiendront en entier à la Prusse; mais Latiterèckën et sa banlieue resteront en dehors de la frontière prussienne. Depuis la Glan, cette frontière passera par Médart, Meiitwellér, Langweiler^ Nieder- et Ober-Feclcenbach, EUenbach, Creonchenbom, Auswêiler, Cronweiler, Nieder-Brumbach , Burbach, BoBschweiler, Heubwei- 1er, Hambach et Rintzenberg, jusqu'aux limites du canCon de Hermerslceil; les susdits endroits seront renfermés dans les frontières prussiennes, et appartiendront avec leurs banlieues a la Prusse. De Rintzenberg jusqu'à la Sarre, Ik ligne de démarcation suivra les limites cantonales, de maniè)fe que les cantons de Hermerskeil et Conz , le dernier toutefois à l'excepUon des endroits sur la rive gauche de la Sarre, resteront eh entier à la Prusse, pendant que les cantons Waderu, Men^'g et Sarrebourg seront en dehors de la frontière prussienne. Du point où la limite du canton de Conz, au-dessus de Gomlingen, traverse la Sarre, la ligne descendra la Sarre jusqu*à son embouchure dans la Moselle; ensuite elle remontrera la Moselle jusqu'à son confluent avec la Sure, cette dernière rivière jusqu'à l'embouchure dé TOur, et TOur jusqu'aux limites de l'ancien département de TOurthe. Les endroits traversés par ces rivières ne seront partagés nulle part, mais appartiendront avec leur banlieue à la puissanbe sur le terrain de laquelle la majeure partie de ces endroits sera située. Leê rivières elles-mêmes, en tant qu'elles forment la frontière, appartiendront en commun aux deux puissances limitrophes. Dans r'ancien
,,(;;i)Q^e^qurg».,$iJ4ei4ep.et Eope^ poiate avancée du
^.paQ^)Q.,d*AnbeU)BU loidî d*Aix^lai-ChapeUe,rapfMPUendroitl à la Prusse, et la frontière, sfiiyra., celle de. G^,caiitoosy df^m^oiàre qu une ligne tirée du midi au nord coupera ladite pointe du canton d*Aubei, et se prolongera Jusqu'au point de contact des trois anciens départements de TOurthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roër; en partant de ce point, la frontière suivra la ligne qui ^^are ces d^ux derniers. départements, juaqu*à,ce qu'eu» ait . atteu4 la rivière de Worm (ayant son embouchurQ dans la Roër), et longera cette riyière jusqu'au point où elle touol^e.de nquveau fiux limites de ces d^u^ départementa, poursuivra cette liniite Jus^i^^au. midi de Hillensberg,, remontera, de là vers, le nord, et laissant HUlensberg à la Prusse, et coupant le canton de Sitland ^n deux parties à peu près égales, de manière que, Sittard et Susteren restent à gaucbe, arrivera à Tancien territoire holUndais ; puis , suivant Fancienne frontière de qe territoire jusqu*au point où celle-ci touchait à Tancienne principauté autridiienne d^ Gueldres, du c6lé de Ruremonde, ,et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord deSwalmen,.elle continuera à embrasser. ce territoire. Enfin elle va joindre, en partant du point Iq plus orientai, c^tç autre partie du territoire (ipliandais où se trouve Yenlop, sans renfermer cette villa et son territoire. De là, jusqu'à Fancienne frontière hollandaise près de Mook, çitué au-dessous de Gennep» elle suivra le cours de la Meuse à une distance. de la rive droite tedle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette, rive de plus de mille perches d'Allemagne, appartiendront^ avec leuro Ji>apUeues, au royauiae des Pays-Bas; bien entendu toutefois, ^uant à la réciprocités de ce principe, qu aucun point d^ la rive de la Meuse ne fasse partie du territoire prussien, qui ne pourra en approcher de huits cants perches d'Allemagne. Du point où 1;^ ligne qui vient d*étre décrite atteint Fancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette fronfière restera, pour Fessentiel, te^e qu'elle était en i7$5, enti;e Çlèves et les Provinces-Uni^s. . Elle sera examinée par la Qowr mission qui sera nommée incessamment par les deux gj9U|Vernejçqênts pour procéder à la déterminaiiion exacte des.JLioâtes, tant du royaume des Pa^rs-Bas que du .graxid-4uché de I^emboui^g, ^j^^igi^es d^ns lesi articles 66 et 69; et cette commission, réglera, n. 46
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à l*aide d'experts, tout ce qui concerne les constructions hydro* techniques et antres points analogues, de la manière la pius équi* table et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Ras. Cette même disposition s*étend sur la fixation des limites dans les districts Ryswaerd, Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Keckerdom. Les endroits Huissen, Malbourg, le Lymers, avec la ville de Savenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Bas, et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs. S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses États les provinces et districts désignés dans le présent article, entre dans tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés par rapport à ces pays détachés de la France dans le traité de Paris du 30 mai 4 844. Les provinces prussiennes sur les deux rives du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de Cologne, qui se trouvera encore comprise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand-duché du Bas-Rhin; et S. M. en prendra le titre.
Art. XXVI.
Royaume de Hanovre.
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande ayant substitué à son ancien titre d'électeur du Saint-Empire romain celui de roi de Hanovre, et ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Europe, et par les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont composé jusqu'ici l'électorat de Brunswidc-Lunebourg, tels que leurs limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par les articles suivants, formeront dorénavant le royaume de Hanovre.
Art. XXVIL CesHon de la Prusse au Hanovre.
S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, pour être possédés par S. M. et ses successeurs en toute propriété et souveraineté :
4 ^ La principauté de Hildesheim, qui passera sous la dominaëon de S. M., avec tous les droits et tontes les charges arec lesquelles ladite principauté à passé sous la domination prussienne.
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S'^ La ville et le lerrieoiro de Goslar.
3^ La principauté d*08t-Fii8e, y compris le pays dit le Harlingerland , soas les conditions réciproquement stipulées par Tariicle 30 pour la navigation de l*Ems et le commerce par le port d*Embden. Les États de la principauté conserveront leurs droits et privilèges.
4^ Le comté inférieur fNiedere Grafschaft) de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne, qui est située entre ce comté et la partie de Rheina-Wofbeck occupée par le gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de 22,000 flmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition , S. M. le roi de Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la principauté de Munster autant qu*il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvernements prussien et hanovrien nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée de Texécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité , pour elle, ses descen* dants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatife.
aet. xxvm.
RenonciuHcfn de la Prw9ê au ehapitre de Saint^Herre à Noerîên.
S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses descendants et successeurs , à tout droit et prétention quelconque, que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de TEichsfeld, former sur le chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noerten ou sur ses dépendances situées dans le territoire banovrien.
Art. XXEL Cesnons du Hanovre à la Prusse,
S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-9retagne H d*Ir* lande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, peur être possédés en toute propriété et souveraineté, pour lui et ses s«ecesseurs :
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1" La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de l'Elbe, avec les villages lunebourgeols situés sur la même rive; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre. Les États de la partie du duché qui passent sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 4 5 septembre 1 70S , confirmé par S. M. le roi de la Grande- Bretagne actuellement régnant, en date du %\ juin 1765.
%^ Le bailliage de Klœtze.
3° Le bailliage d*EIbingerode.
4^ Les villages de Rtidigersbagen et Gânseteich.
5® Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britannique, roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour elle, ses descendants et successeurs , aux provinces et districts compris dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. X2JL Navigation et commerce,
S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et du port d*Embden, conviennent à cet égard de ce qui suit:
\ ° Le gouvernement hanovrien s*engage à faire exécuter à ses frais, dans les années de 1S15 et 4 816, les travaux qu*une commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires pour rendre navigable la partie de la nvière de TEms, de la frontière de la Prusse jusqu'à son embouchure, et d'entretenir constamment cette partie de la rivière dans Pétat dans lequel lesdits travaux l'auront mise pour l'avantage de la navigation.
2^ n sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes les denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujettis à une autre inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens euxmêmes.
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. 3.°. Le^ navires pru$sieo;^>v„«ji^ que les négociants prussiens Q^4>ayeropt» pour la nayig^çNQ, lexportafion om l'importation des n^arçbapflipes, a^psi que pour Je magasinage) , d'autres péages ou ^jt$,jquQlcQAqqes.|qu^,c/9m( ^xqMel&rS^ropt teqvs Jes sujets hsMP^ovfi^s eturpi^fne^.. Ce^ij^go» ,e(. droits seront réglés d*uii cpi^ipMP accord ^otre, la Prusaç, ei la Hanoyr.e^ et le tarif pe pourra étfQ; changé ensuite que d-un commua accord. Les prérogatives et libertés spéciûcées ici 8*éiendent également aux sujets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière de TEms qui reste à S. M. prussienne.
4^ Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font par ledit port, et il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront ôtre haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage *à accorder aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Slecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mômes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage en outre d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain.
Art. XXXI.
Rouies militaires.
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires par leurs États respectifs, savoir: 1° Une.de Halberstadt par le pays de UUdesheixp.et 41inden.,âlMJne seconde de la Vieille-Marche par Gifhorn et Neustadt à Minden. 3" Une troisième d'Osnabriick par Ippenbûren et Rheina à Bentheim. Les deu?: premières en faveur de la Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser d'un commun accord les règlements nécessaires pour lesdites routes.
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AsT. XXXII.
Terriloires médiaU$és.
Le bailliage de Meppen , apfMirteDaiit ao dac d*Areiiil>erg, ainsi que la partie de Rhelna-Wolbeek, appartenant au duc de Looz- GorewareD, qui, dans ce mement, se trou^Fent proTÎsoirenient oecnpés par le goavememeot hanoTrien , seront placés dans les relations aTeo le royaume d'Hanovre, que la constitution fédérathre de 1* Allemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Les gouvernements prussien et hanovrîen 8*étant néanmoins réeervé de convenir dans la Mute; s*il était nécessaire, de la fixalion d*ane antre frontière par rapport au comté at>partenanC an àma de Looz-€k>rswaren , lesdits gouvernements chargeront la eommîssion qu'ils nommeront pour la délimination de la partie do comté de Lingen cédée au Hanervre, de s'occuper de Tobjet susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du comté appartenant au duc de Looz-Corswaren , qui doit, ainsi <)u'il est dit, être occupée par le gouvernement banovrien.
" Les rapports entre le gouvernement dUanovre et le comté de Benttiefm resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d'hypothèque existants entre S. M. britannique et le comte de Bentheim, et après que les droits qui découlent de ce traité seroi^t éteints, le comté de Bentheim se trouvera, envers le royaum9 d'Hanovre, dans les relations que la constitution fédérative. de. rAIle^magne réglera pour les territoires médiatisés.
Art. XXXOL
Cessions à faire au dtic d'Oldenbourg.
S. M. britannique, roi d'Hanovre, afin de concourir au voeu de S. M. prussienne de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'OMenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
Aht. XXXIV.
Grandr^ue d^Oîdenbourg.
S. A. <^p \e duc de Holstein-Oldenbourg prendra le titre de grand-duc d'Oldenbourg.
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Art. XXXV.
Grafids-ducs de ÈÊeckler^xiurg-'Sckwénn et StrdUz.
LL. AA. SS. les dacs de Mecklenbourg-Scfawérin et de Mecklenbourg-Streliz prendront le titre de grand-ducs de Mecklenbourg- Schwérin et Strelitz.
Art. XXXVI.
Grand^w de Saxe-Weimar.
S. A. S. le duc de Saxe-Weimar preûdra le litre graod-duc de Saxe-Weimar.
Abt. XXXVU.
Cessions de Ut Prusse au grand^diéc de Saxe^ Weimcar.
S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses États, tels qu'ils ont été reconnus par le présent traité, à S. A. R. le grandduc de Saxe-Weimar, des districts d'une population de cinquante mille habitants, ou contigus, ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne s*engage également à céder à S. A. R. , dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingtsept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits districts en toute souveraineté et propriété , et les réunira à perpétuité à ses États actuels.
Art. XXXVni.
Déterminations ultérieures des pays à céder au grand-dfM> de
Saxe- Weimar,
Les districts ei territoires qui doivent être cédés à S. A. R. le grandduc de Saxe-Weimar, en vertu de l'article précédent, seront déterminés par une convention particulière, et 8. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention, et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de l*échange des ratifications du traité conclu k Vienne le 1*^' jnin 4 815, entre S. M. prussienne et S. A. R. le grand-duc.
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Art. XXXfX.
PossessioM à remeUre mmédûUeffient.^
S. M. le roi de Prusse eè4e:toiitefoi8i,fdèB à présent^ d promet da Caire remettre à S. A. JL, ^ans le terme de ^aioze ijours à d»» ter de U stgDatare do susdit traité, les distrieta et ienitoiiiea» sni* vants, savoir: La seigneurie de. Biaokenhayn, avec la réserve que le bailliage de Wandersleben , appartenant à Unter-Gleichen, ne soit point compris dans cette cession. La seigneurie inférieure (Niedare Hemehaft) de KraDidi€tldvies oemiimnderies»de Ir'erdre teatonique Zwâtzen, LeheiAen et Liebstadtf a¥0e: leurs revoMis domaniaux^ lesquelles^ faisani pailie du bailliage d*Bnlf niFti^irc» forment des enclaves dans le leititoiFe de 'SaKe-^Weimar^ ainsi que toutes les autres enclaves •situées dans la friocipeutéi de Weimari. et appartenant audit bailliage; le iMriHia^ de*Taito9bourg, à TeaLception de Droixeo^Oôrsobeni' WellMbourg^ Wctterscheid el Môltscbûtz, qui resteront' à. la Prusse^ nLeviBai^' de .Ramala, ainsi que ceux dd Kleiiir-Brembaeh etBarllstedtf^inofaivés •dans la priacipaoté de Wei«ar, el apparknaot 4ti:(erritoire<d1rfurU La propriété des villages de |Bisoho£brcéa et ProfasleiBella, «odavés dans le territoire d'EtseoaebvidQOtiasettveraipeté appartient déjà à S. A^ R« le grand-4ao. La< population de lees d0ércnts districts entrera dans celle des 50,000 âmes assurée à S. A. R. par Tart. 37, o.t en sera décomptée.
Art. XL.
Cession du ci^ devant dépgrfemejKt de FukU à la Fr^p.
Le département de Fuldç, avec les territoires de Tancienne noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous l'administràtiori provisoire dé ce département, savoir: Mansbacb, Buchenau, Werda, Lengsfeld« , à l'^xceptioB {toutefois des bailliages et territoires >sui vanta, sajvoir: les- bailliages de Hammelbourg avec Thuttxii et Saleolo, Bruckfinau. avec Mottem, SaalmùosMh* ai4ee Ht- Eell, et Sonnerav dei la partie do bailliage- de iBibeffsteiovtiai reo* fermeilea villagesde Batten« Braod, Dietges^» Findlos^ LieUianls, flielperz, Ûber-Bernbirdt^ iSaifTerz et TbaideB^iainai que du. domaine de ttoliiwircben,: enclavé. dans le «gratid^uofaé de«fWCiitzboiurgi<e6t<cédéià S, M. le'.r.oi ide^Pru^sOi et lapesaeâsioaihritcn seva remise dans le terme, de trois tseoiaines»;» dater du A^^join
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de ceUe année. S. M. prussienne promet de se charger, dans la proportion de la partie qu'elle obtient par le présent article, de sa part aux obligations que tous le nouveaux possesseurs du cidevant graod-Kltitbé ëtf Fninofori aoiront à rempifr,' et de^iransféfer eet<< engagement sur les princes • avec- lesquels S. M.- ^ferait des échanges ou oessioDs des districts et tertîtoires fuldeis.
ArtI Xtï.
Domaines de la prinçigçiuté de Ful^,
• liLes domaines de faprindpattlèdePaldeetdaeomtédelianau, ayant été vendus smw) que les aoquéfeitrs se seiéni acquittés josqB^ioi de tous les termes du payeineiit, il sera nommé par itts princes sou^'la domination 'desquels- passent lesdits pays; une Commission pour régler, d'une manière uniforme , ce qui est rdatif à cette affaire, et pour faire droit aux réclamations dès acquéreurs desdits domaines. Cette commission aura particaliôre*meat égard au traité' ooocla le 9 décembre 1813 à Francfort, entre les puissances alHées et S. À. B. Téleoteur de Hessé; et il est 'posé en principe que à 1» vente dlss^domaines n'était pas ftiainteniiei les sommés déjà» 'payées seront restituées «ux "acqné^ reurs, qui ne serobt obligés de sdiVr de possession que torsqoe cette restitution aura eu son plete'et entier effet.
ART. XUI.
Wetzlar.
La ville de Welzlar avec son territoire passe en toute propriété et souveraineté à S. È. le ror de Prusse'.
Art. XLin.
, ., J^ays médiaLisé^ dans l'ancien cercle de WestphaUe,^
Les districts médiatisés suivants!, savoir: les possessions que las princes de Salm-Salm etSalm-Kyrfoourg,'>les comtes dénommfés les AMn-^ und W%tdgrafeni'0kie duc de Groy ont obtenues jpar le recès priiioipal de la députation exlraordinaire de TEmpire dut 5- février 1803. dans Tanoien eercie de Westphalie^ ainsi que les seigneuries d'AnhoH et- de- Gehmen, les possessions 'du duc- dC' Loo2~Corswaren< qui se trouvent dans le idéme cas (en autant qu'elles no sont poiilt placée» sdUs te gouvernement haoovricn); le comté de Steinfurt appartenant au comte de Bent-
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heim-Bentheim; le comté de ReckliogshauseD, appartenani au duc d*Aremberg ; les seigoeuries de Rheda, Gutersloh, et Gronao, appartenaot au comte de Bentbeim-Teckleobourg ; le comté de Rittberg appartenant au prince de Kaonitz; les seigneuries de Neusladt et de Gimborn, appartenant au comte de Walmodeo, et la seigneurie de Hombourg, appartenant aux princes de Sayn- Wittgenstein-Berlebourg, seront placés dans les relations avec la monarchie prussienne que la constitution fédérative de TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés.
Les possessions de Tancienne noblesse immédiate, enclavées dans le territoire prussien « et nommément la seigneurie de Wildenberg dans le grand-duché de Berg, et la baronie de Schauen dans la principauté de Halberstadt, appartiendront à la monarchie prussieime.
Art. XLIV.
Dispositions relatives au grand-duché de Wurzbourg et à la principauté d Aschaffenhourg en faveur de la Bavière.
S. M. le roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers et ses successeurs , en toute propriéte et souveraineté , le grand-duché de Wurzbourg, tel qu'il fut possédé par S. A. L rarohiduc Ferdinand d'Autriche, et la principauté d'Aschaffenbourg, telle qu*eUe a fait partie du grand-duché de Francfort, sous la dénomination de département d'Aschafienbourg.
Art. XL y.
Sustentation du prince Primat,
A regard des droits et prérogatives et de la sustentation du prince Primat, comme ancien prince ecclésiastique, il est arrêté:
1^ Qu*il sera traité d'une manière analogue aux articles du recès qui, en 4803 , ont réglé le sort des princes sécularisés, et à ce qui a été pratiqué à leur égard.
S° Il recevra à cet effet, à dater du 1^' juin 1 84 4, la somme de cent mille florins payables par trimestre, en bonnes espèces sur le pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente viagère. Cette rente sera acquittée par les souverains dans la domination desquels passent des provinces ou districts du grand-duché de Francfort, dans la proportion de la partie que chacun d'eux eu possédera.
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3^ Les avances faites par le prioce Primat de ses propres deniers a ia caisse générale de la priocipaaté de Folde, telles qa*elles seront liquidées et prouvées , lui seront restituées à lui ou ses héritiers ou ayant cause. Cette charge sera supportée proportioneliement par les souverains qui posséderont les pro» vinces et districts qui forment la principauté de Fulde.
4^ Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés appartenir à la propriété particulière du prince Primat, lui seront rendus.
5° Les serviteurs du grand-dndié de Francfort, tant civils et ecdésiastiques, que militaires et diplomatiques, seront traités conformément aux principes de Tartide 59 du recès de TEmpire du !I5 février 4803 , et les pensions seront payées proportionnellement par les souverains qui entrent dans la possession des États qui ont formé ledit grand-duché, à dater du l^^juin 1814.
6° Il sera sans délai établi une commission dont lesdits souverains nommeront les membres, pour régler tout ce qui est relatif à Texécution des dispositions renfermées dans le présent article.
7^ 11 est entendu qu*en vertu de cet arrangement, toute prétention qui pourrait ôtre élevée envers le.- prince Primai en sa qualité de grand-duc de Francfort, sera éteinte* et qu'il ne pourra être inquiété par aucune réctomation de cette nature. >
Art. tm.
VUle libre de Francfort,
La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il se trouvait en 4 803, est déclarée libre, et fera partie de la ligue germanique. Ses institutions seront basées sur le principe d*une parfaite égalité de droits entre les différents cultus de la religion chrétienne. Cette égalité de droits s*étendra à tous les droits civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports du gouvernement et de Tadministration. Les discussions qui pourront s'élever, soit sur rétablissement de la conslitution , soit sur son maintien,
seront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être décidées que par elle.
Art. XLVIl.
Indemnités du grand-duc de Messe,
S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient, «n échange du duché de Westphalie, qui est cédé'à S. M. le roi de Prusse, un territoire
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sur. la rive gauche du Rhû3L, dsa^ l^^c^^lMrtenf^I^ ^Mî^irjfifï^ nei^, comprenant uç? ppçulyapç,^ Up,^09,0Jf^n^^„^^ possédera ce territoire en toute soureraineté et propriété ; elle obtiendra de même la propriéjté de,JI|i partie des salines de Kreutznach située sur la rivegauçj^e de la Nahe; 1^ souvev^eté en restera à la Prusse.
Art. XLVni.
Hesse-Homboury,
Le Landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré dans les pos-^ sessions, revenus, droits et rapports politiques^dontîl a été privé par suite de la confédération rhénane.
Abt. XLIX.
Territoires réservés pour les maisons (T Oldenbourg^ deSaxe-Cobourg, de Mecklenbourg''StrMz, et le comte de Pappenheim.
11 est réservé dans le ci-devant départenant de la Sarre, sur les frontières .des États de S. M, le roi de Prusse, un district comprenant une population de soixante-neuf jnille âmes, dont il sera disposé de la manière suivante: Le duc de Sej^e^-Coboorg et le duc d*Oidenbourg obtiendront chacun un territoire con^ prenant vingt mille habitants; le duc de Mecklenbourg-Strelîtz et le Landgrave de Hesse-Hombourg, chacun un territoire comprenant dix mille habitants; et le comte de Pappenheim un territoire comprenant neuf mille habitants. Le territoire du comte de Pappenheim sera sous la souveraineté de S. M. prussienne.
Art. L.
Arrangement futur rdaUvement à ces territoires.
Les acquisitions assignées par Tarticle précédent aux ducs de Saxe-Gobourg, Oldenbourg, Mecklenbourg-Strehiz , el bu landgrave de Hesse-Hombourg, n*étant point oontigues à leurs États respectifs, LL. MM. Tempereur d*Autriche, Tempeneur de toutes les Russies , le roi de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse, promettent d*employer leurs bon offices, à Tissue de la présente guerre, ou aussitôt que les circonstances le permettront, pour faire obtenir, par des échanges ou d*autres arrangements, auxdits princes, les avantages qu'elles sont disposées à leur assurer. Afin de ne point trop multiplier les administrations cl^sdits districtSj
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il est convena qu*U8 seront proTisoirement sous l'administration prussienne, au profit des nouveaux acquéreurs.
Art. U.
Pays sur les deux rives du Rhin remis à f Autriche.
Tous les territoires et possessions tant sur la rive gauche du Rhin, dans les ci-devant départements de la Sarre et du Mont- Tonnerre, que dans les ci-devant départements de Fulde et de Francfort, ou enclavés dans les pays adjacents mis à la disposition des puissances alliées par le traité de Paris du 30 mai 1844, dont il n'a pas été disposé par les articles du présent traité, passent en toute souveraineté et propriété sous la domination de S. M. Tempereur d'Autriche.
Art. LIL Isembùurg.
La principauté dTsemhourg est placée sous la souveraineté de S. M. I. et R. Apost., et sera envers elle dans les rapports que la constitution fédérative de TAIIemagne réglera y^our les États médiatisés.
Art. lui.
Confédération germanique.
Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en comprenant dans cette transaction LL. MM. Tempereur d'Autriche, les roi de Prusse, de Danemark et xies Pays-Bas, et nommément l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique; le roi de Danemark, peur le duché de Holstein; le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédération perpétuelle, qui portera le nom de Confédération germanique.
Art. LIV.
But delà Confédération germanique.
Le but de cette confédération est lé maintien de la stireté extérieure et intérieure de l'Allemagne , de Tindépenâance et de Tînviolabiiité des ÉUts confédérés.
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Art. LV.
Egalité des membres de la Confédération,
Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits ; ils s'obligent tous également à maintenir l*acte qni constitue leur union.
Art. LVÏ.
Diète fédérative.
Les affaires de la Confédération seront confiée^ à une dièle fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leur plénipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang: 4° Autriche i voix; 2° Prusse \ ; 3« Bavière \ ; 4^ Saxe \ ; 5° Hanovre \ ; 6° Wurtemberg i\ 1^ Bade 4 ; 8^ Hesse électorale 1 ; 9° Grand-duché de Hesse \; \0^ Danemark, pour Holstein 1 ; H ° Pays-Bas, pour Luxembourg \\ \t^ Maisons grand-ducales de Saxe 4 ; 1 3^ Brunswick et Massau 4; 4 4° Mecklenbourg-Schwérin et Sireliiz 4; 4 5° Holstein-Oldenbourg, Anhalt et Schwartzbourg 4; 4 6° Hohenzollern, Liechtenstein, Reuss, Schaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck 4 ; 47° Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 4 . Total 4 7 voix.
Art. LVIL Présidence et propositions à faire à la diète.
L* Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque État de la Confédération a le droit de faire des propositions , et celui q«i préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
Art. LVm.
Assemblée générale de la diète.
Lorsque! s'agira de lois fondamentales à porter, ou de changements à faire dans les lois fondamentales de la Confédération , de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif toôme, d'institutions organiques ou d*Butres arrangements d*un intérêt conMonn à adopter , la diète se formera en assemblée générale ; et dans ce cas, la distribution des von aura heu de la manière suhiaile,
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calculée sur retendue respective des États individuels : L*Autriclie aura 4 toîx; la Prusse 4 ; la Saxe 4 ; la Bavière 4 ; le Hanovre 4 ; le Wurtemberg 4 ; Bade 3 ; Hesse électorale 3 ; Grand-duché de Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxembourg 3 ; Brunswick t ; Mecklenbourg- Schwérin 2 ; Nassau % ; Saxe-Weimar < ; Saxe-Gotha 1 ; Saxe- Cobourg 4 ; Saxe-Meiningen i ; Saxe-Hildburghausen 1 ; Mecklenbourg-Strelitz 1 ; Holstein-Oldenbourg 1 ; Anhalt-Dessau 4 ; Anhalt-Bernbourg 1 ; Anbalt-Kœthen 4 ; Schwarzbourg-Sondershausen I; Schwarzbourg-Rudolstadt I; HohenzoUern-Hechingen i ; Liechtenstein I ; Hobenzollern-Sigmaringen 1 ; Waldeck 4 ; Reuss, branche aînée 4 : Reuss, branche cadette 4 ; Schaumbourg- Lippe 4 ; la Lippe 4 ; la ville libre de Lubeck 4 ; La ville libre de Francfort 4 ; la ville libre de Brème 4 ; la viile livre de Hambourg 4 ; total 69 voix. La diète, en s*occupant des lois organiques de la Confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de l'Empire médiatisés.
Art. LIX.
PlurcUité des voix, permanence et ajournement de la diète.
La question si une affaire doit être discutée par l'assemblée générale, conformément aux principes ci-dessus établis, sera décidée dans Tassemplée ordinaire , à la pluralité des voix. La même assemplée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à l'assemblée générale, et foumia à celle-ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix , tant dans l'assemblée ordinaire que dans l'assemblée générale , avec la différence toutefois , que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Fautre les deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la question ; cependant, chaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institutions organiques, de droits individuels, ou d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire , ni dans l'assemblée générale. La diète est permanente : elle peut cependant , lorsque les objets soumis a sa délibération se trouvent terminés, s'ajonroer à une ^loque fixe, mais pas au delà de quatre mois. Toutes les dispositions ultérieures relatives à l'i^onniemept et à re:q>éditîon des affaires pressantes q«i pour-
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rai^di survenir penduii ri|)ouriieiiMiit, sont réservées à la diète, qui 8*eD occupera lors de la rédaction des lois organiques.
Art. LX.
Ordre à suwre par ks votanU.
Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la Confédération, il est arrélé que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n*y aura aucune règje à cet égard ; et quel que soit Tordre que Ton observera , il ne pourra préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe pour Tavenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s*écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne diète , et notamment d*après le recès de la députation de l*Empire de 1803. L'ordre que Ton adoptera n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. LXL Siège dé la diète.
La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est fixée au l^' septembre 1815.
Abt. Lxn.
Rédactions des lois fondamentales et des institutions organiques.
Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
Art. LXm.
Guerre et paix.
Les États de la Confédération s'engagent à défendre non-seulement TAllemagne entière, mais aussi chaque état individuel de Tunion, en cas qu'il fût attaqué, et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union. Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun membre ne peut entamer des négociations particulières
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arec rennhni, ni faire la paix'oa an armisliee, sans' le consentement des antres. Les États confédérés s'engagetit <le raéftie à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de la médiation. Si elle ne réussit pas , et qu*une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Austrœgal-Instanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se soumettront sans appel.
Art. LXIV.
DisposUions particulières.
Outre les points réglés par les articles précédents, relativement à rétablissement de la €k>nfédération, les États confédérés sont en même temps convenus d^arréter, à Tégard des objets suivants, les dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent
I. Les membres de la Confédération dont les possessions n'atteignent pas une population de 300,000 âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d*autres États de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême. Dans les États cependant, d*une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront conservés dans leur qualité actuelle , pourvu que la population de l*État auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de 150,000 âmes. Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entres elles pour Tinstitution d'un tribunal suprême commun. Chacune des parties qui plaideront dans ces tribunaux suprêmes communs , sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université allemande étrangère, ou à on siège d'échevins pour y faire porter la sentence déÛnitive.
n. Il y aura des assemblées des États dans tous les pays de la Confédération.
m. Pour assurer aux anciens Étals de TEmpire qoi ont été médiatisés en 1806 et dans les années subséquentes, des droits égaux dans tous les pays de la Confédération et conformes aux rapports actuels, les États confédérés établissent les principes suivants :
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i ^ Les maisons des princes et comtes médiatisés n*en appartiennent pas moins à la haute noblesse de rAllemagne, conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (EbenburtigkeU) comme elles eu ont joui jusqu'ici.
%^ Les chefs de ces maisons formeront la première classe des États dans les pays auxquels ils appartiennenL Ils sont, ainsi que leurs familles, au nombre des privilégiés, particulièrement en matière d'impôt
3° Ils conservent en général pour leurs personnes, leurs familles et leurs biens tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés , et qui n'appartiennent pas à l'autorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet article, seront spécialement et nommément:
a. La liberté illimitée de séjourner dans chaque État appartenant à la Confédération ou se trouvant en paix avec elle.
6. Le maintien de pactes de famille, conformément à l'ancienne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres do leur famille par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités suprêmes. Les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir.
c. Le privilège de n'être justiciable que des tribunaux supérieurs , et l'exemption de toute conscription militaire pour eux et leurs familles.
d. L'exercice de la juridiction civile et criminelle en \ ''^ et si les possessions sont assez considérables, en S^ instance; de la juridiction forestière, de la police locale, de l'inspection des églises, des écoles et des fondations charitables, le tout en conformité des lois des pays auxquels ils restent soumis, ainsi qu'aux règlements militaires et à la surveillance ^uprême réservés aux gouvernement relativement aux objets des prérogatives ci-dessous mentionnés. Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour régler et consolider les droits des princes, comtes, seigneurs médiatisés d'une manière uniforme dans tous les États de la Confédération germanique, l'ordonnance publiée à ce sujet par S. M. le roi de Bavière en 4 807 sera adoptée pour norme générale. L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouira des droits énoncés aux paragraphes a et 6 ; de celui de siéger
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21 rassemblée des États ; d*exerccr la juridiction patrimoniale et forestière, la police locale et le patronat des églises , ainsi que de celui de n*étre pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d'après des règles établies par les lois des pays dans lesquels les membres de cette noblesse sont possessionnés. Dans les provinces détachées de TAllemagne par la paix de Luneville du 9 février 1804, et qui y sont do nouveau aujourd'hui réunies, rapplication des principes ci-dessus énoncés relativement à l'ancienne noblesse immédiate de TEmpire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
IV. La continuation des rentes directes et subsidiaires assignées sur l'octroi de la navigation du Rhin , ainsi que les dispositions du recès de la députation de l'Empire du 25 février 4 803, relativement au payement des dettes et des pensions accordées a des individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par la Gonfé* dération.
Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont accordées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédération germanique. Les membres de Tordre Teutonique qui n'ont pas encore obtenu des pensions suffisantes , les obtiendront d'après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le recès do la députation de l'Empire de 4 803^ et les princes qui ont acquis d'anciennes possessions de Tordre Teutonique acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de Tordre Teutonique.
La diète de la Confédération s'occupera des mesures a prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des évéques et autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin ; lesquelles pensions seront transférées aux possesseurs actuels desdits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d'un an, et jusque là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu*ici.
y. La différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération allemande n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La diète prendra en considération les moyens d'opérer de la manière la plus uniforme Tamélioration de l'état civil de ceux qui professent la relî-
360 APPBMDICE II.
gion juive en Allemagne , et s'occupera particulièrement des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir dans les États de la Confédération la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État en particulier seront conservés.
VI. La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans les États confédérés, tels qu'ils lui ont été assurés par le recès de la députation de TEmpire du S 5 février 4 803, ou par des conventions postérieures, autant qu'il n*en sera pas autrement disposé par de nouvelles conventions librement stipulées de part et d'autre. En tout cas, les droits et prétentions de cette maison soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi au cas où TaDcienne administration des postes aurait été abolie depuis 1803, en contravention au recès de la députation de l'Empire , à moins que l'indemnité n'ait été définitivement fixée par une convention particulière.
VU. Les princes et villes libres d'Allemagne sont convenus d'assurer à leurs sujets des États confédérés les droits suivants:
i ^. Celui d'acquérir et de posséder des biens-fonds hors de l'État où ils sont domiciliés, sans que l'État étranger puisse les soumettre à des contributions ou cbarges autres que celles que supportent ses propres sujets.
2^ Celui a de passer d'un État confédéré à l'autre , pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets.
6. D'entrer au service militaire ou civil de quelque État confédéré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercice de l'un ou do l'autre de ces droits ne compromettra point l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie, et pour qu'à cet égard la différence des lois sur l'obligation au service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier, la diète de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale relativement à cet objet.
3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraction ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur
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fortune de TÉtat confédéré dans Tautre, pourva que des conventions particulières et réciproques n'en aient pas autrement statué.
4^ La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs ouvrages.
YIH. Les États confédérés se réservent de délibérer dès la première réunion de la diète à Francfort sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d'un État à Tautre, d'après les principes adoptés par le congrès de Vienne.
DE LUXEMBOURG
Art. LXV.
Royaume des Pays-Bas.
Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les ci-devant provinces belgiques , les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront, conjointement avec les pays et territoires désignés dans le môme article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte de constitution desdites Provinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange- Nassau.
Art. LXVL LÀmiles du royaume des Pays-Bas,
La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas , est déterminée de la manière suivante : elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays-Bas , telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par Tarticle 3 du traité de Paris du 30 mai 4 8 H, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mômes frontières jusqu'aux anciennes limites du duché de Luxembourg; de là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évôché de Liège , jusqu*à ce qu'elle
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rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy, jusqu^au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de l'Ourthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d'Eupen dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci-devant canton français d*Aubel, se joint au point de contact des trois anciens départements de TOurthe, de la Meuse-Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, la ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements ; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roer}, remonte de là vers le nord, et, laissant Hillensberg à droite, et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'ancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à Tancienne principauté autrichienne de Gueidres, du côté de Ruremonde, et, se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen, continue à embrasser ce territoire.
EnGn elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là , jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra le cours de la Meuse , à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui no sont pas éloignés de cette rive de plus do mille perches d'Allemagne (RheirUœndische Buthen), appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bays; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la Meuse , ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en H 95, entre Glèves et les Provinces- Unies, Elle sera examinée par la commission qui sera nommée
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incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays- Bas, pour procéder à la détermination exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand -duché de Luxembourg, désignées dans l'article LXVUI : et cette commission réglera , à laide d*experts, tout ce qui concerne les constructions hydrotechniques, et autres points analogues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwœrd , Lobith, et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. Les enclaves Huissen, Malbourg , de Lymers avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des pays-Bas; et S. M. prussienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et successeurs.
Art. LXVU.
Grand-^dtKshé de Ltucembourg,
La partie de Tancien duché de Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays- Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel arrangement do famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles. Le grand-duché de Luxembourg, servant de compensation pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique , et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand -duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand-duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse, sauf Tapprobation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
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Art. LXVDI.
Limites du grand^duché de Luxemboury,
Le grand-duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel quMl a été désigné par Tarticle LXYI, la France, la Moselle jusqu^à l'embouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'aux confluent de l'Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-devant canton français de Saint-Vith, qui n'appartiendra point au grandduché de Luxembourg.
Art. LXIX.
Dispositions relatives au duché de Bouillon.
S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possédera à perpétuité , pour lui et ses successeurs , la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris ; et sons ce rapport, elle sera réunie . au grand-duché de Luxembourg. Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droits seront également constatés, dans les formes énoncées ci-dessous, possédera en toute propriété ladite partie du duché telle qu*clle l'a été par le duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg. Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront à Aix-la-Capelle aussitôt que l'état de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion. Dans l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché do Bouillon, pour la restituer, ensemble le produit de cette administration intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel de jugement arbitral sera prononcé. Sadile Majesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant des droits du souveraineté, moyennant un arrangement équitable; et si c'est au prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite, ces biens seront, entre ses mains, soumis aux lois de la substitution qui forme son titre.
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Art. LZX.
Cession des possessions de la maison de Nassau-Orange enAUemagne.
S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, aux possessions souveraines que la maison de Nassau-Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Diilenbourg , Dietz , Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beilsten, et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le H juilllet \Sii. S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par l'article ZO du recès principal de la députation extraordinaire du 25 février 4 803.
Abt. LXXI.
Pacte de fanUlle entre les princes de Nassau.
Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par Tacte de H 8 3, dit Nassauiseher Erbverein, est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange- Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Abt. LZXn.
Charges et engagements tenant aux provinces détachées de la France.
S. M. le roi des Pays-Bas , en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles LXYI et LXYIII, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 4 8U.
ART. LXXIU.
Acte de réunion des provinces belgiques
S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du i i juillet 4 8 H , comme bases de la réunion des provinces belgiques avec les Provinces-Unies , les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s*ils étaient insérés de mot à mot dans la transaction actuelle.
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outre à ce qae la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route du Meyrin, dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Art. LXXX.
Session du roi de Sardaigne au canton de Genève.
S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d*Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France, et la montagne de Salève, jusqu*à Veiry inclusivement ; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Grenève, depuis Yézenas jusqu*au point où la rivière d*Hermance traverse la susdite route, et de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d*Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne ) , pour que ces pays soient réunis au canton de Genève, sauf à déterminer plus précisément les limites par des commissaires respectifs, surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève, renonçant, sadite Majesté, pour elle et ses successeurs , à perpétuité, sans exception ni réserve, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette démarcation.
S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la communication entre le canton de Genève et le Valais par la route dite du Simplon , soit établie de la môme manière que la France l'a accordée entre Genève et le canton de Yaud , par la route de Yersoy. Il y aura aussi en tout temps une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et on accordera les facilités qui pourraient ôtre nécessaires, dans l'occasion, pour arriver par le lac à la route dite du Simplon.
De l'autre côté , il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises et denrées qui , en venant des États de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gènes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par le Valais et l'État de Genève. Cette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s*étendra ni aux droits établis pour Ten-
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tretien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans Tintérieur. La môme réserve s*appliquera à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève ; et les gouvernements respectifs prendront à cet effet, de commun accord , les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur son territoire.
Art. LX7CXÏ.
Compensations à étt^lir entre les anciens et les nouveaiKC cantons.
Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d*Argovie, de Yaud, du Tessin et de Saint-Gall, fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unterwald, Cri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) , une somme qui sera appliquée à Tinstruction publique et aux frais d'administration générale « mais principalement au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont 6xés ainsi qu'il suit:
Les cantons d'Argovie, de Yaud et de Saint-Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Un, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fonds , à son choix.
La répartition , soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de T échelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tésin payera chaque année au canton d'Uri la moite du produit des péages dans la vallée Levantine.
Abt. Lxxxn.
Dispositions à l'égard des fonds placés à la banque d'Angleterre,
Pour mettre un terme aux discusions qui se sont élevées par rapports aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne, il est statué :
4 ° Que les cantons de Berne et de Zurich, conserveront la propriété du fonds capital, tel qu*il existait en 1 803, à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique , et jouiront , à dater du 4^' janvier 184 5, des intérêts à échoir;
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t° Que les intérôts échus et accumulés depuis Tannée 4 798 jusque et y compris Tannée 4844, seront affectés au payement du capital restant de la dette nationale, désignée sous la dénomination de dette helvétique ;
3° Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au payement des dépenses fédérales: les pays incorporés à la Suisse depuis 4 84 3 ne pourront pas être imposés en raison de Tancienne dette helvétique.
S*il arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
Les mômes dispositions seront suivies à Tégard de quelques autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Art. LXXXm.
Indemnités pour les propriétaires des lauds.
Pour concilier les contestations élevées à Tégard des lauds abolis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds. Et afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds. Les payements se feront à raison d'un cinquième par an, à commencer du 4 ^''janvier 4 84 6.
Aet. LXXXIV.
Confirmation des arrangements relatifs à la Suisse.
La déclaration adressée, en date du 20 mars, par les puissances qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la Confédération suisse , et acceptée par la diète moyennant son acte d'adhésion du 27 mai, est confirmée dans toute sa teneur, et les principes établis ainsi que les arrangements arrêtés dans ladite déclaration seront invariablement maintenus.
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V. ITALIE
Art. LXXXV.
Limites des Etats du roi de Sardaigne.
Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, seront:
Du coté de la France, telles qu*elles existaient au 4 ^''janvier 1792, à Texception des changements portés par le traité de Paris du 30 mai 18H;
Du côté de la Confédération helvétique, telles qu'elles existaient au 1^*^ janvier 1792, à l'exception du changement opéré parla cession faite en faveur du canton de Genève, telle que cette cession se trouve spécifiée dans Tarticle LXXX du présent acte ;
Du côté des États de S. M. Tempereur d'Autriche, telles qu'elles existaient au 1*^^ janvier 1792; et la convention conclue entre LL. MM. l'impératrice Marie-Thérèse et le roi de Sardaigne, le i octobre 1751, sera maintenue, de part et d'autre, dans toutes ses stipulations.
Du côté des États de Parme et de Plaisance, la limite, pour ce qui concerne les anciens États de S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être telle qu'elle existait au l^*" janvier 1792.
Les limites des ci-devant États de Gènes et des pays nommés fiefs impériaux , réunis aux États de S. M. le roi de Sardaigne d'après les articles suivants, seront les mômes qui, le 1*^' janvier 1792, séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisance, et de ceux de Toscane et de Massa.
L'Ile de Capraja ayant appartenu à l'ancienne république de Gènes , est comprise dans la cession des États de Gènes à S. M, le roi de Sardaigne.
Art. LXXXVL Réunion de Gênes,
Les États qui ont composé la ci-devant république de Gènes sont réunis à perpétuité aux États de S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux-ci, possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture dans les deux branches de sa maison; savoir, la branche royale et la branche de Savoie-Garignan.
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Art. LXXXVU.
Titre de duc de Gênes.
S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes.
Aet. LXXXVm.
Droits et priviUyes des Génois,
Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spéciiées dans Tacte intitulé: (Conditions qui doivent servir de b€ue$ à la réunion des états de Gènes à ceu» de S» M. sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité général, sera considéré comme partie intégrante de celui-ci, et aura la môme force et valeur que s*it était textuellement inséré dans Tarticle présent
Art. LXXXg.
Réunion des fiefs impériaux.
Les pays nommés fieCs impériauXi qui avaient été réunis à la ci-devant république Ligurienne , sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne, de la môme manière que le reste des États de Gênes ; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de Gônes désignés dans Tarticle précédent
Art. XC.
Droit de fortification.
La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 mai I8H se sont réservée par farticle III dudit traité de fortifier tel point de leurs États qu*elles jugeront convenable à leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Art. XCL Cessions au canton de Genève.
S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie désignés dans Tarticle LXXX ci*dessus, et aux conditions spécifiées dans Tacte intitulé: Cession faite par S. M, le roi de Sardaigne au canton de Genève. Cet acte sera considéré oomae partie intégrante du présent traité général , auquel il est annesé* et aura la même force et valeur que s'il était textuellemenl ii dans Farticle présent.
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ÂTR. XCIl.
Neutralité du Chablais et du Faucigny.
Les provinces de Chablais et du Faucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d*Ugine , appartenant à S. M. le roi de Sardaigne> feront partie de la neatralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes antres troupes années d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne gène en rien l'administration de ces pays, où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien de bon ordre.
Abt. XCIII.
Anciennes possessions autrichiennes.
Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris du 30 mai 4 8H, les puissances signataires du présent traité reconnaissent S. M. l'empereur d'Autriche, ses héritiers et successeurs, comme souverain légitime des provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de Campo-Formio de n97 , de Lunéville de 1801, de Presbourg de 4805, par la convention additionnelle de Fontainebleau de 4 807, et par le traité de Vienne de 4 809 , et dans la possession desquels provinces et territoires S. M. I. et H. Apost. est rentrée par suite de la dernière guerre, tels que l'Istrie tant autrichienne que ci-devant vénitienne , la Dalmatie , les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique, les bouches du Gattaro, la ville de Venise, les lagunes, de môme que les autres provinces et districts de la terre ferme des États ci-devant vénitiens sur la rive gauche de l'Adige , les duchés de Milan et de Mantoue , les principautés de Brixen et de Trente, le comté du Tyrol, le Vorariberg, le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant véoitîeo, le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de Trieste, la Camiole, la
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Haute-Garintbie, la Croatie à la. droite de la Save, Fiuaie et le littoral hongrois , et le district de Castua.
Abt. xav.
Pays réunis à la monarchie autrichienne.
S. M. I. et R. Apoat* réunira à sa monarobie, pour être possédés par elle ef ses successeurs en toute propriété et souveraineté ;
4^ Outre las parties de la terre-ferme des États vénitieas*doQt il a été fait mention dans l'article précédent, les autres parties desdits États , ainsi que tout autre territoire qu^ se trouve situé entre le Tésin , le Pé et la mer Adiiçiique;
%^ Les vallées de la YalteMi^v^^ Boriwç et de Chi^vemia; ..
3^ Les territoires ayant formé la ci-rdevi^^trépMl^lique deRaguse-
Art. XCV.
Frontières autrichiennes en Italie.
En conséquence des s4ip«iations arrêtées dans les artidea précédeats « les frontières des États de S. M. L et R. Apost. en Ualie seront:
4** Du cété des États de S. M. le roi deSardaigne, telles qu'elles étaient au 1®^ janvier 179); > . .
S» Du cété des États de. Parme, Plaisance et Guastalla, le cours du Pé, la ligne de démarcation suivapt le Thalweg de ce (leuve ;
3*> Du côté des États de Modène, les mêmes qu'elles. étaient au 4 «^janvier 4 792;
4» Du cété des États du Pape, le cours du Pô jusqu'à Tembouchure du Gofo ; '
5** Du côté de la Suisse, raneienne fronMére de J^a Lombacdie, et celle qui sépare les vallées de la Yd|telinQ,.d^ Bori^o çt Qmr ijepna, des cantpns des G^soii)ç^;,i^t .du T.ésin. Là où. le Th^f^fi^ du Pô constituera in^ limite, il e^t statué que le^ pb^f>gçln^I^tf.qfiç subira par la suite le cours de ce fleuve , n!fiur.fi|^l à T^vf^ij^ aucun efiie^ sur la propriété des îles qui. s'y tr()uvej^ . ^..., ,,
Art. XCVL ' . , .
Navigation du Pô.
Les principes généraux adoptés par leCengiès do Yiewoq.piHir la Dawigation des fleuves, seront appliqués à C)e)le4U'f^:. . i Des commissaires seront nommé&pacto ÉMsriDeffiiiis,'ett
plus tard dans le déhii de trois mois après la fia du Ocnogrès, pour régler tout ce qui a rapport à rexécution du présent article.
Art; XCVft.
Dispositions relatives au Mont-Napoléon de MUan,
Comme il est indispensible de conserver à TélabKssement connu sous le nom de Mont-Napoléon à Milan , les moyens de ^remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet établissement situés dans les pays qui, ayant fait partie du ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domination de différents princes dltalie, de même que les capitaux appartenants audit établissement et placés dans ces différents pays, resteront affectés à la même destination.
Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non liquidées, telles que celles dérivant de Tarriéré de ses charges ou de tout autre accroissement du passif de cet établissement, seront réparties sur les territoires dont se composait le ci «devant royaume dltalie ; et cette répartition sera assise sur les bases réunies de la population et du revenu. Les souverains desdits pays nommeront, dans le terme de trois mois à dater de la fin du Congrès, des commissaires pour s'entendre avec les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet.
Cette commission se réunira à Milan.
Abt. XCXVIU.
États de Modem et de Massa et Carrara.
S. A. B. l'archiduc Pi*ançois d'Est, ses héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de Modène , de Reggio et de Mirandofe, dans la même étendue qu'ils étaient à l'époque du traité de Campo-Pormio.
S. A. R. l'archiducbesse Marie-Béatrix d*Est, ses héritiers et successeurs , posséderont en toute souveraineté et propriété le duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les fiefîB impériaux dans la Lunigiana. Ces derniçrs pourront servir à des échanges ou autres arrangements de gré à gré avec S. A. I. le graud^-dCFc de Toscane, selon. le convenance réciproque. .
Les droits^ suocession el réversion état^lis dans les bnnehes des arohkkics d'AuMioho, relativamont oux duchés de Modène, de
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Reggio el Mirandole , ainsi que des principautés de M^ssa el Carrara , sont conservas. . ...
Ai^T. XGIX,
Parme etPlaisame.
S.M.rimpératriceMarie-Louîse possédera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme , de Plaisance et de Guaslalla, à Texception des districts enclavés dans les États de S. H. I. et R. Aposl. sur la rive gauche du Pd.
La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord entre les cours d'Autriche, de Russie, de France, d*Espagne, d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de réversion de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne sur lesdits pays.
Art. g.
Poasessiom du grande-duo de Toscane,
S. A. I. etR. l'archiduc Ferdinand d'AutHche es< rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers ' el ' successeurs , dans tous les droits de souveraineté et propriété sur le grand-duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que S. K. f. les sl possédés antérieurement au traité de Liinéville.
Les stipulations de Tarticle II du ti*'aité dé Vienne du 3 octobre 1735, entre l'empereur Cliarles IV et le roi de France, auxquelles accédèrent les autres puissances, sont pleineitïent rétablies en faveur de S. A. 1. et ses descendants , ainsi que les garanties résultant de ces stipulations.
Il sera en outre réuni audit grand-duché, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par S. A L et R. le grand-duc Ferdinand et ses héritiers et descendants:
4 « L'État des Présides ;
2" La partie de l'île d'Elbe et de ses appartenances qal était sous la suzeraineté de S. M. le roi des Deux-Sicilcs avant l'année 4 804;
3** La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piombino et ses dépendances.
Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera , pour lui et ses successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille possédait dans la principauté de Piombino, dans i'fle d'Elbe et ses dépendances , avant l'occupation de ces pays par les troupes fran-
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çaiâes en 4799, y comprit les mines, usines et salibes. Le prince Ludovisi conservera également le droit de pééhe , et jouira d*une exemption de droits parfaite, tabt poor Tçxportation des produits de ses mines, usines, salines et domaines, que pour Timportatlon des bois et autres objets nécessaires pour Texploltation des mines. 11 sera de plus indemnisé par S. À. I. le grand «duc de Toscane, de tous les revenus que sa famille tirait des droits régaliens avant Tannée 1804. En cas qu'il survint des difficultés dans Tévaluation de cette indemnité, les parties intéressées s*en rapporteront à la décision des cours de Vienne et de Sardaigne.
4®, Les ci-devant fieis impériaux de Yernio, Montante et Monte- Santa- Maria, enclavés dans les États toscans.
Art. cl Duché de Lucques.
La principauté de Lucques sera possédée en toute souveraineté par S. M. Tinfante Marie -Louise et ses descendants en ligne directe et masculine. Cette principauté est érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement basée sur les principes de celle qu'elle avait reçue en 4 805.
Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une rente de cinq cent mille francs, que S. M. Tempereur d'Autriche et S. A. L le grand-duc de Toscane s'engagent à payer régulièrement, aussi longtemps que les circonstances ne permettront pas de procurer à S. M. Tinfante Marie - Louise et à son fils et ses descendants un autre établissement.
Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries
en Bohême connues sous le nom de Bavaro- Palatines , qui, dans
le cas de réversion du duché de Lucques au grand -duché de Toscane, seront affranchies de cette charge , et rentreront dans le
domaine particulier de S. M. L et R. Apost.
Art. en.
Réversibilité du duché de Lucques,
Le duché de Lucques sera rétérsîble au grand-duc de Toscane, soit dans le cas qu'il devînt vacant par la mort de S. M. l'infante Marie-Loulsc , ou de son fils Don Carlos et de leurs descendants mates et directs, soit dans celui que Tinfante Marie-Louise ou ses héritiers tlirècls obtinssent un aràtfe étkbtîssement ou succédassent àctne auttià branche d^ letar dynastie.
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Tootefois, le cas de rétersioh édiéa^ té'gfand-âuo 00To«oane 8'en^ger à déder, dès qti^it etlti^erii enr pôssèiÉsiôn ûe là printipacifeé dt Lncqueis , an due de tfodène, fass (errftotres suivants t ' f* Les distHéts tàMaetf de^PivlMrKy;'PMrff4ailtd^ Offrga* el %^ Les dlstiicifs hieqtiois ^é GftStlgiiooe et G«llicanoi"éfiefli^réi dans lei États ûé Modètte, àinéiqité' xtitlx ^dè MMnacolano M Monte-Tgnose, contlgosàra pays de Massa. ' :
Art. CItl.
Dispositions rekUives au Scùn^Siége,,
Les Marches avec Gamerino et leurs dépendances, i^ûsi que te daché de Bénévent et la pridQipaaté de Ponte^orvo, sont rendus au Saint-Siège.
Le Saint-Siège rentrera en possession des légations de Ravenne, de Bologne et de Ferrare, à Texception de la partie du Ferrarois située sur la rWe gauche du Pô.
Sv M« L et R« Ap4>st et ses successeurs auront droit de garnison dans les places de Ferrare et Gommachio.
'Les habitants des pays qui rentrent sous la Dominalioai 4a Saint-Siège par suite des stipulations do Congrès., jouiront des effets de IWlicle XVI du traité de Paris du 30 mai 48t4. Toutes les acquisitions laites par les particuliers en vertu d*un titre re^ connu légal par les lois actuellement existantes, sont maiolennes. et les dispositions propres à garantir la dette publique et le paye^ ment des pensions seront fixées par une conxetition parUouiière entre la cour de Rome et celle de Vienne.
Art. av.
l^^abHssement du roi Ferdinand IV à Naples,
S. M. le rôi Ferdinand IV est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Naples, et reconnu pat les puissances comme roi ^u royaume des Deux-Sicîles. '
VL AFFAIRES DE PORTUGAL
Art. CV.
ResUUiUon d'OUvenzn.
Les puissances, reconnaissant h justice des rédamalkMM formées par S. A. R. te prince régent de Portugal et do Viréiil, svr
la ville d'Olivsmia et les autres territoires cédés à l'Espagne par le traité de Badajoz de 1801, et. envisageant la restitution de ces objets comme une des mesures* propres à assurer entre les deux royaumes de la péoiasule cette bonne barmonie complète et stable dont la conservation dans toutes les parties de l'Europe a été le but constant de leurs arrangements , s'engagent formellement à employer dans les voies de conciliation leurs efforts les plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires eu faveur du Portugal soit effectuée ; et les puissances reconnaissent , autant qu'il dépend de chacune d'elles , que cet arrangement doit avoir lieu au plus tôt.
Art. CYI.
Rapport entre la France et le Portugal.
Afin de lever les difficultés qui se sont opposées, de la part de S. A. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui du Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 4 844, entre le Portugal et U France , il est arrêté que la stipulation contenue dans l'article X dudit traité, et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront sans effet, et qu'il y sera subsistitué, d'accord avec toutes les puissances, les dispositions énoncées dans l'article suivant» lesquelles seront seules considérées comme valables.
Au moyen de cette subslitotioo, toutes les autres clauses du susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme mutuellement obligatoires pour les deux cours.
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Art. CVII.
RestitiUion de la Guyane française.
S. A. R. le prince régent du royaupie de Portugal et dn celui du Brésil, pour manifester d*une manière incontestable sa considération particulière pour S. M. T. Chr., s'engage à restituer à sadite Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, dont l'embouchure est située entre la quatrième et le cinquième degré de latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours considérée comme celle qui avait été fixée par le traité d'Utrecht.
L'époque de la remise de cette colonie à S. M. T. Chr. sera déterminée , dès que les circonstances le permettront , par une convention particulière entre les deux cours ; et l'on procédera à
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Tamiabie, aassitât que taire se pourra, à la fixation défitiitive des limites des Guyanes portugaise et française, conlorinéaieQi au sens précis de Tarticie huitième du traité d*Ulrecht.
VIL DISPOSITIONS GÉNÉMLES.
Art. CVIII.
Navigation dei^ rivières, . ,
Les puissances dont les États sont séparés on traversés par nûè môme rivière navigable , s'engagent ft régler d*an commnn accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivièrei Elles nommeront, à cet effet, des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes établis dans les articles suivants.
Abt. CK. Liberté de la navigation,
La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans rtfrticle précédent , du point où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement hbre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; bien entendu que Ton se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation , lesquels seront conçus d'une manière uniforme pour tous , et aussi favorables que possible^Jau commerce de toutes les nations.
Art. CX.
Uniformiié de -système.
Le système qui sera établi , tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière , et s*étendra aussi , à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent , sur ceux de ses embranchements et confluents qui , dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. CXI.
Tarif.
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable, et assez indépendante de la qualité différenle
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des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de contravention. La quotité d<â ces droits, qui, en aucun cas, ne pourront excéder ceux existants actuellement, sera déterminée d*après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins , en dressant le tarif, du point de vue d*encourager le commerce en facilitant la navigation, et Toctroi établi sur le Rhin pourra servir d*une norme approximative.
Le tarif uae fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux fixés dans le règlement.
Art. CXn.
Bureaux de perception.
Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre , seront fixés par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun changement que d'un commun accord, à moins qu*un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Art< CXUL
Chemim <ie halage.
Chaque État riverain se chargera de Tentretien des chemins de halage qui passent par son territoire , et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à dIOérents gouvernements.
Art- CXIV, DroUa de reldche.
On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, il ne seront conservés qu'en tant que les États riverahis , sans avoir égard à l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce eu général.
88S Ai>PBin»GB< n.
Aut. CÎV.
Dôuanen.
Les doaaaes des États meraUis n'âoront rien de commun arec les droits de navigation. On empêchera, par: des dispositions réglementaires, que l*exenzfce des fonctions des douaniers ne mette pas d*eDtrave$ à la navigation; mais on surveillera, par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants de faire la contrebande à Taide des bateliers.
Art. CXVr.
HéyUfnenL
Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents , sf r^ déterminé par un règlement .çoipmun qui renfermera égs^ement tout ce qui aurait besoin d*étre fixé ultérieurement. Le règlement une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement de tous les États riverains, et ils auront soin de pourvoir à son exéoation d'une manière oonvenable et adaptée.aux circonstances et aux localités.
Art. CXVIL
Navigation du Rhin, du Neeker, etc., etc., eic.
Les règlements particuliers relatif à la navigation du Rhiu, du Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de TEscaut, tels qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la même force et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés.
Art. CXVin.
Confirmation des traités et actes particuliers.
Les traités, conventions, déclarations, règlements et autres actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et nommément :
l^" Le traité entre la Russie et l'Autriche, du ^l*^ ^845;
^^^ Le traité entre la Russie et la Prusse, du ^ ^ 4 815, 3** Le traité additionnel relatif à Cracovie , entre TAutriche , la
Prusse , et la Russie , du ^^ ^ 8 ^ 5 ;
i^ Le traité entre la Prusse et la Saxe , du 1 8 mai 4 8 1 5 ; 5^ La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison de Schœnbourg, du 4 8 mai 4 846;
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6" Le traité entre la Prusse e% le Hanovre, du 29 mai 4 815;
7® La convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe» Weimar, du 1" Juin <8U;
8® La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nassau , du 3 1 mai 1 8 1 5 ;
9^ L'acte sur la constitution fédérative de TAUemagne , du 8 Juin 4815;
4 0^ Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, TAngleterre, TAutriche et la Russie, du 31 mai 1845;
4 1° La déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération helvétique, du 20 mars, et Tacte d'accession de la diète, du 27 mai 4 845;
12** Le protocole du 29 mars 4 84 5 sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au canton de Grenève :
4 3^ Le traité entre le roi de Sardaigne, TAutriche, l'Angleterre, la Russie , la Prusse et la France, du 20 mai 4 845;
4 4° L^acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la réunion des États de Gênes à ceuœ de S. M. sarde;
4 5** La déclaration des puissances sur Tabolition de la traite des nègres, du 8 février 4 845;
4 6® Les règlements pour la libre' navigation des rivières.
47® Les règlements sur le rang entre les agents diplomatiques, sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du Congrès, et auront partout la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général.
Art. CXIX.
Toutes les puissances qui ont été réunies au Congrès , ainsi que les princes et les villes libres qui ont concouru aux arrangements consignés ou aux actes confirmés dans ce traité général, sont invités à y accéder.
Art. CXX.
La langue française ayant été exclosivement employée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par les puissances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et conventions futures , la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses relations diplomatiques , sans que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire aux usages établis.
S8I AfrPÉiMdr^ti.
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Le présent traité: sera ratifiai et^€p,rali^tionM«rûQt échaugées dans Tespace de six mois, et par la cour de Portugal dans un an, ou plus tôt si faire se peutl II âera dét)(/sé à Vienne aux archives de cour et d*Ëtat de S. M. I. et R. Apost. , un exemplaire de ce traité général, pour servir dans le cas où Tune des cours de TEurope pourrait juger convenable de consulter le texte original de cette pièce. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tont signé et y ont apposé le cachet de leurs armes.
^aît à Tiéûtte le ^ de juin de' Tah de ^râce 1815.'
( Suibent les tignàturts dam Voràire àlphabeiîque dès cours. )
Autriche.
Lé prince de Utetternidh.
Le baron de Wessënbèf^.
, .. ., , Espagne: . ,,
î France.
Le prince.de Xalfô^^md.. . . i , , Le duc de Dalberg.
, Le comte Atoûs de Noailles. .
1 Grande-^ Bretagne, '
Glanoarty. » ^ -
• ' Galhcart • - •
StewarU
Portugal.
Le comte de PalmeUa.
Antonio de Saldanba da Gama.
D. Joaquinti Lobo de SiiTeisa.
Prusse.
Le prince de Hai^dënberg.
Le baron de Bumboldt.
Russie.
Le prince de Rasoumoffski.
Le comte de Stackelberg.
■ Le comte de Nessclrode.
Suède.
Le comte Charles Axel de Lôweuhielin.
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CONCLUS PENDANT LA DU&ÉE OU CONGRÈS
N** 4. Traité entre l'Autriche et la Russie, signé à Vienne,
S. M. Tcmpereur de toutes les Russics, S. M. Tempereur d'Aatriche et S. M. le roi de Prusse, ayant également à cœur de s'entendre amicalement sur les mesures les plus propres à consolider le bien -> être des Polonais dans les nouveaux rapports où ils se trouvent placés par les changements amenés dans le sort du duché de Varsovie, et voulant en même temps étendre les effets de ces dispositions bienveillantes aux provinces et districts qui composaient Tancien royaume de Pologne, moyennant des arrangements libéraux autant que les circonstances Pont rendu possible, et par le développement des rapports les plus avantageux au commerce réciproque des habitante, sont convenus de rédiger deux traités séparés à conclure, Tun entre la Russie et rAutriche, et Tautre entre la première poissanoe et la Prusse, pour y comprendre aussi-bien les obligations générales communes aux trois puissances que les stipulations qui leur sont particulières. LL. MM. II. ont nommé à cet effet pour leur traité direct les plénipotentiaires suivants, etc.
Art. I. S. M. Tempereur de toutes les Russies cède à S. M. I. et R. Apost. les districts qui ont été détachés de la GalUcie orientale en vertu du traité de Vienne de 4 809 , des ceroles de Zloczow, Rrzezan, Tarnopol et Zalesczyk, et les frontières seront rétablies de ce côté , telles qu'elles avaient été avant Tépoque dudit traité.
Art. II. S. M. I. et R. Apost. possédera en toute propriété et souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y appartenant.
Art. m. Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du territoire de la ville libre de Cracovie. Il servira de même de frontière entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie réunie aux États de S. M. l'empereur de toutes les Russies , jusqu'aux environs de la ville de Zawichost.
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De Zawicbost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déteroainée parla ligne indiquée dans le traité de Vienne de 1809, aux ree* tifications près que , d*an common accord , on trouvera nécessaire d*y apporter.
La frontière, à partir du Bug, sera rétablie de ce c<)té entre les deux empires, telle qu*elle a été avant ledit traité.
Art. IV. La ville de Cracovie est déclarée libre et indépendante , ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel signé en commun entre les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse.
Art. V. Le duché de Varsovie, à rexception des parties dont il a été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus et par le traité signé le même jour entne S. M. Tempereur de toutes les Rossies et S. M. le roi de Prusse, eist réuni à Teropirede Russie, n y sera lié irrévocablement par sa constîlution , pour être possédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. M. se réserve de donner à oet État, jouissant d'une administration distincte, l'extension intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions.
Les Polonais, sujets respectifs des hautes parties contractantes, obtiendront une représentation et des institutions nationales réglées d'après le mode d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent jugera utile et oonvcnable de leur accorder.
Art. VL Les habitants et propriétaires des pays dont la séparation a lieu en conséquence du présent traité , s'ils voulaient se fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou imm^nbles, de quelque nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter kt pays, et d'expoiier le produit de ces ventes en argent comptant ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni délraddoD quelconque.
Art. Vil. Il y aura une amnistie pleine ^ générale et particulière, en faveur de toud les individus, de quelque rang, sexe ou omh dition qu'ils puissent être.
Art. Vill. Par suite de l'article précédent,: personne ne pourra à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière, pour
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cause quelconque de participation directe ou indirecte, à quelque époque que ce soit, aux événements politiques, oivUs ou militaires en Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches, seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne. sera donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable.
Art. IX. Sont exceptés de ces dispositions générales, à Tégard des confiscations, tous les cas où les édits ou sentences prononcés en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'auraient pas été annulés par des événements subséquents.
Abt. Z. La qualité du sujet mixte, quant à la propriété, sera reconnue et maintenue.
Art. XI. Tout individu qui possède des propriétés sous plus d'une domination, est tenu, dans le courant d'une année, à dater du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrit, par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le capitaine du cercle le plus voisin, ou bien l'autorité civile la plus rapprochée dans le pays qu'il a choisi , l'élection qu'il aura faite de son domicile fixe. Cette déclaration, que le susdit magistrat ou autre autorité devra transmettre à l'autorité supérieure de la province, le rend, pour sa personne et sa famille, exclusivement sujet du souverain dans les États duquel il a fixé son domicile.
Art. XII. Quant aux mineurs et autres personnes qui se trouvent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront tenus de faire , au terme prescrit , la déclaration nécessaire.
Art. Xm. Si un individu quelconque , propriétaire mixte , avait négligé, au bout de terme prescrit d'une année, défaire la déclaration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant si^jet de la puissance dans les États de laquelle il avait son dernier domidie, son silence dans ce cas devant être envisagé comme une déclaration tacite.
: Art. XIY. Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré son domicile, n'en conservera pas moins, pendant l'espace de huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité, la faculté de passer sous une autre domination , en faisant une ivouvelie déclaration de domicile, et en produisant la concession de la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer.
AiRT» XV. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de domicile, ou qui est ceoeé lavovi faite oeoformément aux atipu-
288 i:^pÉiWlbt M.
lations de Particle Xm; h^ést pas tôrtu'tr 's6''déflÉii«;'^l9éte^^
époque qae ce soîl, des posse'âisl6n5'qpiiMtpX)IÂrii^H^^hrbf^
Étais d'un souverain dont il n^eàr pas ^'et: fl( Jotrïra, à' r%ird^
ses propriétés /de tous les droite qot'^ontàttaèbés '&' la poséiï^s-
sion: il pourra en dépenser les revenus daâ^'lé p^ bà R-ââte
élu son domicile, sans subir àtictine' détraetfdi^ ihi mom^M de
Texpôrtation. Il pourra vendre ces mêmes poSâésstottè H^m
transporter le montant, sans être soumis à âtitutie ret«m« cjfQelconque. ■' ^ ■■.■•.■.. . ■..•,■■• ! •■.'.: .n
AftT. XTI. Les prérogatives énoncée^ dans l*articlè préeèdéiit, de non-détraction, ne s'étendent toutefois qtf ârttx brerik ^qô^on tel propriétaire possédera à Tépoque de la ratification du présent traité. ' '
Art. XVn. Ces mêmes prérogatives ô*appliqtreitC cepeiidaol à toute acquisition faite, dans Tune des deux dominations, àitiire d'hérédité, de mariage et de donation, d*un bien qo!, à l'époque de la ratification du présent traité , appartenait eh deiHier l(ëtt« à un propriétaire mixte. - - '
Art. XVni. Dans le cas qtill fât dévdiu à un- individu 4^1 ne possède aujourd'hui que dans Tun des deux gouvernements; une fortune quelconque, à titre d'héritage, de legs, dé donatiovl, de mariage, dans l'autre gouvernement, il sera assimilé' ati propriétaire mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit, fa déclaration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du jdur où il aura apporté la preuve légale de son acquisition. ' •
Art. XIX. Il sera libre au propriétaire mixte, oà à son fondé de pouvoir, de se rendre en tout temps de l'one de ses possessions dans l'autre ; et pour cet effet, il est de la volonté des «deux cours . que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passeports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passisports seront suffisants pour passer d'un gouvernement dans Tautre', et seront réciproquement reconnus.
Art. XX. Les propriétaires dont les possessions sont coupées par la frontière, seront traité, relativement- à ces possessions, d'après les principes les plus libéraux. ' *
Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants, auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments aratoires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., d'une partie de 1* possession ^insi coupée par la fironlière, dans l'autre, sans égMtl à
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la différence de souveraineté ; de transporter de même d*un endroit 9 Tautre leurs moissons, toutes les productions du sol, leurs Jt»estiaux et tous les produits de leur fabrication, sans avoir besoin de passeports, sans empêchement, sans redevance, et sans payer de droit quelconque.
Cette faveur est. restreinte toutefois aux productions naturelles ou jodustrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de démarcation. De même elle ne s*étend qu*aux terres appartenant au même propriétaire dans Tespace déterminé d*un mille (de quinze au degré] de part et d*autre, et qui auraient été coupées par la ligne de frontière.
. Aat. XXI. Les siyets de Tune et de Tautre des deux puissances, nommément les conducteurs de troupeaux et pâtres, continueront à jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par le passé.
11 ne sera également mis aucun obstacle à la pratique journalière de la frontière entre les limitrophes [en allemand, Grànz^ Verkehr),
Abt. XXU. La juridiction du domicile sera aussi celle qui décidera entre particuliers des questions provenant du chef de ces territoires; mais c'est le forum du territoire dans lequel est située la propriété en litigei qui fera exécuter la sentence. Cette disposition sera en vigueur pendant l'espace de dix ans , au bout desquels les deux hautes cours se réservent de convenir, s'il y a lieu, d'une autre règle.
Abt. XXIII. La souveraineté des moulins, fabriques ou usines établis sur lu largeur du lit d'une rivière qui fait la frontière, sera exercée par le souverain dans le territoire duquel sera situé le village ou Tondroit d'où dépendent ces établissements.
Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, on. déléguera aux coipmissaires qui seront chargés de la démarcation des frontières sur le terrain , le soin de déterminer , selon les règles réciproques de l'équité et d'après les localités, ce qui sera convenable par rapport à la souveraineté.
Il est bien entendu que l'on ne pourra point former de nouyeuux établissements de ce genre sans le consentement réciproque des gouvernements riverains.
AnT. XmV. La navigation de tous les fleuves et canaux dans toute rétendue de l'ancien royaume de Pologne (tel qu*il existait
avant Tannée; H 72) îusqu*à |eyr eppbopchfire , fapt en 4çs^^jn,7 dant ffu^ei^ reroorit^nt^^er;! libre, jle taUe.sprfjQ qm*eUe pç^^^i^tç, être Interdite à aucyn deshabila^ts d^ prpyjnc^ jy>Lj>(ia^^,qi^ S9 irouvep^ sous les gouyerQerneot^^russeiQU^uftncbi^^,. ..,.,,.
La même liberlé de pratique et de, i^ayigation,,ç^t,^éçipjroqi^^r7 mèfït concédée pour les fleuves et rivières qui, u^élapt.ppioti.p^r:, vigables aujourd'hui, pourraient étpje rendus tels, ^in^i/meL,.pour les.canaux qui poiu7;iûent M'a co^i^truHs > V^yi^pir^ , , .»,! i... , p^ mérné^ principes seront ^dopté^ eu Cav^ur dçs. ^nj^l^ fi^T, tjqn^^s, pour la fr/§qMentatipn 4e^ ,port3 pu ils pjÇjgLVjçntarri^fjar. pa^ja ijavigafiou desdits^fleuves e^ canaux. , ., .m . ". î .
Art. Xl^' Les droits de.h^lage et d>t^rage serppt c€|ini0Hçis,
sur les deux rives: les bateliers. seront néanmoins obligés. de, ,^^,
conformer aux règlements de police existants, po^r la pratiqMe ^ .
la navigation inléri^ure. . • > , \ u r- /.^ , ,/
Art. XXVI.- Pour a$j»urerdavaatagi0| encore cette tibejT^ de. na-.
vigatipn et en ^carter toute entrave poqr revenir, l^;^.4^iy[ bautc^
parties coutraqtan|les spnt convenues de n'établir qu une ^i?|(ç,
espèce de.drpit de navigation portant sur la oap^dté^ je jaiige<ig^
da vaisseau, ou sur le poids de sop, cbafgeqienl. il &;^fa jiqipii^fç^
de, part et d*autre, des commissaires, pour, régl^r.ce adroit», qqi/^cni,.
porté à un taux très-modéré, uniquement. destiné à j^ntretepii; le«.
fleuves et les canaux en question dans ^n .état payigable^ JÇ^
droit, une fois approuvé par les deux cours» ne pourra pl^s éitr^ .
changé que d'un commun accord. . ♦ .. , ..
Il en sera de même à Tégard des bureau)^ 4 déterminer :p9ur
la perception de ce méme^roit, ^.. . . | . / . , ., ^
Si Tune des deux puiss^Maces cpntraçt^^ntes cepencfaptiaisaii^,,
à ses frais, l'établissement d*un nouveau canâl^ les sujets dp ^r,JiL ,
Tentpereur de toutes les Russies ne pourront- jamais être .^i^u^.
jettis à des droit[$ de navigation plus éleyés que cepix^^e $,,M.
Teippereur d'Autriche, La réciprpcité ^ra entière à cet ég^rd*. Art. ZXVII. Les commissaires qui serpat clergés de la partie ,
réglementaire des objets arrêtés dans les articles pi-dea$ps,,3erQp^.
noQfim^ sans perte de temps. Leur, travail devra être, achevé,, .
vo et approuvé six mois au plus tard à dater de la raMi^qatipi^,f|||^.|
présent traité.
Art, XXyilT. 1^3 d^ux hautes. parties çpntrac^nt.es, poiy* .<jk^ir
ner ^his d^'activité encore aux xelatipns co^nm^ rcia/es , ^^^E^•-, ^
ménf ^ûr là i^otite dé firôdy à Odessa, et réciproquement, sont convenues (l*à6èordèr la liberté là plus illimitée eu faveur du trahisit diins toutes les parties de rancienne Pologne. Les droits à percevoir à cet égard seront ïes plus modériés possible, et tels qu*ilB existent pour les marchands du pays, ou les sujets étrangers les t)Ws favorisés.
AiiT.'yXIX: Bans là vue de faciliter de même le commerce d'importation ou d'exportation entre lesdîtes provinces qui constituaient rahclen royaume de Pologne, if a été convenu entre les deax coi/rs de nommer réciproquement des commissaires qui seront chargés d'examiner les règlements et tarifs en vigueur, de présenter des projets tendani à régler tout ce qui est relatif à ce commerce, et surtout pour prévenir toute espace d*abus ou de vexations de la part des douanes.
Art. XXX. S. M. I. et R. Apost. ayant émis les obligations de la caisse générale des dettes d'État (tlniveréal-StaaiS'Schùlden^Càtse) pour là somme correspondante à la quote-part des anciennes dettes du roi et de la république de Pologne , dont elle avait été grevée par suite de la convention du 4 5/26 Janvier ^97, et ces obligations devant rester désormais à sa charge avec tous leurs intérêts arriérés et courants, il est convenu entre les hautes parties contractantes que le gouvernement du duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes leà Russies , sera tenlà, de ce chef, de bonifier à la cour de Vienne, par forme d'arrangement en bloc, une somme aversionelle de quatre millions de florins de Pologne.
Art. ZXXI. Par contre, S. M. I. et R. Apost. renonce pleinement à tontes autres prétentions relatives aux emprunts et dettes, de quelque nature qu'elles soient, qui ont été ou qui auraient pu être affectées, hypothéquées ou inscrites sur les parties cédées.
Art. XXXII. La somme de quatre millions de florins de Pologne, stipulée à Tarticle XXX conmie somme aversionnelle de la part du gouvernement du duché de Varsovie, sera payée par ce gouvernement au trésor impérial autrichien, en argent comptant, et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de Pologne chacun.
Le premier de ces termes annuels écherra le 42/Si Juin de Tannée 1846, et le dernier au même jour, en 4884. Ayant cependant pris en considération l'état actuel des choses et les nou-
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y,eaux efforts .que les circonstances exigeront, les 'hautes t>7irties contractantes sont convenues /si la paix n*^tàit point rtit^Me à
l'époque précitée du premier terme, de reculer le premier payement, et par conséquent tous les' autres progressivement, de sorte que le payement du premier terme aura fieû six mois après la ratiûcatix)n du traité de paix définitif.
AaT. XXZIII. Quant aux nouvelles dettes qui datent dépuis ].*érection du duché de Varsovie, S. M. I. et R. Apost. se charpo d'y concourir dans la proportion d'un neuvième. '
Il est entendu que la cour de Vienne participera a Tacnf résultant de la liquidation à faire dans la proportion.
. Art. XXXIV. Immédiament après la signature du présent traité, il sera nommé une comnâission qui se rétihira à Varsovie : elle sera composée d'un nombre suffisant de commissaires et d*employés. Son objet sera :
. 4*^ De dresser une balance exacte de ce qui est dà par les gouvernements étrangers ;
2^ De régler réciproquement entre leé parties contractantes les comptes provenant de leurs prétentions respectives; , . 3^ De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des gouvernements; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport 'à^es questions de ce genre.
Art. XXXV. Dès que In commission mentionnée dans Tarticle précédent sera installée, elle nommera un comité charge de procéder sur-le-cliamp aux dispositions nécessaires pour la restitution de tous les cautionnomcnts, soit qu'ils consistent en argent comptant, ou en titres et documents que des sujets de Tune des parties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient dans les États do l'autre. Il en sera do môme de tous les dép<>ts judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une province dans l'autre: ils seront restitués anx juridictions des gouvernements auxquels ils appartiennent.
Art. XXXVI. Tous les documents, plans, cartes ou titres quelconques qui pourraient se trouvei» dans les archives de l'une ou de l'autre des partie contractîantés, seront réciproquement ^efetitués à In puissance dont ils concernent le territoire.'
Si un document de ce genre a un effet commun , la partie qui en est en possession le conservera ; mais il en sera donné à Tau tre une copie vidimée et légalisée. •> ^ ' ^ i-
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Aat. .X0.VII^ Les actes de raJminislraUon seront séparés; ctiaquue des parties con tractantes recevra lu part qoi coiicéitie ses États.
, La /même règle s'observera pour les livres et actes hypoUiécaires. Dans le cas prévu à l'article ci-dessus, il eu sera doimé copie légalisée.
. AfjiT, ZXXVIIL II sera uomuié iuiiuédlatcnjeut une commisâion uiixl,e militaire .et civile , pour lever une carte exacte de la nouvelle frontière, en faire la descripton topographîquc, placer les poteaux et en désigner les angles de relèvement, de manière à ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute, contestation ni difficulté, si, par la suite des temps; il s'agissait de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quelconque.
Art. XXKIX. Il est convenu entre les deux hautes parties contractantes que le contrat fait pour Tachât de cinq cent mille quintaux de sel sera réciproquement obligatoire pour Tcspace do cinq années, au bout desquelles il pourra être renouvelé aux conditions dont ou conviendra alors.
Art. XL. Aussitôt après la ratilication du présent traité, les ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes et aux autorités compétentes pour révacualion des provinces qui l*etournent à S. M. L'empereur d'Autriche, et la remise de ce pays aux (commissaires qui seront désignés pour cet objet. Elle s*cffectuera de manière à pouvoir être terminée dans l'espace de six semaines, à dater du jour do l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XLL Le présont traité sera ratifié, etc.
N* 2. Traité entre la Russie et la Prusse, signé à Vienne,
S. M. l'empereur de toutes les Rossles et S. M. le roi de Prusse, animes du désir de resserrer les liens qui ont uni leurs armes et leurs peuples dans mie guerre difficile et meurtrière , et dont l'objet sacré fut.de rendre la paix à l'Europe et la tranquillité aux
■ Par ati acte en datft du 4 Mal. i'Auirfcbe a aoo<^dû A te traité. (iVoti». BwntU de Nartkns. t. UI, p. 127. , , .,
déÇnitivemeDl ,el par ,uo traité. fi^l^^^^.M'uVi^^ <mit.ÇQAÇiBF*¥jl^ ai^angeinents relatifs au dncjb^^dÇi Vans^)1;ip,.,eJlj>|ç4^9^4^ résoltant à oe( égard é^ copcow;^ ^^^J[^é^çMp^s. t/^j^^ dpes. d'équilibre et dç répartitjua 4^ iorç^ discutés. .e^if^uleaQs aq Congrès d^ Vienpe. L'esprii,nalîof^J, l>Yf^ptagf^ di|,fqwiierpç«
fes rapports qui peuvent r^imêo^r, la jstabiii^ f}ai^s,l*|^diqUuj^llir*. Hon, Tordre dans les finances « ia prospérité j^ubil^ue ^^ în^iFiduèile dans les provinces de leur nouvelle contiguilé, tout a été consulté ; et LL. MM. I. et R. , pour achever cette^deuvre salutaire, potir détei'miner et tracer défîniCiveinent les liibiiés del^jlrsÉtkts, ppui; convenir de toutes les stipulation qtij p^yeol,.^. assurer le bonheur, ont nommé pour leurs plénipot|çntiair.ej^ etp. ..<•....
Ces articles ayant été négociés en, eonfuniui ppur 1^. traités réciproque^ éntiçe la Prusse^ la Rus^e et r4nt,riche,,.i|3.|H>PM'^^ f^réa dans toute leur forme et teneur, af)x içxceptfo^ prés nu^ tivées par la nature même deschos^s^ d^ns çfluif cof\ç^ia|7f)Q S. M. I. et R. Apost. , . / ^
AaT. I. La partie du duché de Varsovie que S. U^^evoi.i^ Presse possédera en toute ^ouveratnelé a^prop^élé,i p^rivî^et S6f successeurs, sous, le titre de. grand- duché de Pos0n,«3era. comprise d^ns la ligpe suivante;
,EiEi partant djD (a Çrontière de la,Pnisse orieintalA .au vUlapie il^ . NeubofiT, la nouvelle limite sijiivjra la frontière de la Presse, pi^qi-r . dentale, telle qu'elle a subsisté depuis 1779 jusqujà U paix, 4^.. Tflsit, jusqu'au village de Leibitscb, qui appartiendra, au ducbé de Varsovie; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kpa»pa* nia, Gracowiec et Szczytno à la Prusse., passe la Yistule auprM de ce dernier endroit, de Tautre côté de la.riyière qui.,tQmbe Yi^, à-vis de Szczytno dans (a Vislule, jusqu.à rapcieone lûnil^. dy., district de la Netze auprès de Gross-Opoczko, de manière que. Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa-HpU^ndc^r, yet Maciejewo à U Prusse. De Gf04f70p.9c;(lç9 op. p^er.i^ paTiChle-, • wislu, qui ^estçr^ .^ la Prussp^, au vÂHage.4e.Przyfry3l^w, ^,4^. là par les villages Piasky, ChelmcCt Witowiczky, Kobyli^kat; Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la yil|^ de Powidz. ;, ; ^^
De Powidz ou continuera par la ville de Slupce jusqu'au point du confluent des rivières Warlha et Prosna.
A*^iàëibi tir. S»S
'ùe ce point; ùhteùïùùteraïtd courra de fa rivière trosnà jud- (}U'dti Village K^scielnâWiec;-)àQiïe lieu de la' villie (ïé Kàlisch:' ';
Là/ Wsëanf'ë cette virie (dà dôlé (fé la ilve gauche de là Prost^a) tliiterriCoiréen' denài-céitlle /mfeisoré' sûr fa distance ^u'i y à dfe Kdsdeinâwtec à'Kaftsch;t>n rentrera dans lè c'ours de la Pfdsûa, et
ïàà emMinaer«i à la ^ôfivre ëh reinobfàût par* les Villes dé Grâhà'^, Wierutoow, Bodeisla^Hec, iKc^tir tehnfher là ligne prés dU vlllagé'^olà, à là trdùfiéHi de là Silësie, v/s-à-vis de Piscbftt.
AiIt.' a à XXY. lleproduction UxiaeOe des articles (V à XXin du iraiié aigoé le même jour , „ . ■ . entre rAutneoe et la Russie.
Abt. XXll* Premier alinéa comme l'article XXIV : aa;^ deux dernierf alinéû de l'article XXIV, VatHiea sulrant a été substitué dans le traité arec la Prusse:
Lès mêmes pridcipes étabtfs en faveur des sujets des deux hautes puissances; seront appliqués à là fréquentation des ports p9t Icsdits sujets; bien entendu qu'il ne s'agit ici que des ports où ils peuvent arriver au moyen de la navigation cfek fleuves, canaux et rivièr<ra en question, ou au moyen dé celle du Hafl pout' IVntrée de celui de Kœn%sberg.
Art. XXIfl à XXV. Comme les articles XXV à XXVU dU traité efitre l'AatrHifte et la RiKsie. . '
' ÀBrr.'XXyi. Quant aux drofCs ou privilèges de quelques vilfeà' et leoFS ports, qui pourraient donner atteinte aux droits de propriété , et qui seraient par conséquent en contradictfôii àveà lés principes réciproquement adoptés, il a été convenu' qu1ls seraient examfnésrpar une commission composée de couimissaires des deux c6iir^, pour convenir des abolitions nécessaires, et pour ppocfurer ainsi au commerce la liberté et l'activité nécessaires ià sa prospérité.
Les commissaires à déléguer 'pbur dét objet seront nommés incessamment, -et leur travail devra être terminé, vu' et appi'ouvé au pins tard sfx mois après la date de la rîitiiQcatîon dîi présent traité.
Art. XXVTI. 11 sera Hbrè à ôhacune'dès deux puissrances 'd^établir chez; l'autre des consuls ou dés agents de cômméirce, à condition néanmoins qulls se feront reconnaftré d'aprèà Tes formes usitées.
Art. XXYIII. Afin d'activer autant que possible la culture dans loùtés les parties de l'ancienne Pologne, d'exciter Findustne des habitants , de consolider leur prospérité , les deux hautes parties
Caismle» âl paternellesiè cclégardiigoiit 6(MVFeiHic8 de«pennettnB à fftnenirt fi pour loojoarot entr^tooles lears ptevhices poio«> iuÛ3^ (à 4ater de I77»2)^'la ciroalation> la plusIUimitée de toOtai» * lestprodaetions el produite du sol et de J*indii9tM de ces aéuiee .' proviaeea» Les conuDÎMiiîres noomiés' pour les arranfjeeMdtsm , faire, ^nforméieeiil aux elipulalioos<'^0 l'article XXVIv seroai chefgée égalameail de cenfeoir^ 'daes> le terme indiqif é de m mbie^ d*nn tarif d*après lequel sera payé le droit d'entrée eide soi^e de '* toutes les productions, de lia Batare<du «oL, desiinaDii&^ras et de^; fabriques, des provinces menlÂennées;, ce -droit oe pi^unra pas excéder dix pour: /cent .de ,1a > valeur 4b la marduMabdise au lieu de sop expéditîeo* S'il convenait aoK deux «cours d'êlablir un droit < sur Viniportation réciproque des.grwsv.iL'Bera réglé sur létaux leonoins onéreux par les mêmes cpouaissainesi selon le&iDsli\io>« tlons qui leur* seront données. Poier otmer à ce'quedes'étrangei^ . ne^profiteot des arrangements pria en feveurdes provinces oh- 1 téeSj il est arrêté que tous les arliotes» produits de. otos dernières, : qc^.passeroDt^l'un- gouvernement, dans Tautre, 'Seroot acoeo»^ pagnes d'un certificat d'origine, sans quoi ils n'entrenoîM^pas. -* A d^sMt de celui du consul, s'il se tneuvait trop éloigné :^ oetoi du magistrat du lieu sera admis. • • - .".>•>:
.Art. X%i^' Quant au commerce de trajiisit^ il sera parfiiilenuMit î libre dans toutes les parties de Tancienne Pologne. IlseriasoanifSL atb péage le plus modéré. La même i commission indiquée ?aail. art. XXVI etXXVm détero^inera le mode d'après lequel oetieT»ileur. devra être constatée, et avisera aux moyens les plus sùtb poor évil^r toute espèce de retard dans les expéditions aux douanea» ou autres vexations, de quelque nature qu'elles puissent èlre.
Art. XXX. Les stipulations arrêtées dans les articles cl^dessos i rehitifs au commerce et à la navigation^ ne pourront point souffrir d'application partielle. En conséquence, jusqu'à Tépoque (qni^M pourra point passer le terme de six mois) où la eommiaston< norentionnée aura terminé son travail, ia navigation continuera suif le pied où elle se trouvait dans les derniers temps* A l'égard du commerce d'importation, chacun des deux gouvei'nements adop^ tere, pendant oette époque, intermédiaire, lee mesures qu'il jugera Go^venables. ... ni . .
^Vat. XXXI. Le rèj^iement dos dettes, pt ia fixation; des pnepasr-
lion» duo» lesquelles chaetme des ptiiseaiiees conlracUilles oonconrrafàioaexceTra sur laquelle se fondent TavaDlage des iodi'* yido^f :r<»rdiB'dan8 les finances, el l'application des traité^ ont fiié'Kattemion partiouliôre des deux hautes cours. Il a été convenu «a eonséquence, pour procéder avec la précidioo que de pardlle» 'Stipulations exigent, de séparer les dettes en anciennes, c*e6Uè-dire' édles do roi Stanista^AugusIe et de la ci-devant république de Pologne, et en nouvelles i c'est^A-^itre celles du duflbé de Varsovie.
àtOi.JESJUL Quant à la première catégorie, toute la part des dett^en quesiioii à supporter par la Prusse, en conséquence du traHéde 4797, ayant été convertie- en obligations de la société maritifloe, connues sous le nom de rêconnaissanoeh, et S. M. le roi voulant rester chargé de la totalité de ces obligations avec leurs intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce chef, par le duché de Varsovie, sous la garantie de S. M. Tempereur de toutes len Russies, a été réglée, pour capital et intérêts, dans le tableau [A). n a été arrêté en conséquence que ce tableau serait envisagé coamo s'il' avait clé ingéré mot à mol au présent article. Il a été, po^r cet effet, signé séparément; et la somme totale qui en résulté enfav^r de la Prusse, sera remboursée à cette puissance en huit termes égaux et annuels, les intérêts comptés à quatre pour cent, n >C8t entendu que les payements seront réglés dé manière à ce qulè se puisse jamais être payé intérêt de Tintérêt. Le premier écberra le 4 t/f 4 Juin 1816. Les hautes parties cdntractantes ayant cependant pris en considération Tétat actuel des choses et les nouveaux efforts que les circonstances exigeront, elles sont convenues, si la paix n*était point rétablie à Tépoquo précitée, de reculer le terme du premier payement, et les autres progressivement, selon Tordre indiqué, Jusqu'au temps où les troupes respectives rentreront dans leurs foyers.
Art. ZXXIII. 11 sera libre au duché de Varsovie de rembourser à la Presse le capital et les intérêts, tels qu*ils sont arrêtés dans le tableau mentionné, soit en obligations de la société maritime, dites reconnoâsanoef, ou en tel autre papier par lequel ces reconnaiflsances pourraient être remplacées , soit en espèces ; et dans ce cas 1 S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. Ce rabais ne pourrn point s*appliquer aux intérêts courants , qui pourront toutefois être acquittés' en coupons^ eourants.
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Art; XXX¥. La quiMe-i|>an'*{M>iir fMfCKÉe 81' MvVeâpëHBtBr dé tooles Idd Ru6S$6B 6*bDgage de cM^coarfr atix dellfeft aiici^nés'du doohé de Varsdvié, se tmûvsMt détaillée ^tfi«éèaà1hbfèÀli'f0}; il sera êtt^agé^comme'sMréléH fnséré mdt àf mot «a pré^ëtitif^' tidty ^ le trésoi^ impériM ntissé' payera- diirecrttiréptau goa^^^mg^* ment prussien le morttaM fésuHtftit de oe taMeàtt <hAiHr Mtnéaiés séries, les tnémes lenèes et iivec les'tnéhMssfotéréfes etifliilés eC arrêtés pour les reaiboarsements à faire par le trésor dtr dacbé de Vai^otie sous la gaiiantfe de S: M. I. ; de sotte ((tie ce demies ne sera plus diargé tis^à-^vis de la Prusse qued^uoe somknè*de'dixhoU airllk>ns cinq cent soinante-treize mflle ^of cent dnquaatof^ deux et vingt et rni' trentièmes florins de Pologne.
AftT. XIXVI èXXXBL Gdmtt6 Im artièlei XSSnr Ir nXf H ^ uaM eam l*AiiriolM ii la R«aiie.
. Art. JU4. . Qu^nt a^x dépôts, de tput genre qui, pendant la g/ikerf^ di^ I8O16:, opt été mis par des, {employés pru^s^en^ en siHr^.à Kœnig;|)>e)rg,,3i U reslifutipn n^en apas^i^^re été.iCffectuiéas ellf aura ii^^ immédiaqieat, d*api:ès tes pripcip^s établis par.lA,Ci)i^ vejQilUon du 1 0 septeo^ce .1 &I 0 , ^ confprmémeoi à ^ qqi # été filLé dans les conférences des commissaires jna^peotifs. qiii.iont traité cet objet à Varsovie.
Art. ZU. (Gomma rarUcle XXXVni du (ctil^.««tir« L'Autrioba.). CpaM#a«iap
pour lerer une carte de la frontière :,Toir. plus loia. le traita daa limitea aispé a Bérlte. la lî Notwnbra fSi7. ' ''
Ajki. Xm etXLm. Comma laa arUdaa XL ai XU d* traité' aTee>rRn>ièha.
SfUvetU leÉ Tableauit des 9bmme$ à honilUrr pat I9 trésor éu'dttdté de Veréome et par le tutéeor russe. Voir Nouv. BeemeUde Martbiw, t.Jl,p. 2iSà254.
N® 3. Traité additionnel relatif à Cracovie, entre t Autriche, la Prusse et lu Russie, signé à Vienne, le -yj^ ^ 81 5.
S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Boliéiiie, S. M. roi de Pmsse , et S. M. l'empereur de toutes les Itnssles, voulant donner suite à Tartldc de leur^ traités respectife qui concerne la neutralité, In liberté et TinHépendanee de la ville de Gracovie et de son territoire, ont nommé pour rertiplir leurs intentions bienveillantes à cet égard, etc.
Art. f . La ville de Gmcovie avec son territoire sera étivisiigée
U^, ^W,^.,piX)tfiotiflin .4fi9>iU^UilHl|it^ partûifi.CQJitr^QlkMte^ « /
m^pçi^qtaju viM^«^.<ie ^f^Uça.^À Vfà^drmi ii^il\9wbQniAm^ 4*4ui rai9^dAu..qui,.m'è3,dA.Qo IviDag^^.ëeJeW^ f4ap».M, Vieti^^fTtaioj»^
oias .viila^e^ ^QOiiÇoiopffis.dao^ leyrayoo-dAiU y4to-i4>ndide;CraT co,Yi^;i .d#> là|.ea ^page^i^ 1^ |rcMiii^nQ»:dea iViJtogef. M^ qoqUnuera p^ Qxi^l^QQwif^, GacUca, Tpiiasxo^^, KfiiriijaWjiQQ^.qiii vesiM'OOli ég^em^,d^oa lerl<9iTitoif,6,d^(kracK>Mie»juaquw point aui'CpaHmenc^la jiœiMis.qQi a^ai^^ (iûHfickd^.Krzea9<^vi|(^ide o«tei.d*OW kusz : de là elle auivra ce(|6 li^ile ^olva; lc^ d«iox ^iatrioia <^M«,( pour alieri aboutir .auK froQlit^raa da^ \9 âil93ie>pruasiaone«
Art. UI. S. M. Tempereur d*Aulhobe, voulant cooiriboêr ea parlieali6r de d^n «été 'à oequi poctrra faeîliter les^telACionft de comAieroe et de bon v4>iaiiiage entre la Gallicie et la vifle libre de' Gracovie, aocôfde è perpétuité à là ville riveraine de Podg^rso' lea privilèges d*tfne vjlle-liboe' de oommeroé, tela qa-eh jouit la' ville Kbre de Brody. 'Gelte' liberté de counneree s^étendra à un rdyoo de oîûq cents toise» à )^endre de la barrièe dea faubourgé de la ville de Podgorze. Par suite de celte concession pérpéluéfie, qui cependant ne doit point porler atteinte aux droits dé souveraineté de S. M. I. et R. Apost, les douanes aut^iabienna&.na se- \ root étabiies que dans deii «odroita situés iMirsHludit^irairao. il>Q'y sef;a, fQrjDQLé;4e ro^m^ aufîi^i^ établi^acWdenjL nMlUaire. qui pourrait meaacw ib neutralité ^le Graaovia^y.vOUtgénar ia lil^té de oMa-« merce dont S. M. I. et R. Apost. veut faire jouir la Ville eile rayoh de Podgorze.
Art. IV, Par une suite de qette^ concession, S.Jtf. 1. QtR.^post a résolu de permettre également à la ville de Gracovie d*appuyer ses ponts i à la rive droite de la Vistule aux endroits par lesquels elle a ^ii^Qifrs.comquuuqué, aye^s Podgor?;/», et d*y,a^ii|Qbqr ses bateaux V^otr^tien de|a i;iye., ,là pu f^s jjKiiuts sertit anci;és ^^
am^jrés> sera à sas frajs., J^l|a:S^a.|ôgf4j»ip^tii?hairgÂQ.4^ (>IP^. tretian (^appuis,, ainsi ,qup()e^ b?t/eitiai.i^U.prap)^4a..pj^S4g^. pouç la, saison pu Usppp^ ^^J](^^YepiL,poioté^'a;^^effP9« S'il y avait cependant à cet égard re^pb^e^it, négligevpe w.piaMT:, vais© .yfllpp^,fl^ns.^.f^Hiqç^lea,moi^ A9t)f^)CqpiMm<lf#e«t,i§|i^
ât» fliSte imii8tsléc«:oel'égpi4iuA*uan«od4dAdiniiKtei^
gente pour rtiF«iiîDiin>-i ••'• 'M •i»:i-.iii.:..i-, . i ,1...» ,,{. ,,., .._. i . "'^'ÂXTi^Vi iiiiinédiaAem«il'a|)tèsJaraîgiiaUire.4Qfrés«Dt4i7M^ «ei»iioinDriéiiiieteaiBmi88i9aiiiiûit^,<0oiDposée <)fll^ oomft^ra, «^li d6i»iM|nini98aîr«Sr:lst>.d'in9ânimitia;i'|>(N]r liiac^^ t^rrajal^
iignetdé-déaiaroalioaiipbcer IcistflotemaLvei^'d^oriire Ie8.aiigl^.^ tes relèvtnfenlsv^itileTartiitte •cartel «^^ iat^le&cjripUoA é^s loc^ Utésv'afiiviiatdaasiàaoan.oa^iil'Oe poiêse'y- ivoir par la 6ui^ ||i ët|fiiBiillé,'>Dir dovte-à'cei'égand,, te»' pot«»iUL qi|i 4ésigoerai:|i Je leiritoim -deCrâoovtO'dei^roDt é4re. oiNn^o4é&.9t.iiiar«iaésr ^^ti ardies des tpuissaBoee iMutooplic^ e( ide.<peiU. de.U yiUe libre 4fi -GraciHde;^ tes irenlâèreS'ida 4enytoire aHtricbkuQv vis-à*vift de oetili dé )Gi%oofî«;étaii4- formées parler Tkako^g de la Vi^le»,(fïs t^teanx'Hotriohiens'respèclifs eerenlétablis sur la livedrpitie.ide de fleuvei!- Lb' f «fon-oempreaant le terriloire dQ Podgorze, déolacé libre pour ieconmerec/ sera désigihi perdes poteaux particuliers, nmar^iiés aor-ariiies d'Atitriche, éveo rinscription :-RaycMi Ubre poor le oomàkeree» Wolny okrag die» handiu, * Art. VL-'Les t^oîs ceors s'engagent à respecte» et à fairo respecter en tous temps la neutralité de la ville libre de Cracovie:et de soB territoire ; aucune force année ne pourra jamais y «être fntroduite sous quelque prétexte que ce soit.
Ett revanche > il est entendu et expressément stipulé, qu*il ne pourra 'étne«ccordé dans la ville libre et sur le territoire de Graoevie^aucuo asile -ou proteotioii à des transfiages, déserteurs. ou gens poursuivis parle loi, appartenant aux pays de Tuacou de l^autre des treis puissances contractantes, et que sur la deuiande d*cxtradition, qui pourra en être faite par les autorités compéteules, ée tels individus' seront arrêtés sans délai et U^rés j»uus .lionne escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière. '^ > Art. vu. Les trois cours ayant' approuvé la> constiUUioi^ qui devra régir la cité libre de Cracovie et .son -territoire , etrq^i^ trouve aooeniée comme partie intégrante aux présents articles, elles prennent <»tte oonetitution sous^ leur garantie aonunuae. Elles s'engagent on outre à tléléguer chacune un commissdiire-qui se rendra è.Graeotie pour! y travailler de concert avec un ooaûté temporaire et local, composé d*individus pris de préférence parmi de» fHDotiehneir«i p(alilicei'Ou>tie^i{leraeaiies» donftjlii répimtion
^i éUfbl?^.' ' Chaminé des trois (MutSQnoerohbitkai pour -cet ofi^ un dandhlal daMff IHmo des iraisioiaBsesvou'^.iaUollloMi^i'^tiét clergé, ou du tiers. La présidence de ce comité sera OBerpéerpor ^emafnfc, et aHcmatitemenl^ par Fm» de» oominiBsaiPes des trois coùfsv Lt! sori décidera de la preniîère pvésnleiieevBtleiprésident }t)xAfa )Je tous ies •droftset^aUribotioiissiattachésà .«ette iquaUté. 'Ce domité s'oeoopemdaidévdoppenieiil des bues oonaittution^ l^eTfé^èVk tttiféstîon;"et^ éD fera l'appHeatlonr; (II: sera ohavgéégale^ ment deTafro l«s premières nominations: de- isoctiooiiaires,» de èëttK s'ënterld qui ti''aar«ient*past^té noamésiipouDile.sénatpir lë^IfâVrleèr t^artiesr idontractantes ,j> qui' pour 4selte.Caifr-eti se sont té<;^Sfé \è choir de quelques personnea eonmies. ■ Jl tnavaiU^^ également à mettre en action «t m abtivité-leaouveaa gouverner rMont rfé Ta viRè' libre àé Gfaoovie etiido!sxn:tenritoire» Jl entanom fmmédfàtemeivt dans la oonnarissanoaderadmiolstrationaolueUf, et n est autorisé'à y faire lous les ohoogepieiita que l'ulilitépiiblique t)oidrrâit exîget jt!vsqtfan moment ^oùieet étalpnoYîsoine «easera. ' ^ Art: YIII. La constitution tic la> dtd libre de Cracovie etidei son territoire n^admct point en sa faveur le priviiégo sa l'établissement déf VloUiihes. BHeiui': accorde cependvrt les • droits = de barnères
'ët'dô'poheorinage.- -• ' ' '•' •■•'.'■•• : ."••■ iî .-. • )
' Aar. IX. Potir établir une règle unifomM à r^rd>desv4roils de pontonnago ou de pasaage 4 pereetoô^ par la' viUO' libre' lée Crac^vié, et qui doivent* être proportvannés à ses efasrges, iàa été ôdrivétitt'qti'il serait fBit> un tlat^ permanent! et oooMnnh par ta 'bômMésîoh citée à Varlid^YlI. Getavif neipourra.parterqoesiir Tè^'iehargcs, les bétésideftomtne ou de trait,- et le bétailvjMuns st^'lèâf personne; e!icet>té aox époques où le passage doiiso Wîre 'cri bateau. •■...!•; .- •■ .! .
' ' Lte Imreaux de perception seront établis sur la rive gauche 4e Ta VîitulB.
' La même commission arrêtera également les principes relatifs afu cours des monnaies.- f ■ , • . j
^ ' Aar. X. Tous les droits, obligations, avantages et prérogatûvos stipulés par les trois hautes parties contractantes dans ies artkdss relatifs aux propriétaires mixtes, à Famnistie, à la tiberlédu commerce et de la navigation, sont communs à faieité libres 4e Cracotle et à son territoire.' j- : . <
- Fd«r> CaciKCeT' on outre 'l\appromiomienieni :doiilo fviHer ot.du
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Idftser ««rth»'tibretti%tit et-pastief Mr lé tèrrit^lfè delA VHI^ M Qiwotfev te bbîÉ'^e'^afiiffiige, léti'ebàrbbtis'ët fond' lés articite de prenâèfté ttêàmnéticnjar \ràM9btiimat\M^ ' m o
'AnT. XI:' IMe éottrittisslod' i^glè^tt âHUi^e^tém^dix éie^ ^ dn fisc ke9iâMtfl^>d«'p^opriété ei'dé ^isdëVèfnéé des t>dyi&kd^; lié UP inàMèrre Iti|ilii8p¥apré èi r^vef éf bméHb^^Tdlatdé ëè^dëmléfrk.'
A«r. XIb«'U ««iUel libre' tfe'Graëèfvie'coilâèrvé (ifdti^ ëdij él-iW' stmtm^lofMlliipHvllégcfdéir^tioBter. ft éMr lllitek^l^eMàmichi^^ oanedes trôiâ-ecrom d'avoir ft'i8on'igyé;'bo<éôti pi^pre'bttfMrtrdtf' pmièk GraMde ikHir>rext>éd1Hoir deëf^èCs «flaiii dti'vèttàttil< de leurs Étate.-^M ti'HdJofMre lÉiMpleiMëbrA^ 'bufeati' dé>^ fi^lèé^ de <SracetieitN^ seerétiiM' ohargé de sQtrvèfllèf eélia^ paHié. Qaabt i aux frais d'estpédttioiipour lés lettre» de passage, oif dé poH péti!^ rintériear, cet objet sera régulé d*éprès ^es ihstrttdtieM tédlgéèë' en coYBteUri per la conftnrisbiono cttée à rtfrKélè VIL- ' ' "^
Aii*ri Xllli Tout <ee qfcii ^ns l^vîllé'el Ie>l0rrit(riré)fbfe4e Gtli-: ' coiie'0e Vrcfùvevê airoiréiéplrôpiHéfé'lsatioiiflSedu dedlédé Vaf-' sôWe,' appartiendra A l^arenfri^omnie lef à' te'dté libre de Qtàûtnîél Ces propriétés -consUtuerdtit on ^eées fonda de finances, ei fedîir revenus seront eittployés é I^tretien de l'Acadétlrié, àd'é^jrti^es^ instituts IHténmrés,' et prfiacipalefiarettt au perfectfefmemenl des moyens d'éducation publique. Les revenus des barrières et des ponts toni destinés, par leur tiatureméiiievè l'entrelieh cfes poAts et voles publiques, tant dans la ville libre (^e sur Je tenltefre de* CpM^vié. L'adibinislration sera respbusttblede cette partie ditéer^ vice public si néeessaîre aux oomnninicatJons et au commerce.
Art. XIY. La disposition des revenus de la viNe libre de €rÉ*> covie étant faile de manière èfoe que Pexcédant clés finals de l'administration soit eMpleyéiaox objets indiqués ^nsTarticte précédent, la ville de Cracovie ne pourra point être obligée de contribuer au payement des dettes du ducbé de Varsovie» ^ répi-/ proquement, elle n'aura aucune part aux remboursements qui pourraient revenir à ce duché. 11 sera libre toutefois aux babitants de 'Gi*acovie'de liquider hitÊcs prétentions particulières par devant la commission qui senl diatgée de régler led comptés.
Aar. XV. , L'aoadémie de Craoovie est confirmée daas ses privilèges et dans la propriété des bâtiments et de la ibibliottièqiia qui en dépendent, ainsi que des sommes qu'elle possède en
OM eo qapitaux. hypothéqués. Il; sera permis aux babitants des pix)vinces,pploji[iaiaes limitrophes de se rendre à cette aoadémie, et d*y faire leurs études, dès qu^eile aura pris un développement conforme aux intentions de chacune des trois hautes cours.
. Ajit.^JU Vévéché de Cracovie et le chapitre de cité libre, ainsi que tout le; clergé séculier et régulier, seront maintenus. Le» foods,, dotations f. immeuble», rentes ou perceptions qui consti-. tu^nt.leui: p^ppnétév leur seront ûooservéev II sera libr» cependàfxi au Mmal de proposer aux assemblées^ de déoembFe iwi mode d^ ^^partition différent de celui, qui .pourrait exister «• s*il était pi:ouyé, que remploi actuel des revenus ne (ut point oonfonoM aux inteptions des fondateurs^ prinoipaiemeiit dans ce qui a rap^ï port à riu^truction pubiiqueet àla malheureuse position du clergéi inférieur. Tout changemeQ| à Caire devra passer par les mêmes fojrmalités que Tadoption d*une loi d*État. :.,.
Abt. XVII. La Juridiction ecclésiastique de Tévéché de Cracovie ne devant point s'étendre sur les territoires autrichien et prussien, ia nomination de Tévèque de Cracovie est réservée immé*> diatement à S. M. Tempereur de toutes les Russies^ qui, pour cette fois-ci, fera la première. nomination diaprés son choix^ Par la suite, le chapitre et le sénat auront le droit de présenter char, cun: deux candidats, parmi lesquels sadite Hfijesté choisira ie nouvei évéqne.
Abt. XYIII. Uft exemplaire des articles oi-dessus, ainsi que de la constitution qui en JCait partie principale , sera déposé solen-* neilement, par la commission mixte désignée àlarticle VII, aux archives de la yiUe libre de Cracovie, comme une preuve perr manentç^ des principes généreux adoptés par les trois hautes puissances ea faveur de la cité et du territoire libre de Cracovie.
Airr. XVL Le présent: traité sera ratifié^: etc. '
N* 4. Traité enire la Prusse et la Saxe, signé à Vienne,
lé \S m(M48<5\
J^Kf. ,1. U y. aura,, à çpmptei; de pe ^our, paix et amitié entre S. M. le roi de Prusse, d'i^ne part, et $. M. le roi de Saxe, de
^ ,La tépubUdiio de CrtflOTîe • létA aoMS^ft à rempirv d^Aitrlehe ; put Éo« o«a- TentioD ûgnée à Vienne le 6 notembre 1$46. Vide siipra. t. I. p. 44. . ' Ce taènra traité a é\é signé, séparément entre la Saxe et les cours à'
Autriehe
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raatre part, leurs héritiers et sucoetseiirs, leurs États et sojels respectiCB, k perpétuité.
AmT. II. S. M. le roi de Saxe renoœe à perpétuité, pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le rot de Prusse, à tous ses droits et titres sur les proyinces, districts et territoires ou p'airties de territoire du royaume de Saxe désignés ci-après. S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toule souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie.
Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une ligne qui fera désonnais la frontière entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui est con^pris dans la délimitation formée par cette ligne sera restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. II. renonce & tous les districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne et qui lui auraient appartenu avant la guerre.
Cette ligne partira des confins de la Bohème près de Wiese dans les environs de Seidenberg, en suivant le courrant du rui^ seau de Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse.
De la Neisse , elle passera au cercle d*Eigen , entre Tauchritz, venant à la Prusse, et Bertschoff, restant à la Saxe; puis elle suivra la frontière septentrionale du cercle d*Eigen jusqu'à Tamgle entre Paulsdorf et Ober-Sohiand ; de là elle sera continuée jusqu'aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de celui de Bautzen, de façon que Ober-, Mittel- et Nieder-Sobland, Olisch et Radewitz restent à la Saxe.
La grande route de poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à la Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lœbauer-Wasser, de manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe.
Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Scbwarz- Wasser. Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la Prusse.
Depuis la Schwartze-Elster, près de Solchdorf, on tirera une ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kodnigsbnick, près de Gross-Grœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe , et la ligne suivra la frontière septentrionale do cette seigneurie jusqu'à celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d*Ortrand. Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Merzdorf, Stolzeohayu
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et Grœbeln, à Mûhiberg, avec les villages que cetle route traverse et de manière qa*aucune partie de ladite route ne reste hors du territoire prussien, passent sous la domination de la Prusse. La frontière depuis Grœbeln sera tracée jusqu*à TËlbe près de Ficbtenberg, et suivra celle du bailliage de Mûhiberg. Fichtenberg vient à la Prusse.
Depuis TËlbe, jusqu a la frontière du pays de Mersebourg, elle sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Ëilenbourg etDelitsch, passent à la Prusse, et ceux d*Oschatz, Wurzen et Leipzig, restent à la Saxe. La ligue suivra les frontières de ces bailliages, en coupant quelques enclaves et demi-enclaves. La route de Miihlberg à Ëilenbourg sera en entier sur le territore prussien.
De Podelwitz, appartenant au bailliage de Leipzig et restant à la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, HaBnichen, Gross- et Klein-Ddlzig, Mark-Ranstffîdt et Knaut-Naueodorf restent à la Saxe, Modelwitz, Skeuditz, Klein-Liebenau, Alt-RanstaBdl, Sckœhlen et Zielschen passent à la Prusse.
Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Floss- Graben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare, au-dessus de la ville de Grossen, qui fait partie du bailliage de Haynsbourg, de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes, avec ses deux rives, au territoire prussien.
. De là, où la frontière aboufit à celle du pays de Zeitz, elle suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'AUenbourg près de Luckau.
Les frontières du cercle de Neustadt, qui passent en entier sous la domination de la Prusse, restent intactes.
Les enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss , savoir , Gefœll, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg , se trouvent comprises dans le lot de la Prusse.
Art. III. Pour éviter toute lésion de propriétés particulières, et mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens des individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, tant par S. M. le roi de Prusse que par S. M. le roi de Saxe, des commissaires pour procéder conjointement à la délimitation des pays qui, par les dispositions du présent traité, changent de souverain.
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Aussiôt qae le travail des commissaires sera termioé et approuvé par les deax souverains, il sera dressé des caries signées par les commissaires respecliCs, et placé des poteaux qui constateront les limites réciproques.
Aht. IV. Les proTinces et districts du royaume de Saxe qui passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés sons le nom de duché de Saxe, et. S. M. ajoutera à %es titres ceux de duc de Saxe, de landgrave de Thurlnge, margrare des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera de même , relativement et en v^^tu de ses droits de succession éyentuelle sur les possessions de la branche Eraes- Une , à porter ceux de landgrave de Thuringe. et de comte de Henneberg.
Art. y. S. M. le roi de Prusse s'engage à faire évacuer par ses troupes les provinces, districts et territoires du royaume de Saxe qui ne passent point sous sa domination , et à en faire, remettre l'administration aux autorités de S. M. le roi de Saxe, dans ie terme de quinze jours , à dater de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. YI. On s'occupera immédiatement de tous les arrangements qui sont une suite nécessaire et indispensable de la cession des provinces et districts désignés dans Tartide II à la Prusse, tels que ceux relatifs aux archives, dettes, CassenbiUets ou autres charges tant de ces provinces que du royaume en général, aux caisses publiques, arrérages , nommément à ceux des impôts or^ dinaires et revenus domaniaux échus pendant le temps de Tad* ministration prussienne, aux biens des établissements publics, religieux, civils ou militaires, à l'armée, Tartillerie, aux provisions et munitions de guerre, aux rapports de féodalité et autres objets de la môme nature.
Quant aux rapports de féodalité, S. M. ie roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, désirant d'écarter soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté, et réciproquement en faveur l'un de autre , à tout droit ou prétention de ce genre qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient exercé au delà des frontières fixées par le présent trailé.
L'exécution du présent article se fera d'un commun accord et par des commissaires nommés par les deux gouvernements.
Art. VII. La séparation des arcliives se fera de la manière sui*
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▼ante. Les titres domaniaux, documents et papiers se rapportant exclusivement aux provinces, territoires ou endroits cédés en entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. prussienne, seront remis dans le terme de trois mois , à dater du jour de rechange des ratifications, aux commissaires prussiens. La remise des plans et cartes des forteresses, villes et pays, se fera d^ la même manière et dans le môme terme. Là où une province ou territoire ne passe pas en entier sous la domination prussienne, les documents qui en regardent la totalité, seront remis en original aux commis-* saires prussiens , ou resteront ainsi à la Saxe , selon que la plus grande ou la plus petite partie de ladite province ou territoire aura été cédée. Celle des deux parties à qui passent ou restent les originaux, s*engage à en fournir à Tautre des copies légalisées. Quant aux actes et papiers qui, sans se trouver dans Tun ou l'autre des deux cas mentionnés ici, sont d'un commun intérêt pour les deux parties, le gouvernement saxon en conservera les originaux ; mais H s'engage à en faire délivrer à la Prusse des copies légalisées. Les commissaires prussiens seront mis en état de pouvoir juger lesquels de ces derniers actes, documents et papiers, pourraient avoir de l'intérêt pour leur gouvernement
Aet. VUL Relativement à l'armée , il est posé en principe que les soldats, bas-ofSciers et tous les autres militaires qui n'ont pas rang d'officiers, suivront l'un ou l'autre des deux gouvernements, prussien ou saxon, selon que l'endroit de leur naissance passera ou restera sous Tune ou l'autre domination. Les officiers de tout grade , ainsi que les chirurgiens et aumôniers , auront la liberté de choisir dans lequel des deux services ils préféreront do rester, et cette même liberté s'étendra aussi aux soldats et autres militaires n'ayant pas rang d'officiers, qui no sont pas natifs du royaume de Saxe ni de la monarchie prussienne.
Abt. IX. Les dettes spécialement hypothèques sur les pro-r vinces qui passent ou restent en entier sous la même domination, seront entièrement à la charge du gouvernement auquel ces pro* vinces appartiendront; quant à celles affectées aux provinces dont une partie reste à S. M. le roi de Saxe , ainsi qu'à celles qui appartiennent au royaume en général, S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe établissent le principe suivant:
On distinguera les dettes à Tacquittement desquelles, soit pour le capital, soit pour les intérêts, certains revenus ont été spécia-
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lement assignés (fundirte Sehuldm) , de celles où ce cas n*existe point. Les premières suivront ces revenns, de façon qae la pro^ portion dans laquelle ceux-ci tombent sous Tune ou Taotre domination, soit aussi celle dans laquelle elles seront partagées entre les deux gouvernements. Pour ce qui est des dettes à racqnîUèment desquelles de certains revenus n*ont point été assignés (unfundirte Schulden), le motif que lek a fait contracter doit faire connaître aussi le fonds sur lequel elles auraient d^ être aiâsfgnées, c*est-à-dire les branches de revenus qui auraietit dû être affectées au payement des intérêts et au remboursement des capitaux. La Prusse et la Saxe y contribueront dans la proportion dans laquelle elles percevront ces revenus. Si, contre toute attente, il se trouvait des cas où il fût impossible de désigner exactement le fonds spécial auquel une dette aurait dâ être affectée, on supposera que la Votalité des revenus de la province, de rétablissement, de rinstitution ou de la caisse, pour Tavantage desquels cette dette aura été contractée, en est grevée, et la dette sera à la cbarge des deux gouvernements dans la proportion de la part de ces revenus que chacun d*eux percevra. Les gages qu'on retirera moyennant le remboursement du capital pour lequel ils avaient servi de nantissement, retomberont à la province, à rétablisseuient, à l'institution ou à la personne auxquels la propriété de ces gages appartient. Ceux qui sont la propriété d'une province partagée entre les deux puissances, seront partagés dans la proportion dans laquelle les deux parties de cette province auront contribué à l'ac* quittement du capital.
Les principes ci-dessus établis pour les dettes seront également appliqués aux créances.
Art. X. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, en reconnaissant la nécessité de remplir exactement les obligations contractées, pour les besoins et le service du royaume de Saxe, par la commission dite Central- Sleuer-Commission, sont convenus que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées par les deux gouvernements. Il sera nommé, en conséquence, sans délai de part et d*autre, un nombre égal de commissaires pour liquider ces dettes, pour cil faire le partage d'après le principe adopté, pour les dettes publiques non fondées, par Tariicle IX, cl pour arrêter les termes et modalités de leur acquittement: chacun des deux gouvernements s'engage à fournir les moyens deeet acquitte-
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meni; Us se réservent néanmoios réciproquement d'effectuer ces payements, soit par Jes arrérages de l'impôt et les coupes de bois extraordinaires sur lesquelles ils avaient été assignés,, soit par d^autres mesures offrant une sûreté égale , de manière que pour les époques du payement, les obligations pour lesquelles l'impôt et les coupes de bois ont été ordonnés, soient exactement remplies. En autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces coupes ne suffirait pas pour acquitter les engagements contractés, il est convenu que leur produit dans la partie prussienne soit employé d'abord aux. payements dont la banque et la société maritime prussiennes se sont chargées; si, pour les remplir, il fallait encore que la partie saxonne contribuât, et que, contre toute attente, le produit de l'impôt et des coupes dans la partie saxonne ne suffit pas pour fournir à ces deux établissements le supplément nécessaire dans les termes échus , on accorde , de la part de la Prusse, un délai jusqu'à la foire de Leipzig de Saint -Michel de cette année. Pour œ qui regarde les autres payements auxquels le. produit de l'impôt et des coupes de bois doit être employé, S, M. prussienne et S. M. saxonne se réservent, dans le cas de l'insuffisance de ce produit, de s'arranger, soit en s'entendant amiablement avec les créanciers, soit d'une autre manière, sur une prolongation des termes et sur des facilités quant au mode de payement.
Aat. .XI. S. M. le roi de Prusse reconnaît expressément que le papier connu sous le nom de CassenbiUets appartient aux dettes du pays, qui doivent être partagées selon les principes établis par l'article IX. S. M« prussienne promet, en conséquence, de se charger de la part qui lui reviendra ; et tant elle que S. M. le roi de SaTB , désirant de pourvoir autant que possible au bien-être de leurs sujets respectifs, s'engagent à j;>rendre, d'un commun accord, relativement à ce papier, de mesures propres à maintenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet effet, les deux gouvernements sont convenus d'établir une administration commune des Cassenbillets , qui sera continuée au moins jusqu'au 4®' septembre de cette année, et à laquelle on fournira, de commun accord, les fonds nécessaires pour maintenir le crédit de ces billets. Ils sont convenus également que les règlements qui subsistent à l'égard des Cassenbiilets ^ relativement à leur acceptation daoB les caisses publiques et dans d'autres payements, seront
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Biaîntenus pendatti celle époque «laol dang la partie da royaume de Sale cédée à laPHuse, qae dans celle q[Ui reste à S* M. le roi de Saxe» el ne poorroùt »è(re cbangétf sans on commvD aooord. Ait. un. Si M. le roi de Saxe formaiU des rédamatioDS, soit aor ies rerenus échos da cercle de Gètti^os, soit pour les avances faites à ce cercle^ la oommissieii établie par 4*articie XIV s*oceapera spécialement de la!>disoiission de cet objet, et y appliquera les prinoipes convenus datis le présent traité pour des ohi^lks analogues. •
Abt. Xni* S. M. le rot de Prusse promet de faire rég^r tout ce qui peut regarder la propriété el les intérêts ties sujets respectifs , sur les principes les plus libéraux» Le présent article sera particulièrement appttqoé aux rapports des individus qui conservent des biens sous les deux dominations prussienne el saxonne, au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même nàteré; et pour que la liberté individuelle, des habitants, tant des provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d*ttn territoire dans Tautre, sauf TobligatkMi du service militaire, el en remplissant les fbrmalités requises par les kHs» Ils pourront également exporter leurs biens sans être sigets à aucun droit dissue ou de délraction (Abz%t§BgM)»
Art. XIV. S. M. le roi de Prusse et S^ IL le roi de Saxe nommeront incessamment des commissaires pour régler d^une manière précise et détaillée les objets mentionnés dans les article» VI à XIII, et XVI à XX. QxiVi^ commission se réunira à Dresde, el son travail devra être terminé au plus tard dans le terme de trois mois, à dater de rechange des ratifications dÉ présent traité.
AalT. XV. S. M. l'empereur d*Autricbe ayant ofifort sa médiation pour tous les arrangements entre les cours de Prusse et de Sexe, devenus nécessaires à ^la suite de cessions territorialeB stipulées dans Tartide II, 6. M. le roi de Saxe et Sw M. io roi dePrusee nooeptent cette médiation, tant en général que spécialement, pour les arrangements dont les commissions mentionnées dans les articles in et XVI seront chargées.
S. M. s'engage en conséquence à nommer sans délai nn commissaire chargé de ses pleins pouvoirs, pour intervenir aux Iravaux deadites coaMÉissious.
Aat. XVL Les communautés, corporations et établissements reygeux et d'instruction publique qui> rastent dans les provinces
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et distrids cédés par S. M. le n» de Saxe à la Prusse, oa dans les provinces et districts qai resteot à S. IL saxonne, conserveront, quel que soit le changement que leur destination puisse subir, leurs propriétés « ainsi que les redevances qui leur appartiennent d*après Facte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre valable devant les lois, sous les deux domination prussienne et saxonne , sans que Tadministration et les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de Tautre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même nature sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent
Art. XYII. Les principes généraux qui ont été adoptés au C!ongrès de Vienne pour la libre navigation sur les fleuves, serviront de norme à la commission établie en vertu de Tarticle XIV, pour régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation, et sont particulièrement appliqués à celle sur l'Elbe, et, par rapport aux trains de bois et au bois de floUage, aussi aux eaux désignées sous le nom de ^terfDerdMr^Flos9'Graben de la Sdiwartze-Elster et de la Weisse-Elster, ainsi que du Floss-Graben qui dérive de cette dernière rivière.
Art. XVin. S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les contrats passés entre le gouvernement saxon et les fermiers de domaines ou revenus domaniaux dans les provinces et territoires cédés en vertu de l'article H, et dont les termes ne sont point encore expirés*
Art. XIX. S. M. le roi de Prusse prpmet de faire fournir annuellement au gouvernement saxon, et celui-ci s*engage k recevoir cent cinquante mille quintaux de sel (le quintal à cent dix livres, poids marchand de Berlin) contre un prix qui , sans augmenter le prix de vente actuel pour les sujets saxons, assure à 6*. M. le roi de Saxe la jouissance d'une gabelle aussi rapprochée que possible de celle qu'il percevait, immédiatement avant la dernière guerre, sur chaque quintal de sel vendu.
La commission qui sera établie en vertu de l'article XIV, réglera, d*apres ce principe, le prix du quintal, ainsi que le nombre d'années pendant lesquelles il ne pourra être changé, et à l'expiration desquelles une nouvelle fixation sera faite de commun accord, tant de la quantité de sel que de son prit. La quantité des cent
312 i(VPIlfDICI' H.
chiquante mille quintaux par an pourra être portée, sur la: demande du gouvernement saxon (laquelle demande* deyra élre articulée, si Texcédant est de cinquante mille quintaux ou de moins, six mois, s'il dépasse cette quantité, une année d*a¥ance) , jusqa*à deux cent cinquante mille quintaux que le gouvernement prussien' s'engage à fournir aux mêmes conditions que le tninnimm cidessus énoncé. Il est entendu que, le terme convenu expiré, le minimum de cent cinquante mille quintaux no pourra, dans aucun cas , être diminué à la volonté d'une des deux parties', et que le principe adopté pour le prix, dans le présent article, .fera encore la base de la nouvelle fixation.
Les sels que le gouvernement saxon recevra, d'après le présent article , seront fournis des salines ds Dûrrenberg et de Kœsen, et, dans le cas qu'on n'en produisit point une assez grande quantité sur ces deux salines, des salines prussiennes les plus rapprochées dos frontières de la Saxe. Les sels que le gouvernement prussien fournira, en vertu de cet article, à la Saxe, ne pourront être grevés d'aucun droit d'exportation, et il ne sera payé, sur leur transport des salines jusqu'à la frontière, d*autres droits quelconques que ceux de barrière, ponts, canaux ou écluses, que les sujets prussiens auraient également à payer en se servant de la même route et des mêmes moyens de transport
Art. XX. L'exemption des droits d'exportation énoncée à la fin de l'article précédent, pour les sels, est étendue, sous les mêmes modifications, de la part des deux gouvernements prussien et saxon , à l'exportation et l'importation respectives d'un territoire dans l'autre, des blés, dçs combustibles de toute espèce, du bois de charpente , de la chaux , de l'ardoise , des meules, bricpies et pierres de tout genre, que ces objets soient acquis par les sujets des deux gouvernements ou par les gouvernements eux-mêmes.
S. M. le roi do Prusse et S. Bl. le roi de Saxe s'engagent en même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner l'expoi^ tâtiou des objets ci-dessus mentionnés.
Art. XXI. Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe, ne pourra, non pins qu'aOcuo individu domicilié dans celles qui passent par le présent traité sous ih domination de S. M. le roi de Prusse, être frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensioos et re^ venus do tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursoivi
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ni recherché en aucune façon quelconque^ pour aucune part qu*il ait pu, politiquement ou militairement ,. preoidre aux événeiaeQtft qui. ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la paix conclue à Paris le 30 mai 43f4. Cet article 8.*étend également à ceux qui, sans être domiciliés dans Tune ou Tautre partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds , rentes, pensions ou revenus, de quelque nature qu*ils soient..
Art. XXII. S. M. le roi de Saxe, tant pour lui , ses héritiers et successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers et successeurs , renonce à perpétuité , à tout titre quelconque, domanial ou autre, qui pourrait dériver de la possession du duohé de Varsovie.
S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ces pays, tels
qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne du ^^ ^^ de cette
année, pour les provinces qui passent sous le sceptre de S, M. l'empereur de toutes les Bussies avec le titre de roi de Pologne, pour les parties qui, sur la rive droite de la Vlstule, retournent à S. M. Vempercùr d'Autriche, ainsi que pour les provinces qui seront possédées par S. M. le roi de Prusse sous le titre de grand- (iuchê do Posen.
Art. XXIII. S. M. le roi de Saxe s'engage à faire restituer fidèlement les archives, cartes, plans et autres documents quelconques appartenants au duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu dans un délai qui ne pourra point passer l'espace de six mois, à dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité.
Art. XXIV. S. M. le roi ^^ Sa^e est dégagé de toute respqnstabilité et charge quelconqvie, à l'égard de toutes les dettes contractées pour le duché de Varsovie, avec le concours du ministère des finances ou autres employés publics de ce pays, nom:mément de tonte obligation à l'égard de la convention deBayonne, qui est annulée, et de l'emprunt ouvert, sur les salines de Wieliczka.
Quant aux 2,550,193 florins, réclamés pour avoir été versés •par les caises saxonnes dans celles du duché de Varsovie, comme,
par le traité signé le ■ ^ ^^^ • entre la Prusse, l'Autriche et la
Russie , il est stipulé qu'il serait établi incessamment à Varsovie une commission de liquidation composée de commissaires russes, autrichiens et prussiens, et que les trois cours ont investi cette
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commMision des pouvoirs nécessaires pour oonDdître de la deUe extérieure et intérieure, et môme de leurs prétentions ou charges réciproques entre elles, cette réclamation suivra le môme mode; elle sera déférée à ladite eommission, et il sera libre à S. M. le roi de Saxe d*y accréditer de sa part un commissaire qui assistera à ses délibérations.
Art. XXV. Le présent traité sera ratifié, etc.
N^ 5. Déclaration du roi de Saxe sur les droUs de la maison de Schcenbourg, du 48 mot iM6, jointe au traité précédenL
S. M. le roi de Saxe, désirant se conformer à rintention que les cours de Russie, d*Àutriche, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, ont exprimée dans Tarticle relatif à la maison de Schœnbourg , ici transcrit , et formant le trente-troisième de ceux qui ont été communiqués à sadite Majesté à Presbourg :
Article. «Les hautes parties contractantes, en réservant expressément à la maison des princes de Schœnbourg les droits qui résulteront de ses rapports futurs avec la ligue germanique, lui cou6rment et garantissent respectivement, par rapport à ses possessions dans le royaume de Saxe, toutes les prérogatives que la maison royale de Saxe a reconnues dans le recès du 4 mai 4740, conclu entre elle et la maison de Schœnbourg.» Déclare,
4^ S'engager envers les cinq puissances ci-dessus rappelées, à reconnaître les avantages et les droits qui serout assurés dans la ligue germanique aux princes et comtes de SchoBubourg, sauf les droits que la cour de 8axe exerce sur les biens de ladite maison.
t^ S. M. le roi de Saxe s*engage également envers les cinq puissances, pour lui et ses successeurs , à observer et faire observer pour tous les temps à venir, et dans toute leur étendue, les termes du recès du 4 mai 1740.
La présente déclaration sera de la même force et valeur, etc.
SuU tactê d'acceptation par le» pUnipatêrUiaire» d'Autriche, de Huttie, di Franctf de la Grande-Bretagne et de Prueee, eow la date dm 28 mai 1815.
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N" 6. Traité entre le Hanovre et la Prusse, signé à Vienne,
fe 29 971011845.
S. M. ]e roi de Prusse, et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, désirant de consigner dans un traité particulier les stipulations contenues dans les procès-verbaux, de H et 21 Février 4 845, du comité des plénipotentiaires de FAngleterre, de l'Autriche, de la Russie, de la Prusse et de la France , à Teffet de mettre en exécution les dispositions du traité conclu à Reichenbach le 4 4 juin 4 84 3 \ et d*e£recluer les arrangements territoriaux qui sont mie suite de cet engagement pris par S. M. prussienne, les deux souveraios ont nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, etc.
Art. I. S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaumeuni de la Grande-Bretagne et dlrlande , roi de Hanovre , pour être possédés par S. M. et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté :
4^ La principauté de Hildesheim, qui passera sous la domination de S. M. avec tous les droits et toutes les charges avec lesquels ladite principauté a passé sous la domination prussienne ;
2^ La ville et le territoire de Goslar;
3^ La principauté de la Frise orientale, y compris le pays dit le Harlinger-Land , sous les conditions réciproquement stipulées à Tarticle Y pour la navigation de l*Ems et le conmierce par le port d'Embden : les États de la principauté conserveront leurs droits et privilèges ; '
4° Le comté inférieur [Niedere GrafschaftJ de Lingen, et la partie de la principauté de Munster prussienne qui est située entre ce comté et ila partie de Rheina-Wolbeck occupée par le gouvernement hauovrien. Mais comme les deux hautes parties contractantes sont convenues que le royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandissement renfermant une population de vingt-deux mille âmes, et que le comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée pourraient ne pas répondre à cette condition , S. M. le roi de Prusse s*engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la
> Pir le traité d'alliance et de subsides de Reichenbach, la Pnisse s'enfa^eail à coopérer de tous ses moyens pour faire rentrer le HanoTre en la possession de la maiaon de BnuMwick-Laaenhoaifi
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principauté de Munster autant qu*il sera nécessaire pour renfermer ladite population. La commission que les gouvernements prussien et hanovrien nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée de Texécution de cette disposition.
S. M. prussienne renonce à perpétuité, pom* elle, tous ses descendants et successeurs, aux provinces et territoires mentionnés dans le présent article , ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. II. S. M. le roi de Prusse renonce a perpétuité, pour lui ses descendants et successeurs, à tout droit et prétention quelconque que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain do fEichsfeld , former sur le chapitre de Saint-Pierre dans le bourg de Nœrten , ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien.
Abt. m. S. M. le roi de Prusse s*eogage à disposer, moyennant des compensations à fournir sur la masse des pays dont la possession a été assurée à S. M. prussienne par les stipulations faites au Congrès de Vienne,
4^ S. À. R. rélecteiur de Hesse, à céder à S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, pour être possédés par lui et ses successeurs, en toute souveraineté et propriété, les trois bailliages de Uechte, Freudenberg et Àubourg, autrement dit Wagenfeld, avec les districts et territoires qui en dépendent, ainsi que la partie que S. A. R. possède du comté de Schaumbourg, et les seigneuries de Plessen et de Neuengleichen ;
2^ S. A. R. le landgrave de Hesse-Rotbenbourg, à renoncer, à perpétuité, aux droits qu'il possède dans ladite seigneurie de Plessen, pour que ces droits passent à S. M. britannique roi de Hanovre.
La cession de la part de S. A. R. Télecteur de Hesse, et la renonciation du landgrave de Hesse-Rothenbourg, ci-dossus énoncées, n*ayant pas été obtenues dans le terme de trois mois, prescrit dans Tart. ZL du procès-verbal du \ 3 février, et les cessions réciproques ayant, en vertu de Tarticle mentionné, dû être mises en exécution , sous la réserve que , tandis que la Prusse continue à jouir du territoire qu*elle aurait destiné à satisfaire rélecteur de Hesse et le landgrave de.Rothenbourg, le Hanovre
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retiendrait, de son côté , la partie da daché de Lauenboarg dont il a été disposé par l'article IV en faveur de S. M. prassienne, oet arrangement continuera d*a?oir lieu jusqu*à ce que le Hanovre ait effectivement obtenu lesdites cession et renonciation hessoises, ou que les gouvernements de Prusse et de Hanovre soient convenus sur les indemnités égales à la diminution qui résulterait, pour le Hanovre, de la perte des territoires compris dans lesdites cession et renonciation, indemnités qui doivent être prises sur TËicbsfeld et sur la partie prussienne du comté de Hohenstein.
Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations consignées dans le procès-verbal du 4 3 février 4 845, le consentement de S. M. prussienne et de S. A. R. le prince régent de la Grande-Bretagne et de Hanovre, ayant déjà, à cet effet, été obtenu, les deux hautes parties contractantes donneront les ordres nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit semaines , à dater de la signature du présent traité.
Art. IY. S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses successeurs :
4 ° La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite de TBIbe, avec les villages lunebourgeois situés sur la même nve; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au royaume de Hanovre : les États de la partie du duché qui passe sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et privilèges , et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 4 5 septembre 1702, confirmé par S. M. le roi de la Crrande-Bretagne actuellement régnant, en date du t\ juin 4765; t^ Le bailliage de Klœtze; 3° le bailliage d*Elbingerode ; i*' les villages de Rudigershagen et Gœnseleich ; 5^ Le bailliage de Reckeberg.
S. M. britannique, roi de Hanovre, renonce à perpétuité , pour lui, ses descendants et successeurs, aux provinces et districts compris dans le présent article , ainsi qu*à tous les droits qui y sont relatifs.
Art. y. s. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et du port d'Embden, conviennent, à cet égard, de ce qui suit:
4^ Le gouvernement hanovrien 8*engage à faire exécuter à
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ses frais, dans les années de 4845 el 4846, les travaux qa^ane commission mixte d* experts, qui sera nommée immédiatement par la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires pour rendre na« vigable la partie de la rivière de TEms, de la frontière de U Pmsse jusqu*à son embouchure, et d'entretenir, après Texécution de ces travaux, constamment cette partie de la rivière dans Tétat dans lequel lesdits travaux Tauront mise pour Tavantage de la navigation,
t^Û sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter par le port d'Embden toutes denrées, productions et marchandises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchan* dises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans que ces magasins soient assujettis à une autre Inspection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes. . 3^ Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens, ne payeront, pour la navigation, l'exportation et l'importation des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'autres péages ou droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront réglés d*un commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne pourra être changé ensuite que d'un commun accord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s'étendent également aux sujets hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière d'Ems qui reste à S. M. prussienne.
4° Les siyets prussiens ne seront point tenus de se servir des négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font pour ledit port, et il leur sera libre (le faire le négoce avec leurs marchandises à Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un commun accord.
S. M. le roi de Prusse, de son cêté, s'engage à accorder aux stgets hanovrieos la libre navigation sur le canal de la Stecknitz, de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mômes droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prussienne s'engage, en outre, d'assurer ces avantages aux sujets hanovriens , aussi dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain*
Aet. VL s. m. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-mni
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de la Grande-Bretagne el dlrlande, roi de Hanovre, consentent mutuellement à ce qu*il existe trois routes militaires par leurs états respectifs, savoir:
4^ Une, de Halberstadt, par le pays de Hildesheim, à Minden;
t^ Une seconde, de la Vieille-Marche, par Gifhom et Neustadt, à Minden;
3° Une troisième, d'Osnabruck, par Ippenbûren et Rheina, à Bentheira ;
Les deux premières en faveur de la Prusse , et la troisième ea faveur du Hanovre.
Les deux gouvernements nommeront sans délai une commission pour faire dresser, d'un commun accord, les règlements nécessaires pour lesdites routes.
Aet. vu. Les militaires en activité de service auprès de Tune et de Fautre des deux hautes puissances contractantes, et natifs des pays cédés par Tune de celles-ci à Tautre en vertu de la présente convention, seront renvoyés dans leur patrie dans Tespace d'un an, à dater de réchange des ratifications de la présente convention: les officiers de tout grade pourront, s'il préfèrent, continuer le service auquel ils sont actuellement attachés.
Les pensions des militaires de tout grade continueront à être payées par celle des puissances qui les a accordées.
Art. VIII. Les hautes parties contractantes s'engagent à se remettre réciproquement les titres domaniaux, documents et papiers relatifs aux provinces et districts réciproquement cédés dans le terme de deux mois', à dater du jour de la remise de chacune desdites provinces ou districts: la même disposition s'étendra aux plans et cartes des villes et pays ci-dessus mentionnés.
Art. IX. Dans tous les pays cédés ou échangés par la présente convention, le nouveau possesseur se chargera des dettes spécialement hypothéquées sur le sol desdits pays , et de celle contractées pour des dépenses faites pour l'amélioration effective de ces pays ; les dettes contractées constitutionnellement au nom du pays, particulièrement celles qui dans le duché de Lauenbourg ont été faites depuis 4798 , pour subvenir aux frais de la ligne de démarcation et à ceux causés par l'occupation française, seront reconnues dettes du pays; et il sera avisé, avec le concours des états provinciaux, aux moyens pour le remboursement prompt et exact des capitaux et des intérêts.
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Aet. X. Le bailliage de Meppen, appartenant au doc d*Àreaiberg, ainsi que la partie de Rheina-Wolbeck appartenant aa dac de Looz-Corswareo, qui dans ce moment se trouvent provisoirement occapés par le gowemement hanovrien , seront placés dans les relations avee le fo^ramede Hanovre qae la constitution fédérative de TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés; Les -gouvemeitaents- prussien et hanovrien s*étant néanmoins réservé, dans Tarticle XIII du procès-verbal du 4 3 février mentionné, de convenir dans la suite, 8*il étaUnéoeesaire, de la fixation d*une autre frontière par rapport au comté appartenant an duc de Lo6fz**Gor8w«ren, lesdits gonvememeiiCs chargeront la oom- Vissioli qa*il8 nommeront pour la' délimitation de la partie du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'occuper de rokjet susdit, et de fixer définitivement (es frontières de la partie du comté appartënaYit an duo de Loos^^Gorswaren qui doit, ainsi qa*il est dit, être occupée par le gouveltuement hanovrien. -' Les rapports entre le goavomement de Hanovre et le comté de Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les traités d*by- «pothèquc existant entre S. M. britannique et le comte de Bentbeim; et laprèe que les droits qui découlent de ce traité seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume de Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés.
ART. XL S. M. le roi de Prusse désirant faire quelques échanges de territoire avec S. A. S. le duc de Brunswick, pour rectifier leurs territoires respectifs, S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, s'engage à faire tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arrangements et pour les faciliter, et consent d'avance aux cessions desquelles les deux parties pourraient convenir. Le présent altide s'étendra particulièrement sur Calvœrde et Walkenried, sans être absolument restreint à ces deux endroits.
ARTi Xn. S: M. britannique, roi de Hanovre, afin de concourir au vœu de S. M. prussienne , de procurer un arrondissement de territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de lui céder un district renfermant une population de cinq mille habitants.
'Art. XIII. Le présent traité sera ratifié, etc.
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N° 7. Convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe- Weimar, signée à Vienne, le i^^ juin 48<5.
S. M. le roi de Prusse, désirant mettre en exécution les dîB|>ositions qui ont été stipulées au Ck>Dgrè8 de Vienne en faveur de S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, et que S. M. prussienne a pris sur elle de remplir, et, tant elle que S. A. R. le grand-duc ayant résolu de conclure un traité particulier pour cet effet, les deux souverains ont nommé, etc.
Art. I. S. M. le roi de Prusse s*engage à céder de la masse de ses États, tels qu*ils ont été fixés et reconnus par les stipulations du Congrès de Vienne, à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, des districts de la population de cinquante mille habitants, ou eontigus ou voisins de la principauté de Weimar.
S. M. prussienne 8*engage également à céder à S. A. R., dans la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts de la population de vingtsept mille habitants.
S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits dis* tricts en toute souveraineté et propriété, et les réunira, à perpétuité, à ses États actuels.
Art. II. Les districts et territoires qui devront être cédés à S. A. R. le grand-duc de Saxe- Weimar, en vertu de Tarticle précédent, seront déterminés par une convention particulière, et S. M. le roi de Prusse s*engage à conclure cette convention et à faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à dater de rechange des ratifications du présent traité.
JIrt. m. Afin de répondre toutefois au désir qui lui en a été témoigné par S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar , S. M. le roi de Prusse cède dès à présent et promet de faire remettre à S. A. R. , dans le terme de quinze jours , à dater de la signature du présent traité, les districts et territoires suivants, savoir:
La seigneurie de Blankenhayn , avec la réserve toutefois que le bailliage de Wandersleben, appartenant à Unter-Gleichen , ne soit point compris dans cette cession ;
La seigneurie inférieure (Niedere Herrschafl) de Kranichfeld ;
Les commanderies de Tordre Teutonique Zwastzen , Lehesten et Liebstadt, avec leurs revenus domaniaux , lesquelles, faisant
IL SI
partie du bailliage d'Eckartsberga, forment des enclaves daQs le territoire de Saxe-Weimar , ainsi que toutes les autres eodaves situées dans la principauté de Weimar, et appartenant audit bailliage.
Le bailliage de Tauteoboung, à i*eseeiptioo de Droixeo* G«rsohea, Wethabourg, Wetiencbfiîd et HcBllsciviltz, qui resteront, i la Piiusse;
> Le village de Ramsala, ainsi qmd ceux d^ Klein-Brembach et Berlstedt, enclavés dans la principauté de Weinar, et appailteoaot au territoire d*ErJurth;
. La propriété des villagea de fiiAdioi&roda eit ProbsieizeUa, jencUvés «tans le territoire d'fiisenach, dont la souveratneté apfiartient d^à à S. A. R. le grand*duc.
La population de c«s «KfiTérents. districts entrera dans edle de cinquante mille âmes assurée à S. A. fiL le grand-duc par l'ariiole L ^t ^u sera décomptée.
ÂAT. IV. Tous les arrangemeuts accessoires qui sont une s«ite des cession stipulées à Tarticle III , relativement aux dettes , ardiives, caisses publiques et autres obieis de la même nalnre, leroni partie de la convention particulière mentionnée à Tarticle IL
S. A. R. le grand-duc s*cngage spécialemeiit à se charger, peur les districts qu'il possédera dans la prindpauté de Fulde, dans la proportion de ces possessions , de sa part aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du ci- devant grand -duché de Francfort auront à remplir.
Ait. V. Le présent traité sera ratifiéi etc.
N® 8. Convention entre la Prusse et les duc et prince de
Nassau, au 3\ mai 4845.
Les possessions héréditaires de la maison d'Orange ayani été transBÛses, con^me indemnité, à S. M. ie roi do Prusse, eq vertu des slipulaiions convenues entre le^ puissapces réunies au Congrès de Vienne, et un arrangement territorial avec LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau ayant été expressément réservé, S. M. le roi de Prusse a nommé, pour copclure cet arrangement, son chancelier d'État, etc.
A«T. i. Uv AA. SS. tes doc et prince de Nassau cèdent à S. M.
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le roi de Prasse, en toute souveraineté et propriété, les baillia» ges, paroisses et endroits suivants :
i^ Le bailliage de Linz; î* oelui d*Altenv<ried ; 3' celui de Scfaœneberg; 4^ celui de Altenkirchen; 5^ la paroisse de Haann, faisant anciennement partie du bailliage de Hachenberg; 0^ le bailliage de Sohœnstein; 7° celui de Freusberg; 8^ celui de FVfedewald; 8^ celui de Dierdorf; Id^ la partie détachée du bailliage de Hersbach qui conâoe k AHenkircben ; 11** le bailliage de Neuerbnrg; 12° celui de Hammerstein , avec Irlicb et Engere; 13° le bailliage de Heddesdor/; 14° la ville de Neuwied; 15° les communes do Gladbach, Heimbach« Weiss, Sayn, Mûhlhofen,Bçndorf, Weitersbourg, Vallendar et Mallendar, faisant partie du bail*-' liage de Vallendar; 16° les communes de Nieder-Werth, Niederberg, Urbar, Immcndorf,Neudorf. Ahrenberg^Ehrenbreitstein, avec les moulins ; Arzbeim, Pfaficndorf et Hurchheim, faisant partie du bailliage d*Ehrenbreitstein ; 1 7° le bailliage de Braiinlèls ; 1 8° celui de Greifenstein ; 19° celui de Hoben-^Solms.
Art. il S. M. le roi de Prusse, de son côté, cède à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, avec tous les droits do souveraineté et de propriété:
' I ° Les trois principautés anciennemeut possédées par la maison de Nassau-Orange, Dietz, Hadamar et Dillenbourg, y compris la seigneurie de Bcilstein, mais à Texception des bailliages de Burbach et de Neunkirchen;
2° Une partie de la principauté de Siegen et des bailliages de Burbach et de Neunkirchen, renfermant une population de douze mille habitants, et composée de communes contiguSs à la principauté de Dillenbourg;
3° Enfin, les seigneuries de Westerbourg et de Schadek, et la partie du bailliage de Runkel qui appartenait ci-devant au grandduché de Berg.
Art. m. La partie de la principauté de SIegen et des bafilfages de Burbach et de Neunkirchen qui, diaprés l'ariicle cf-<ies8Vis, devra être cédée, sera déterminé par des commissaires nommés par les deux hautes parties contractantes, dans le plus couH délai , et au plus tard dans les quatre semaines qui suivront immédiatcment la ratification du présent traité, mais, en tout cas, avant la prise de possession de ces provinces de la maison de Nassau-Orange. Les commissaires se conformeront an principe
de la coutiguité de ces portions a?ecr les lerrttoires respéetife» et auront un soin particulier pour que les rapports eônnmmaflii, ecclésiastiques et iûdastfiels actuellement existants 'soient nmintenus: sous le& rapports indostriels 'sont spéeiaiement compris ceux qui regardent Texploitation dés mines.'
Dans le cas où ces commis£(aii*e8 né pourraient îpas é*aecorder sur Tun ou Taùtre de ces objets, ils sont autorisée â'cômpfd'niettre sur un arbitré nommé pat' èùt-méînés , qui décide^ sah^ autre recours. ' *
ART. lY. Les bailliages et portions de territoire à céder réciproquement, en conformité des articles I, Il et III, passeront au futur possesseur avec la totalité des banlieues des commanes qui y s^ppartiennent , ainsi qu*avec toutes les propriétés publiques et domaniales que ces territoires renferment, sous quelque dénomination qu'elles s*y trouvent, ou quel que soit le titre auquel elles puissent avoir été acquises. Aucune jpartie ne possédera^ des enclaves dans le territoire de Tautre ; et nommément les abbayes de Rommersd'orf, Sayn, Nieder-Werth et Besselich, qui sont situées dans les communes cédées par ràrticle I, seront comprises dans le territoire prussien avec leurs propriétés enciavéfU
dans les limites prussiennes.
Les deux parties contractantes renoncent réciproquemeqt, Tupe en faveur de Tautre, à tous revenus, droits de. suzeraineté, de féodalité ou autres , de quelque nature qu'ils puissent étre^ qui appartiendraient à Tune d'elles dans le territoire de l'^^utre.
Les ustensiles de la monnaie d'Ëhrenbreitstein , les meubles qui se trouvent au château d'Engers, et les yachts appartenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, leur sont réservés pour être enlevés dans l'espace de trois mois, à dater de la raiification du présent traité.
Art. y. Pour assurer et compléter les fortifications et la défense de l'ancienne forteresse d'Ehrenbreitstein, située dans le territoire cédé par la maison de Nassau, dans le cas où Ton jugeât convenable de la rétablir, il est stipulé qu'en général la Prusse pourra établir des travaux militaires partout où elle le voudra, à la distance de quinze cents perches d'Allemagne (Bheii^ îœndische Ruthen) de la forteresse, même dans des communes qui pourraient être restées sous la souveraineté nassovienoe, en
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iodenioisaxit toutefois les propriétaires, et sans préjadice des rapports territoriaux.
Art. VI. Pour empêcher que les cessions convenues par Farticle premier ne tendent au détriment du commerce du duché de Nassau , il est convenu que Timportation par le Rhin et TexportaMon par ce fleuve, par le moyen des routes allant au Rhin par Ehrenbreitsteia et Vallendar, ne seront soumises à aucune entrave par rapport aux habitants du duché , ni assujetties à de nouvelles charges.
Art. vu. a Tégard des arrérages des revenus et des excédants des caisses publiques , on mettra à exécution les principes qui ont été adoptés et qui sont observés , quant à ces mêmes objets, envers S. M. le roi des Pays-Bas , dans les parties de territoire dont la possession a été transmise à sadite Majesté par S. M. le roi de Pntôse.
Art. Vm. Quant aux dettes des parties de territoire cédéeé , H a été convenu ce qui soit :
\ ^ Que les dettes particulières des communes , paroisses, bailliages , districts ou provinces , passent , avec ces communes, paroisses, bailliages, districts et provinces, aux futurs possesseurs, et continueront d*y être affectées. Lorsque les [bailliages, districts ou provinces seront partagés, les dettes particulières de ces bailliages, districts ou provinces, seront réparties entre les deux gouvernements dans la proportion dans -laquelle les parties cédées ont dû contribuer jusqu'à présent au payement des intérêts et au remboursement des capitaux , ou, sî cette proportion ne peut pas être déterminée , dans celle dans laquelle ils ont en général contribué aux dépenses communes.
S^ Les dettes des caises d*État et delà chambre des finances du duché de Nassau, telles que leur montant, au 31 décembre 1814 , aura été constaté, seront réparties entre les deux parties dans ia proportion des revenus nets que les territoires cédés ont aoouollement versés dans les caises centrales de l'État et de la chambre des finances , en prenant pour moyen terme les cinq années immédiatement antérieures à 4842, en ajoutant toutefois à oette moyenae proportionnelle le revenu net du bailliage de Runckel dans l'année 4 844.
. . 3^ Les dettes de l'État et de la chambre des finances des princes de Nassaur-Oranga seront réparties entre les deux parties con-
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tractantes, dans la proportion et d'après l*époqoie qa*<Mi vimA do déterminer, en prenant pour moyen terme les rev«ocis iieto do la chan>bre de Nassau -Orange daiM ies cinq années de f80i à 4{805« st iûoutaat« pour cbacq»» de ces années» le reireou net des seigneuries de Westerbeurg et de Scliad«k, tel qu*iâ a élé en 1814.
4^ Les dettes provenait de Nassao-Saaiibrttck, doo4 In enase d*État du duché de Nasstu pourrait encore être grevée, net sont pas comprises dans cette distribution : elles resteroni «LClotive* meut à la charge de la onaison des dnc et^prinee de Nassau.
Art. DL Les pensions qui ont été aoootdéee poor secvices rendus à teUe partie de territoire, on qui proviennent de biens séonleriséB situés dans une de ces parliee; en un mot, toulee les pensioQs<qui^ d'après ta nature de leur originev apparCaennent à un territoire en particulier, seront payées par la partie ^1 poe* fédéra les ohi^ amiquels elles: étaient origioairemeiA affeolées. Les pensions militaires seront à la charge dn gonvemenenl qui possédera le territoire d*oii le pensionnaire est natif. • Lee antres pensions qoi n*f ntrent pas dans cette eatégorie, seront réparties dans la proportion) des revenus v de la même manière qu*il a été dit pou« les dettes publiques. . Les rentes viagères seront trailéesà Tinstar des dettes, et ser* vies, en totalité ou en partie, par ies deux gouvernements, selon que des portions de territoire ou le pays entier en seront grevés.
Art. X. Les fonctionnaires et employés locaux suivent les territoires oédés; dans les bailliages partagés» le gonyemement auquel passe Tendroit de leur domicile actuel, s*en chargera.
Tous les fonctionnaires centraux et provinciaux employés dans las administrations de Wiesbaden,WeiliKHirg, Dietz olDillenbourg, resteront à la maison de Nassau ou y passeront; la Prusse se charge de ceux d'Ehrenbreitsteiii.
Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent continner à servir Tun ou Tautre des deux gouvernements, ou auxcfuels Fun ou Vautre accordera leur retraile dans les trois mois qui suivront immédiatement la présente convention, recevront les pensions ou pensions de retraite iixées par Tédit des duc et prince de Nassau, du 3 et du 16 décembre 1811 : ces pensions seront payées par les deux gouvernements, au prorata de la proportion convenue à Tégard des dettes. Aucun ftnictionnaire dont Tun ou
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l-aatre goavernenent se ser» durgé, no sera trailé moios favoraMement que ledit cdit no Ta déterminé.
ART. XI. Tous lies flailttairas nés dans un- des lerritoires réfiproquenent cédés et qui a*ont pas rang d'oflicier, seront après la campagne dans laquelle on va entrer, remis aux autorilés mi- Klaires du gouverneinent auquel leur endroit naial appartiendra Jnsqu^à cette époque, ils continueront leur service actuel.
Les officiers ne seront pas empêchés par le gouvernement aoquel leur endroit natal reste ou passe , de continoer à servir, s'ils te préfèrent, Tautre gouvernement.
Art. XII. Les cendanmés aux maisons de force onde correetior» el les gens en démence renfermés dans les hôpitaux, seront remis aux gouvemements respectifs d'après les lievx de leur ne^anee.
Airr. Xm. Les archives et dépôts d*écriture seront triés diaprés le partage des territoire», et chaque gouvernement sera mis en possession des actes et instruments qui se rapportent à la portion qui lu» est échue.
Art. XIV. La Prusse se charge des engagements de fa maison ducale de Nassau relatifs aux postes de Taxis , autant que ces engagements reposent sur les portions de territoire qui luf ont été cédées.
Art.XV. La grande route de Giessen à Ehrenbreitstein, quf traverse le pays de Nassau, formera une route militaire pour la Prusse, destinée à établir la communication entre Erfurth et Coblenz. Tout ce qui aura été convenu à Tégard des routes militaires prussiennes qui passent par les États du roi de Hanovre et de rélecteur de Hesse, sera appliqué à la susdite route de Gies- . sen à Ehrenbreitstein.
Art. XVI. Pour terminer définitivement tous les points qui exigent des arrangements ultérieurs , nommément ce qui regarde les dettes, les pensions et les fonctionnaires et employés, les deux gouvernements nommeront, immédiatement après la ratification du présent traité, des commissaires qui se réuniront à Wiesbaden, à TeOet de convenir, dans le plus bref délai possible» de tous ces arrangements. Ils auront le pouvoir de prendre les mesures nécessaires pour que le payement des iuloréts des dettes publiques et celui des pensions ne souffrent pas d'interruption, que le crédit des effets public ne soit pas ébranlé, et que le service des caisses continue à se faire comme par le passé.
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Akt. XVn. Comnie la conTaotion coodœ le 31 mai LL. MM. les rois de Pnisse el des Pays-Bas , rdalnremeol à des cessions réciproques, renferme on article ainsi cooço :
«11 sera nommé incessamment, par S. M. le roi de Prusse d S. M. le roi des Pays-Bas» nne commission pour régler loat ce qui est relatif à la cession des possessions nassoTienoes. de S. M., par rapport aox archives, dettes, excédants de caissee el autres objets de la même nature. La partie des archives qui oe regarde point les pays cédés, mais la maison d'Orange , el loat ce qui, comme bibliothèques, collections de cartes el aulres objets pareils , appartient à la propriété particulière el personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussît6l remis. Une partie des susdites possessions étant échangées contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Presse s'engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à (aire transférer robl^aHon stipulée par le présent article sur LL AA. SS. les dno et prince de Nassau, pour la partie desdites possessions qui sers réunie à leurs États. »
LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau s*engageut à remplir, au nom et place de S. M. le roi de Prusse, les obligations qa*il y a contractées, autant que ces obligations concernent les territoires et parties de territoires de la maison de Nassau-Oraiige, qui» par le présent traité, leur sont cédés.
Art. XVIII. Les ratifications de cette convention seroni échangées, etc.
Article séparé.
Eu concluant le traité principal entre S. M. le roi de Prusse el LL. AA. les duc et prince de Nassau , les soussignés plénipotentiaires ont encore arrêté la convention éventuelle suivante:
Dans le cas où S. M. le roi de Prusse , par suite des arrange^ monts territoriaux qui vont être arrêtés avec la Hesse électerrie» trouverait moyen d*acquerir le comté inférieur de Katzenelnbogen avec le parage de Hesse-Rolhenbourg qui y est enclavé, S. M. s*engage à céder à LL. AA. les duc et prince de Nassau ledH comté, avec les propriétés de l'électeur de Hesse qui y sont situées, el avec les droits de parage et les possessions de Hesse-Rothenbourg. Par contre, LL. AA. s'engagent à abandonner à S. M. la partie de
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la principauté de Siegen et ded' baOliàges de Burbach et de NeaD<< kjrchen, qni lear revient en veltu du traité principal, ainsi que le bailliage nassovien d*Atzbach , avec tous les droits et toutes les propriétés de la maison ducale dans ce district. Toutes les dispositions du traitéprfndpal sont applicables à cette cession éventuelle. Cette convention particulière aura la même force obligatoire que le traité principal, et les' ratifications, etc.
N°. 9. Acte pour la oonsÉitution fédérative de l' Allemagne,
i^giié à Vimne, U S juin 4845.
Les princes souverlains et lès villes libres de rAUemagne, animés du désir commiiti de mettre à etécution Tarticle VI du. traité de Paris du 30 mai 1811, et convaincus des avantagea qtji résulteront de leur union solide et durable pour la sûreté etriiH dépendance de TAllemagne, et pour l'équilibre de l'Europe, sont ' cotiVentiS' de fotmer une confédération perpétuelle, et ont, po«r . cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs leurs envoyés et député^
au Congrès de Vienne, etc. r
i I. Dispositions générales,,
Airr. L Les princes souverains et les viUes libres d'Allemagne, #Q comprenant dans cette transaction LL. HM. l'empereur d'Avtricbûb les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément:
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemark, pour le duché de Holstein ;
Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; établissent entre eux une confédération perpétuelle , qui poriera le nom de Confédération germanique.
Ait. II. Le but de celte confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des États confédérés.
Art. III. Les membres de la Confédération, comme tels , sont égaux en droits; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
Art. IV. Les aff'aires de la Confédération seront' confiées à une diète Mérative, dans laquelle tous les membres voteront par
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leurs plénipotentiaires, soîl iadividoelleneni, soii colledhFeaieDl, de la manière suivante, sans pr^dioe de lenr rang:
4 ^Autriche f voir; t^ Prasse I; 3"^ Bavière I; 4* Saxe I; 5* Hanovre i ; 6^ Wurtemberg t ; 7^Bade 4 ; 8* Hesse électorale i; 9^ Grand-duché de Hesse 4 ; 40** Danemark, pour HoMeia 4 ; 4 4® Pays-Bas, pour Luxembourg 4 ; f S° Maisons grand-ducales et ducales de Saxe 4:43® Brunsvirick et Nassau I ; 4 i® Mecklenbourg-Schwérin et Strelitz 4 ; 4 5® Holstein-Oldenbourg, Anhalt et Schwartzbourg 4; 46® HohenzoUem, Liechtenstein, Renss, Schaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldëck 4 ; 4 7® Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 4 voix.
Ait. y. L^Autriehe présidera à la diète fédératîve. Gha^e État de la Gonlédération a le droit de faire des propositions , el oefaH qai préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
Aat. VI« Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, mk de changoBients à laîre dans les lois fondamentales de la Goafédêralion , de mesures à prendre par irapperl à Tacte fédéraCif même, d'institutions organiques ou d'autres arrangemenla d'ua intérêt commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; et dans ce cas , la distribution des voix aura lieu de la manière snivaaie, calculée sur l'étendue respective des États individaels:
L'Ajntriche aura' 4 voix; la Pmsse 4; la Saxe 4 ; la Bavière 4; le Hanovre 4; le Wurtemberg 4; Baden 3; Hesse électorale 3; Grand-duché de Hesse 3; Holslein 3; Luxembourg 3; Bronsvirick % ; Mecklenbourg-Schwérin % ; Nassau % ; Saxe-Weimar 4 ; Saxe-Gotha 4 ; Saxe-Cobourg 4 ; Saxe-Meiningen 4 ; Saxen-Hildburghausen 4 ; Hecklenburg-StreUtz 4 ; Ho Istein-Olden bourg 4 ; Anëalt - Dessau 4 ; Anhalt - Bembourg 4 ; Anhalt - Kcelhen 4 ; Schwartzbourg-Sondershausen 4 ; Scbwartzimurg-Rudolstadt I ; Hohenzollern-Hechingen 4 ; Liechtenstein 4 ; HohenioHero-âigmarlngen 4 ; Waldeck 4 ; Reuss, branche aînée 4 ; Renss, branche oadette 4 ; Schaumbourg-Lippe 4 ; la Uppe 4 ; la ville libre de Lubeck 4 ; la ville libre de Francfort 4 ; la ville libre de Brème 4 ; la ville libre de Hambourg 4 voix.
La diète , en s*occupant dos lois organiques de Ih Goniédéralion, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens États de TEmpire médiatisés.
Abt. vu. La question si une aflfaire doit être discutée par l'as
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fiembiée générale, confonnéBMiit aiuL principes ci->dessii8 établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des voix,
La méaie assemblée préparera les projets de résolation qui doîTent être portés à rassemblée générale, et fournira à celle*ei tout ce qu'il lai faudra pour les adopter ou les rejeter. On déd-^ dera par la pluralité» des voix , tant dtins TassemMée orcKoaire que dans rassemblée générale, avec la dlOérence toutefois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Tautre des deux liera des voix seront nécessaires pour for-* mer la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans rassemblée ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque fois qn*ii s*agira d*aeceptattoa ou de changement des lois fondamentales, d*institutions organiques, de droits iordividuels, ou d*affBiree de religion, 1» pluralité des ifohl ne suffira ni dans Tas-^ semblée ordinaire, ni dans rassemblée générale.
La diète est permanente : elt<e peut cependant, lorsque les objets soumis à sa débbéraCion se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixe, mais pas au deUr de quatre mois.
Toutes les dispositions ultérieures relatives à rajoumemeni et à Texpédition des aftaires pressantes qui pourraient surrenir pendant rajournement, sont réservées à la diète, qui s*en occu** pera lors de la rédaction des lois organiques.
Art. YIIL Quant à Tordre dans lequel voteront les OMmbres de la Confédération^ il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de la rédaction des lois organiques , il n*y aura aucune règle à cet égard ; et quel que soit Tordre que Ton observera , il ne pourra préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe pour Tavenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente , pour laquelle elle s*écariera le moins possible de celles qui ont eu lieu à Tancienne diète, et notamment d*après le recès de la députation deT£mpire de 4803. L^ordre que Ton adoptera, n*influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète.
Art. IX. La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouverture est ûnée au \^^ septembre 4 815.
Art. X. Le premier objet à traiter par la diète, après son ouverture , sera La rédaction des lois fioodauieniales de la Gonfédé-
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rMîoo, el de 198 InsliialioiisorgafikiBesTelatîTeiiieiitè tes np-
ports extérieurs, militaires et intériears.
Art. XL Les États «le la Confédération s*ieiHiBAgeDt à défendre,
uon-seulemeot rAUemagoa eqtièroi mais aussi chaque £tat individuel de runioQ, en cas qu*ii fût attaqué, et se gar«QtisseDt mur tueUement toutes oelles de le^s possessions qui sa. IroiiTent comprises dans cette union. ,....«
Lorsque la guerre est déclarée par la CooCédiratioii ,. auMJWk membre ne peut entamer des négoeiatioas pacticulîèns ,avec reonemi, ni ùire la paix ou un armistice, sans le cirnsentement des autres. ,
L^ membres de la Confédération, lao se résenrant le droit de former des alliances, s*obllgent cependanA à. ne contracter, «juqup eogagemeoi qui serait dirigé contre la sûreté deilaConfédéneitioa ou des États individuels qui la composent \ ■
Les États confédérés s'engagent de même à ne» ae.Jaire. la guerre sous aucun prétexte, et à ne. point poursuivre leurs différends par la force des armes, meis à les soumettre à la,4ièU. Celle* ci essayera, moyennant une commissioni la voie de la médiation. Si elle ne réussît pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal (Austrœgal Inslanz) bien onganiséti auquel les parties litigentes se soumettront saps appel.
U. Dispositions parHcvHères, '
Outre les points réglés dans les articles précédents, relativement à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en même temps convenus d^arréter, à Tégard des objets suivants, les dispositions confeniîes dans les articles ci-après, qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précédent.
Art. XII. Leè membres de la Confédération dont les possessions n^atteignent pas une population de trois cent mille âmes, se réuniront à des maisons régnantes de la même famille ou à d*àutres États de la Confédération dont la popuTatidn , jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême.
Dans les États cependant d*unc population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront
^ La disposition renfermée dans ce y paragraphe n'a point été consacrée par raitlde Utnrdd traHé géfléral laqn^- tvnmpoùé à 1*ai<Me XI -éMfaiitta.
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conservés dant leur qaaMé^BCtoeUe, poonm •qaela popuUrtion de rÉtat auquel ils appartiennent ne soit pas au-deesous deoêol cinquante mille âmes; i i .
Le» quatre Tilles Kbres auront le droit de se réunir entre ellrâ pour i*îD6tîtQtion d'un tribunal suprême commun. ' * <
Chacune des parties 'qui plaideront devant ces tribuniiux soh prômes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la proneédure à la fticnité de d^oH d'une université ' étrangère v'r ou è^ un siège d*éohevins» pofir f faire- porter la -sentence déflititiYe.' * "•
AiiT. Xm. Il y aura des assemblées d^États dans tous les* p^fs de la Confédération.
Aat. XIY. Pour assurer aux 'àneiena Étals de TEmpire quront été médiatisés en'fSèS et dans" les années subséquentes; des droits éganx'daos tousle pays delà Confédération^ etconfcnmfes aux rapports actuels, lea Étals confédérés établissent les pïtocipeis suivants: » - ' ■' 'i
' t'^'Les maisons tle^- princes et comtes médiatisés dVn a|9|iMptiecment pas tnoins àr la haMite noblesse d'Allemagne, et oonseï^ vent' les droits d*égaKté' de naissance avec les maisons 'setiv#- TBàtied (EbenbûrdgkeU}, oommie elles en ont joui jusqu'ici. " '*' 'i'
t^Les'chefe de ces maisons^forment la première classe'des États dans les pays auxq«eis ils appartiennent; ils. sont, ainsi «tue leurs familles, au nombre des plus privilégiés, particulièrement en matière d'impét. '
3° Ils conservent en général, pour leurs personnes, leurs femilles et leurs biens , tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés , et qui n'appartiennent pas à Tautorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet article, seront spécialement et nommément compris :
a) La liberté illimitée de s^oumer dans chaque État appartenant à la Confédération, ou se trouvant en paix avec elle;
b) Le maintien des pactes de famille, conformément à Taincienne constitution de FAllemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités publiques : les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux cas à venir ;
c) Le privilège de n'être justiciables que des tribunaux supé-
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rieors, et retemption de toute coiibck^od militaire pour eux et ïmra feiniUes;
d) L'exercice de la jaridiction civile et crkniaelle en première, tt» ei tes posseasioos sool assez considéralHes, en seconde instance; de la juridiction forestière, de là police locale et de Tinspectioo des églises* des écoles et des fondations charitables; le tout en conformité des lois du pays miqael ils restent soumis, SNisi ^*anx r^ements militaires el à ta sanreillance saprtee réservée «u goitremements, relativement aux olijets des prérogatives ci-dessos mentionnées.
Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général po«r régler et consolider les cht>its des princes, comtes et seigneurs nédiatiséA» d*an6 manière uniforme dans tons les Étals de la Goofédération germanique, Tordonnance publiée à ce sujet par S. IL le roi de Bavière, en 1 8^3, sera adc^Aée pour norme générale.
L'ancienne noblesse immédiate de FBmpire jouira des drsils évoneés ans paragraphes a et 6, de celui de siéger à rassemblée des Étals, d*exercer la joridiction patrimoniale et forestière, la p<dioe UMale et le patronat des églises , ainsi que de celui de n'être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutesfois exercés que d'après les règles étoiles par les lois du pays dans lequel les membres de cette noblesse sont possessionoés.
Dans les provinces détachées de rÀllemagne par la paix «le Lunéville, du 9 février 1801 , et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies, l'application des principes ci-dessus foncés, relativement à l'ancienne noblesse immédiate de l'Empire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
Abt. XV. La continuation des rentes directes et subsidiaires assignées sur i'odroi de la navigation du Rhin, ainsi que les dispositions du recès de la députation de reo^e, du 15 février 4 803, relativement au payement des dettes et des pensions accordées à des individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par la Confédération.
Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, comme ceux des chapitres libres de TEmpire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont assignées par le susdit recès dans tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédération germanique.
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Les membres de Tordre Teatooique qui 0*001 pas encore obtenu des pensions suffisantes, les obtiendront d*après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le reoès de la députatioa de rEapire de 4 803 , et ies princes qm ont acquis d'anciennes possessions de Tordre Teutonique, acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de Tordre Teutonique.
La diète de la Confédération s*oocupera des mesures à prendre pour la caise de sustentation et les pensions des évéques H autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin, lesquelles pensions seront tranlérées aux possesseurs actuels desdits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d*un an; et jusque-là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu'ici.
Aat. XVL La différence des confessions cbrétieones dans les pays et territoires de la Confédération allemande n*en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La dièle preiidra en considération les moyens d*opérer, de la manière la plus uniforme » Tamélioration de Tétat civil de ceox qui professent la religion juive en Allemagne, et s'occupera pariicnlièrement des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir, dans les États de la Confédération, la jouissance des droits civils, à condition qu'ils se soumettent à toutes les obligations des autres ciloyens. £n attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion par tel ou tel État en particulier, leur seront conservés.
Aat. XVU. La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans les États confédérés, telles qu'elles lui ont été assurées par le reoès de hi députation de TEmpire, du 25 février 4 803, ou par des oonventions postérieures, autant qu'il n'en sera pas autrement 4is«' posé par de nouvelles conventions bbremeot stipulées de part et d'autre. En tous cas, les droits et prétentions de cette nuison, soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi au cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis -1803, en contravention au recès de la députation de l'Empire , à moins que l'indemnité n'ait été définitivement ûxée par une convention parliciilière.
Aat. XVUL Les princes et villes libres de TADemagne sont
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convenus d*assurer aux sv^eto des États confédérés les droits suivants:
1^ Celui d acquérir et de posséder des biens-fonds hors des limites de l'État où ils sont domiciliés, sans que Tétat étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que supportent ses propres sqjets ;
S' Celui
a) De passer d*un État confédéré à Tautre, pourvu q[a*ii soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets;
b) D'entrer au service civil ou militaire de quelque Étal confédéré que ce soit; bien entendu cependant que Texerdce de Tun ou de Tautre de ces droits ne compromettra point Tobligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie; et pour qu'à cet égard la différence des lois sur l'obligation an service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel État particulier, la diète de la Confédération délibérera sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale, relativement à cet objet;
3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraction, ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur fortune d'un État confédéré à l'autre, pourvu que des conventions particulières et réciproques n'en aient autrement statué.
4° La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaction de leurs ouvrages.
Art. XJX. Les États confédérés se réservent de délibérer, dès la première réunion de la diète à Francfort, sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d*UD État à Tautre, d'après les principes adoptés par le Congrès de Vienne.
Aet. XÎ. Le présent acte sera ratifié par toutes les parties contractantes, etc.
N" hO. Traité entre l'Autriche et le roi des Pays-Bas, signé
à Vienne, le 34 mai 4815.
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, et S. M. le roi des Pays-Bas, désirant de mettre en exécution et de
APPENDICE m. 337
compléter les dispositions du traité de paix conclu à Paris le 30 mai 4 814, qui, afin d'établir un juste équilibre en Europe, et de constituer les Provinces -Unies dans des proportions qui les mettent à même de soutenir leur indépendance par leurs propres moyens, leur assure les pays compris entre la mer, les frontières de la France et la Meuse , mais qui ne détermine point encore leurs limites sur la rive droite de ce fleuve, et leursdites Majestés ayant résolu de conclure pour cet effet un traité particulier, conforme aux. stipulations du Congrès de Vienne , elles ont nommé des plénipotentiaires pour concerter , arrêter et signer tout ce qui est relatif à cet objet, etc.
Art. I^ Les anciennes provinces -unies des Pays-Bas et les ci- devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les limites fixées par l'article suivant, formeront , conjointement avec les pays et territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince souverain des Provinces-Unies , le royaume des Pays-Bas , héréditaire dans l'ordre de succession déjà établi par l'acte constitutionnel desdites Provinces-Unies. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , reconnaît le titre et les prérogatives de la dignité royale dans la maison d'Orange -Nassau.
Art. U. La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante: elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté des Pays - Bas , telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'article III du traité de Paris du 30 mai 4 844, jusqu'à la Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jnsqu*aux anciennes limites du duché de Luxembourg, de là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'ancien évéché de Liège, jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deiffelt) les limites occidentales de ce canton et de celui de Malmédy , jusqu'au point où cette dernière atteint les limites entre les anciens départements de l'Ourthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à
> En 1830, la Belgique s'est séparée de la Hollande: elle forme actuellement un royaume indépendant. Voir le traité du 15 No?embre 1831 . entre la Franoe. l'Autriche . la Grande -Breugne, la Prusse et la Russie (Tom. l p. 02); «insi que les traités signés à Londres, le 10 Avril 1810:
l** Entre les cinq puissances (l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie);
2° Entre les mêmes et la Belgique:
3> Entre la Belgique et lee PaTs-Bas.
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ce qu'elles touchent à celles du canton ci-devant français d*Eiipen dans le duché de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du ci -devant canton français d'Aubel, se joint au point de contact des trois anciens départements de TOurthe, de la Meuse- Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, ladite ligne suit celle qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Rœr), et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de nouveau la limite de ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de Hillensberg (ancien département de la Roer), remonte de là vers le nord , et , laissant Hillensberg à droite , et coupant le canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à Tancien territoire hollandais; puis laissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à Tancienne principauté autrichienne de Gueldres , du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au nord de Schwalmen , continue à embrasser ce territoire.
Enfin elle va joindre , en partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venloo; elle renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de Mook , situé au-dessous de Gennep elle suivra le cours de la Meuse , à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne ( Rheinkmdische Ruihen), appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la Meuse , ou s'en approcher à une distance de huit cents perches d'Allemagne.
Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint l'ancienne frontière hollandaise, jusqu'au Rhin , cette frontière restera, pour l'essenliel, telle qu'elle était en 1795, entre Clèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays-Bas, pour procéder à la déterminaion exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas que du grand -duché de Luxembourg, désignées dans l'article IV: et cette commission réglera.
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à Taide d*experts , tout ce qui concerne les constractions hydrotechniques, et autres points, suivant Tavantage mutuel des deux hautes parties contractantes, et de la manière la plus équitable et la plus convenable. Cette même disposition s*étcnd sur la fixation des limites dans les districts de Ryfwsrd , Lobith , et de tout le territoire jusqu^à Kekerdom.
Les enclaves Ruisscn, Malburg, de Lymers, avec la ville de Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des Pays-Bas ; et S. M. prussienne y renonce à perpétuité ponr elle et tous ses descendants et successeurs.
Abt. m. La partie de Tancien duché de Luxembourg comprise dans les limites spécifiées par Tarticle suivant, est également cédée au prince souverain des Provinces -Unies, aujourd'hui roi des Pays-Bas, pour élre possédée à perpétuité par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain* des Pays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand -duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à S. M. de faire , relativement à la succession dans le grand-^uché, tel arrangement de famille entre les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à ses intentions paternelles.
Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation pour les principautés de Nassau -Dillenbourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la Confédération germanique, et le prince roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, comme grand-duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres princes allemands.
La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la Confédération. Le grand-duc aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant militaire de cette forteresse , sauf Tapprobation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en conformité de la constitution future de ladite confédération.
Art. ly. Le grand - duché de Luxembourg se composera de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas , tel qu'il a été désigné par l'article II, la France, la Moselle jusqu'à l'embouchure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-devant
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canton français de Saint- Vith, qui n appartiendra point au grandduché de Luxembourg.
Des contestations s'étant élevées sur la propriété du duché de Bouillon, S. M. le roi de Pays-Bas, grand -duc de Luxembourg, s*engage à restituer la partie dudit duché qui est comprise dans la démarcation ci -dessus indiquée, à celle des parties dont les droits seront légitimement constatés.
Abt. V. S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité , pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse , aux possessions souveraines que la maison de Nassau- Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz , Sicgen et Hadamar, y compris la seigneurie de Beiistcn , et telles que ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité conclu à la Haye le 4 4 juillet iSM. S. M. renonce également à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui lui avaient été assurés par Tarticle XII du recès principal de la députation extraordinaire âfi 25 février 1803.
Art. VI. Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches de la maison de Nassau par l'acte de 1783, dit iVajrsauischer Erbverein, est maintenu et transféré des quatre principautés d*Orangc- Nassau au grand-duché de Luxembourg.
Art. vu. S. &I. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles II et IV, entre dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements stipulés relativement aux provinces et districts détachés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 48U.
Art. VIIL S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous la date du i \ juillet 4 84 4, comme bases de la réunion des provinces bclgiques avec les Provinces -Unies, les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits articles auront la même force et valeur comme s*ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle.
Art. IX. Il sera nommé incessamment par S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Pays-Bas, une commission pour régler tout ce qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de S. M. par rappori aux archives, dettes, excédants de caisses et autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne
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regarde point les pays cédés, mais la maison d'Orange, et tout ce qui , comme bibliothèques , collections de cartes et autres objets pareils , appartient à la propriété particulière et personnelle de S. M. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt remis. Une partie des susdites possessions étant échangée contre des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse s*engHge et S. M. le roi des Pays-Bas consent à faire transférer Tobligation stipulée par le présent article sur LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau pour la partie desdites possessions qui sera réunie à leurs États.
Art. X. Le présent traité sera ratifié , etc.
Article séparé et secret joint au traité du 31 mai 1845 entre l'Autriche
et le roi des Pays-Bas.
Les dettes spécialement hypothéquées, dans leur origine, sur les provinces belgiqucs, ou contractées pour leur administration intérieure devant avec ce pays passer à la charge de S. M. le roi des Pays-Bas, S. M. reconnaît Vobligalion de s*en charger, et s'engage à faire liquider dans le délai de trois mois lesdites dettes à la libération de S. M. Fcmpcreur d'Autriche. S. M. I. et R. Apostayant une réclamation ouverte pour des charges résultantes de l'administration intérieure desdites provinces bclgiques, entre autres des pensions, les droits de S. M. sont à cet égard réservés, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à entrer immédiatement en négociation sur ces différents objets avec TAutrichc.
Le présent article séparé et secret aura la môme force et valeur que s'il était inséré mot à mot au traité patent de ce jour; il sera ratifié et les ratifications seront échangées en même temps.
En foi de quoi, etc.
Annexe de V article VIII du traité du 31 Mai 1815.
Acte signé, le 2t juillet 48U, à la Haye, par le secrétaire dCÊtat pour les affaires étrangères, pour V acceptation de la souveraineté de S. A. R. des provinces belgiques.
S. E. le comte de Clancarty , ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. britannique auprès de S. A. R. le
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prince souverain des Pays-Bas-Unis , ayant remis au soussigné la copie du protocole d*une conférence qui a eu lieu au mois de juin , etc. ; le soussigné a mis la copie du protocole et la note ofQcielle dudit ambassadeur, qui contenait le précis de ses instructions à ce sujet, sous les yeux de S. A. R.
S. A. R. le prince souverain reconnaît que les conditions de la réunion contenues dans le protocole sont conformes aux huit articles dont la teneur suit:
Art. 1. Cette réunion devra être intime et complète, de façon que les deux pays ne forment qu*un seul et même État, régi par la constitution déjà établie en Hollande, et qui sera modifiée d*un commun accord, d*après les nouvelles circonstances.
Abt. il II ne sera rien innové aux articles de cette constitution , qui assurent à tous les cultes une protection et une faveur égales , et garantissent Tadmission de tous les citoyens , quelle que soit leur croyance religieuse, aux emplois et offices publics.
Art. III. Les provinces belgiques seront convenablement représentées à rassemblée des États-Généraux, dont les sessions ordinaires se tiendront, en temps de paix, alternativement dans une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique.
Art. IV. Tous les habitants des Pays-Bas se trouvant ainsi constitutionnellement assimilés entre eux , les diflërentes provinces jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave ou restriction puisse être imposée à Tune au profit de Fautre.
Art. y. Immédiatement après la réunion, les provinces et les villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navigation des colonies , sur le même pied que les provinces et les villes hollandaises.
Art. VI. Les charges devant être communes, ainsi que les bénéfices , les dettes contractées jusqu*à Tépoquc de la réunion par les provinces hollandaises, d'un côté, et, de l'autre, par les provinces belgiques, seront à la charge du trésor général des Pays-Bas.
Art. VII. Conformément aux mêmes principes, les dépenses requises pour l'établissement et la conservation des fortifications sur la frontière du nouvel État, seront supportées par le trésor général comme résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et l'indépendance de toutes les provinces et de la nation entière.
Art. VIIL Les frais d'établissement et d'entretien des dignes res-
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teront pour le compte des districts qui sont plus directement intéressés à cette partie du service public , sauf Tobligation de TÉtat en général à fournir des secours en cas de désastre extraordinaire ; le tout ainsi que cela 8*est pratiqué jusqu'à présent en Hollande.
Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme la base et les conditions de la réunion de la Belgique à la hollande sous la souveraineté de S. A. R.,
Le soussigné Anne -Willem Carel, baron de Nagell, etc., est chargé et autorisé, au nom et de la part de son auguste maître, d'accepter la souveraineté des provinces belgiques, sous les conditions contenues dans les huit articles précédents, et d'eu garantir, par le présent acte, l'acceptation et l'exécution.
En foi de quoi, etc.
N° H. Déclaration des puissances sur les affaires de la Confédération helvétique, donnée à Vienne, le 20 mars 4815\
Les puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des affaires de la Suisse , pour l'exécution de Tarticlc VI du traité de Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame en faveur du Corps helvétique Tavantage d'une neutralité perpétuelle ; et voulant , par des restitutions territoriales et des cessions, lui fournir les moyens d^assurcr son indépendance et maintenir la neutralité:
Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts des diiïérents cantons, et pris en considération les demandes qui leur ont été adressées par la légation helvétique,
Déclarent
Que, dès que la diète helvétique aura donné son accession en bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la garantie, de la part de toutes les puissances, de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières , lequel acte fera partie de celui qui en exécution de l'article XXXII du susdit traité de Paris du 30 mai 4 845, doit compléter les dispositions de ce traité.
* Le 90 novembre suivant, par une déclaration signée A Paris, les puissances alliées et la France ont reconnu et garanti la neutralité perp<itueUe de la Suisse et l'inviolabilité de son territoire.
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TranscKtion,
Art. I. L*iDtégrité des dix-neuf cantons , tels qu*ils existaient en corps politique lors de la convention du 29 décembre 184 3, est reconnue comme base du système helvétique.
Abt. il Le Valais , le territoire de Genève , la principauté de NeufchMel, sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Art. m. La'Confédération helvétique ayant témoigné le désir que révéché de Bâle lui fût réuni, et les puissances intervenantes voulant régler définitivement le sort de ce pays, ledit évéché de la ville et le territoire de Sienne feront à Tavenir partie du canton de Berne.
On n*^cepte que les districls suivants:
4 ° Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d*Aitschweiler, Schœnbuch, Oberweiler, Terweiler, Ettingen, Fûrstenstein , Plotten, PfœfGngcn, Aesch, Bruck, Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de BÂie;
2° Une petite enclave située près du village neufchàtelois de Lignièrcs, laquelle étant aujourd'hui quant à la juridiction civile, sous la dépendance du canton de Neufchâtel , et quant à la juridiction criminelle, sous celle de Tévéché de Bâle, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neufchâtel.
Art. IV. 1 ° Les habitants de Tévéchc de Bâle et ceux de Bienne réunis aux cantons de Berne et de Bâle , jouiront à tous égards, sans diflërencc de religion (qui sera conservée dans Télat présent], des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlements généraux du canton de Berne.
2° La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
3^ Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformément aux principes ci-dessus énoncés , par des commissions composés d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de Tévéché de Bâle seront choisis par le canton
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directeur parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s*entendre, seront décidés par un arbitre nommé par la diète.
i^ Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte de l'administration actuelle, jusqu'au jour de l'accession de jla diète helvétique à la présente transaction. 11 en sera de même de l'arriéré desdits revenus ; ceux levés extraordinairement, et qui ne seraient point encore entrés en caisse, cesseront d'être perçus.
5° Le ci-devant prince-évéque de Bâle n'ayant reçu ni indemnité ni pension pour la quote-part de l'évôche qui autrefois faisait partie de la Suisse, le recès de l'empire germanique de 4 803 n'ayant stipulé qu'en raison des pays qui ont fait partie intégrante dudit empire, les cantons de Berne et de Bâle se chargent de lui payer, en augmentation de ladite pension viagère, la somme de douze mille florins d'empire à dater de la réunion de l'évéché de Bàle aux cantons de Berne et de Bâle. La cinquième partie de cette somme sera employée et restera aflecléo à la sustentation des chanoines de l'ancienne cathédrale de Bâle, pour compléter la rente viagère qui a été stipulée par le recès de l'empire germanique.
6" La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un évôché dans cette partie de la Suisse , ou si ce diocèse peut être réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions, sera formé des territoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Constance. En cas que l'évéché de Bâle dût être conservé, le canton de Berne fournira, dans la proportion des autres pays qui, à l'avenir, seront sous l'administration spirituelle de l'évêque, les sommes nécessaires à l'entretien de ce prélat, de son chapitre et de son séminaire.
Art. V. Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard l'article IV du traité de Paris du 30 mai 4 844, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par Yersoy en Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports do marchandises, n'y soient inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit.
11 est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
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Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera, de la manière la plus avantageuse, aux Grenevois, TexécutioD des traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Ghr. conseot en outre à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route du Meyrin , dudit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Les puissances intervenantes interposeront de plus leurs bons offices pour faire obtenir à la ville de Genève un arroodissement convenable du côté de la Savoie.
Art. VI. Pour établir des compensations mutuelles , les cantons d*Argovie, de Yaud, du Tésin et de Saint-Gall, fourniront aux anciens cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris el Appenzell (Rbode intérieure), une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d^administration générale , mais principalement au premier objet, dans lesdits cantons.
La quotité, le mode de payement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit:
i ^ Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall, fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glaris et Appenzell (Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse.
2^ Chacun des premiers payera Tintérôt de sa quote-part à raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en argent, soit en biens-fonds, à son choix.
3° La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de ces fonds, se fera dans les proportions de Téchelle de contribution réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
4° Le canton du Tésin payera chaque année au canton dUri la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine.
Une commission nommé par la diète veillera à l'exécution des dispositions précédentes.
Art. vu. Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Borne, il est statué :
4° Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital, tel qu'il existait on t803, à l'époque delà dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 4 ^''janvier 4 845, dos intérêts à échoir;
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S^ Qae les intérêts échas et accumulés depuis Tanoée 4798, jusques et y compris Tannée 184 4, seront affectés au payement du capital restant de la dette nationale, désignée sous la dénomination de dette helvétique ;
3^ Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au payement des dépenses fédérales : les pays incorporés à la Suisse depuis 4 84 3, ne pourront pas être imposés en raison de Tancienne dette helvétique.
S*il arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
4° Les mêmes dispositions seront suivies à Tégard de quelque autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du président de la diète.
Art. Vin. Les puissances intervenantes, voulant concilier les contestations élevées à 1* égard des lauds abolis sans indenmité, statuent qu'une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lauds.
Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Yaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds.
Les payements se feront à raison d'un cinquième par an , à commencer du 1^' janvier 4 84 6.
Aat. IX. Les puissances intervenantes , reconnaissant qu'il est juste d'assurer au prince-abbé de Saint-Gall une existence honorable et indépendante, statuent que le canton de Saint-GaU lui fournira une pension viagère de six mille florins d'empire, et à ses employés une pension viagère de deux mille. Ces pensions seront versées, à dater du 4^^ janvier 4 845, par trimestre, dans les mains du canton directeur, qui les remettra respectivement à la disposition du prince-abbé de Saint-Gnll et de ses employés.
Les puissances intervenantes dans les affaires do la Suisse donnent, par la déclaration ci-dessus, une preuve manifeste de leur désir d'assurer la paix intérieure de la Confédération; elles
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se font également un devoir de ne rien négliger qui puisse en hâter raccomplissement.
Eq conséquence , elles s*attendent à ce que les cantons, sacrifiant au bien général toute considération secondaire, ne tarderont plus à adhérer au pacte fédéral , librement arrêté par la grande majorité de leurs co-états, Tintérét commun exigeant impérieusement que toutes les parties de la Suisse se réunissent le plus tôt possible sous la même constitution fédérative.
La convention du 1 6 août \SH, annexée au pacte fédéral, ne saurait plus retarder cette réunion ; son but étant déjà rempli par la déclaration des puissances, elle devient par le fait comme non avenue.
Pour consolider de plus en plus le repos de la Suisse, les puissances désirent qu'une amnistie générale soit accordée à tous les individus qui, induits en erreur par une époque d'incertitude et d*irritation|, ont pu agir, de quelque manière que ce soit, contre Tordre existant. Loin d'affaiblir l'autorité légitime des gouvernements, cet acte de clémence leur donnera de nouveaux titres à exercer cette sévérité salutaire contre quiconque oserait à l'avenir susciter des troubles dans le pays.
Enfin les puissances intervenantes aiment à se persuader que le patriotisme et le bon jugement des Suisses leur prescriront la convenance ainsi que la nécessité de se sacrifier mutuellement le souvenir des différends qui les ont divisés , et de consolider Tœuvre de leur réorganisation en travaillant à la perfectionner dans ud esprit conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé.
La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès réuni à Vienne, dans sa séance du 4 9 mars 1 8 1 5.
Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris. A Vienne le 20 mars 1845.
[Suivent Us signatures dans l'ordre cUphabelique des cours.)
N° W^. Acte d* accession, en date de Zurich, le 27 mai 4815, de la Confédération suisse, à la déclaration qui précède.
La dicte de la Confédération suisse, réunie à Zurich en session extraordinaire, ayant reçu, dans sa séance du 3 avril 4 84 5, par l'intermédiaire des ministres accrédités auprès de la Confédéra-
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tion.... la déclaration relative aux affaires de la Suisse, insérée au protocole du Congrès de Vienne le \ 9, et signée le 20 mars 4 84 5, par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité de Paris du 30 niai 4 824,
S*est empressée de communiquer cet acte aux dix-neuf cantons confédérés, en les invitant à mettre par leurs suffrages la diète en étal de déclarer en bonne et due forme l'accession générale de la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite transaction.
Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en mûre délibération Tobjet de ce référé , et fait connaître successivement à Tautorité fédérale leurs résolutions définitives ;
La diète de la Confédération suisse,
En vertu des actes déposés dans ses archives, et des déclarations insérées dans son protocole, d*où il résulte qu*un nombre de cantons excédant celui que le pacte fédéral prescrit pour Tacceptation des résolutions les plus importantes du corps helvétique, a prononcé un vote affirmatif, lequel, aux termes de la constitution, devient par là même celui de la Confédération entière,
A pris Tarrélé dont la teneur suit:
4° La diète accède, au nom de la Confédération suisse, à la déclaration des puissances réunis au Congrès de Vienne en date du 20 mars 4 8 4 5, et promet que les stipulations de la transaction insérée dans cet acte seront fidèlement et religieusement observées.
2*^ La diète exprime la gratitude éternelle de la nation suisse envers les hautes puissances qui, par la déclaration susdite, lui rendent, avec une démarcation plus favorable, d'anciennes frontières importantes, réunissent trois nouveaux cantons à son alliance, et promettent solennellement de reconnaître et garantir la neutralité perpétuelle que Tintérét général de TEurope réclame en faveur du corps helvétique : elle témoigne les mêmes sentiments de reconnaissance pour la bienveillance soutenue avec laquelle les augustes souverains se sont occupés de la conciliation des différends qui s'étaient élevés entre les cantons.
3° En suite du présent acte d'accession et de la note adressée aux envoyés suisses à Vienne, le 20 mars 4 84 5, par le prince de Metternich, président des conférences des huit puissances, la diète exprime le vœu que les ministres de LL. MM., résidant en Suisse, veuillent, en vertu des instructions et des pouvoirs qu'ils ont
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reçus, donner suite am dispositions de la déclaration du 80 mars, et compléter Texécution des engagements qui y sont énoncés.
En foi de quoi les présentes ont été signées et scellées à Zurich le 27 mai 4 815.
Au nom de la diète de la Confédération suisse,
Le bourgmestre du canton de Zurich, président, De Wtss. Le chancelier de la Confédération, Mofsson.
N" 42. Protocole, du 29 mars 4845, sur les cessions faites par le roi de Sar daigne au canton de Genève, signé à Vienne, le 29 mars 4845, entre le plénipotentiaire sarde et les divers plénipotentiaires au Congrès de Vienne.
Les puissances alliées ayant témoigné le vif désir qn*ll fût accordé quelques facilités au canton de Genève, soit pour le désenclavement d'une partie de ses possessions, soit pour ses communications avec la Suisse ; S. M. le roi de Sardaigne étant empressé, d'autre part, de témoigne^ à ses hauts et puissants alliés toute la satisfaction qu*il éprouve à faire quelque chose qui puisse leur être agréable, les plénipotentiaires soussignés sont convenus de ce qui suit:
Art. L s. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des hautes puissances alliées la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d*Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie occupée par la France, et la montagne de Salève , jusqu'à Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac de Genève , depuis Vezenas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là , continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac do Genève, au levant du village d'Hermance, pour que ces pays soient réunis au canton de Genève (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne], sauf à déterminer plus précisément la limite par des commissaires respectifs, surtout pour ce qui concerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans cette démarcation , S. M. renonce, pour elle et ses successeurs à perpé-
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tuité, à tous droits de souveraîDeté et autres qui peuvent lui appartenir, sans exception ni réserve.
Art. il S. M. accorde la communication entre le canton de Genève et le Valais, par la route dite du Simplon de la même manière que la France Ta accordée entre Genève et le pays de Vaud, par la route qui passe par Yersoy. S. M. accorde de même en tout temps une communication libre , pour les milices genevoises, entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, et les facilités qui pourraient être nécessaires à Foccasion pour arriver par le lac à la susdite route dite du Simplon.
Art. III. D*autre part, S. M. ne pouvant se résoudre à consentir qu'une partie de son territoire soit réunie à un État où la religion domioante est différente, sans procurer aux habitants du pays qu'elle cède la certitude qu'ils jouiront du libre exercice de leur religion , qu'ils continueront à avoir les moyens de fournir aux frais do leur culte, et à jouir eux-mêmes de la plénitude des droits de citoyens, Il est convenu que
4 ^ La religion catholique romaine sera maintenue et protégée, de la même manière qu'elle l'est maintenant, dans toutes les communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront réunies au canton de Crenève.
%^ Les provinces actuelles qui ne se trouveront ni démembrées ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront desservies par le même nombre d'ecclésiastiques ; et quant aux portions démembrées qui seraient trop faibles pour constituer une paroisse, on s'adressera à l'évêque diocésan pour obtenir qu'elles soient annexées à quelque autre paroisse du canton de Genève.
3° Dans les mêmes communes cédées par S. M., si les habitants protestants n'égalent point en nombre les habitants catholiques romains , les maîtres d'école seront tocgours catholiques romains. Il ne sera établi aucun temple protestant à l'exception de la ville de Carouge, qui pourra en avoir un.
Les officiers municipaux seront toujours, au moins pour les deux tiers, catholiques romains ; et spécialement, sur les trois individus qui occuperont les places de maire et des deux adjoints, il y en aura toujours deux catholiques romains.
£n cas que le nombre des protestants vint, dans quelques
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communes, à égaler celui des catholiques romains, Tégalité eC Falternative seront établies., tant pour la formation du conseil municipal, que pour celle de la mairie. En ce cas cependant* il y aura toujours un maître d'école catiioliqae romain , quand même on en établirait un protestant.
On n*entend pas, par cet! article, empêcher que des indiTÎdas protestants, habitant une commune catholique romaine, ne puissent, s'ils le jugent à propos, y avoir une chapelle partiealière pour Texercice de leur culte, établie à leurs Arais, et y avoir, également à leurs frais , un maître d*école protestant pour Tuistruction particulière de leurs enfants.
4° Il ne sera point touché, soit pomr les fonds et revenus, soît pour Tadministralion, aux donations et fondations pieuses existantes, et on n'empêchera pas les particuliers d*en faire de nouvelles.
5^ Le gouvernement fournira aux mêmes frais que fournit le gouvernement actuel, pour Tentretien des ecclésiastiques et du culte.
6^ L'église catholique romaine actuellement existante à Genève, y sera maintenue, telle qu'elle existe, à la charge de TÉtat, ainsi que les lois éventuelles de la constitution de Grenève Tavaient déjà décrété ; le curé sera logé et doté convenablement
7° Les communes catholiques romaines, et la paroisse de Genève, continueront à faire partie du diocèse qui régira les provinces du Gbablais et du Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autrement par l'autorité du Saint-Sicge.
8° Dans tous les cas, l'évêque ne sera jamais troublé dans les visites pastorales.
9^ Les habitants du territoire cédé sont pleinement assimilés, pour les droits civils et politiques, aux Genevois de la ville; ils les exerceront concurremment avec eux, sauf la réserve des droits de propriété, de cité ou de commune.
10° Les enfants catholiques romains seront admis dans les maisons d'éducation pubUque : l'enseignement de la religion n'y aura pas lieu en commun, mais séparément; et on employera à cet effet, pour les catholiques romains, des ecclésiastiques de leur communion.
\ \ ^ Les biens communaux ou propriétés appartenants aux nouvelles communes leur seront conservés, et elles continueront à les administrer comme par le passé, et à employer les revenus à leur profit.
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\ %^ Ces mômes communes ne seront point sujettes à des charges plus considérables que les anciennes communes.
43^ S. M. le roi de Sardaigne se réserve de porter à la connaissance de la diète helvétique, et d'appuyer, par le canal de ses agents diplomatiques auprès d'elle, toute réclamation à laquelle l'inexécution des articles ci- dessus pourrait donner lieu.
Aat. IV. Tous les titres terriers et documents concernant les choses cédées seront remis par S. M. le roi deSardaigne au canton de Genève, le plus tôt que faire se pourra.
Art. y. Le traité conclu à Turin, le 3 du mois de juin 4754, entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Genève, est maintenu pour tous les articles auxquels il n'est point dérogé par la présente transaction; mais S. M. voulant donner au canton de Genève uue preuve particulière de sa bienveillance, consent néanmoins à annuler la partie de l'article XIII. du susdit traité qui interdisait aux citoyens de Genève qui se trouvaient dès lors avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté d'y faire leur habitation principale.
Art. VI. S. M. consent, par les mêmes motifs, à prendre des arrangements avec le canton de Genève, pour faciliter la sortie de ses États, des denrées destinées à la consommation de la ville et du canton.
N® 1. Traité entre V Autriche et le roi de Sardaigne, signé
à Vienne, le 20 mai 1815 '.
S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., étant rentrée dans la pleine et entière possession de ses États de terre- ferme, de la même manière qu'elle les possédait au 4^' janvier 479t, et dans leur totalité, a la réserve de la partie de la Savoie cédée à la France par le traité de Paris du 30 mai 4 844 ;
Des changements ayant été depuis convenus pendant le Congrès de Vienne, relativement à l'étendue et aux limites de ces mêmes États ;
S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Sardaigne voulant confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à
^ Le mAme traiti^ à ^lé nigné, séparément, entre la Sardai^o ci les cours de Pranoe. de !■ Grande -firaugne. de Proue et de Rnaaie.
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ces objet», ont, en coniéqiience, naoïoié pour leurs plénipotentiaires, etc.
Amt. I. Les limites des États de S, IL le roi de Sardaigne, seront:
Du côté de la France, telles qu'eUss existaient au i*^ jauvier 1799, à Texception des changements portés par le traité de Pans du 30 mai 4814;
Du côté de la Confédération helTétique, telles quelles exis^ talent au t^ janvier 1799, à Texoeption dn cbangemeul opéré par la cession foite en faveur du canton de GeaaèTe, teUe que cette cession se trouve spécifiée daoi rarlîcle Vil ci -après;
Du cété des États de 8. M. Temperenr d*Aotncbe, teUes qu'elles existaient au f janvier 4792; et la convention, conclue entre LL. MM. rimpératrice Marie- Thérèse et le roi de Sardai^çue, le 4 octobre 4754 , sera maintenue, de pari et diautre» dans tontes ses stipulations.
Du cété des États de Parme et de Plaisance, la.iimitev poqr ce qui concerne les anciens États de S. M. le roi de Sardaigne, continuera à être telle qu'elle existait au i^^ janvier 41 9 t.
Les hmites des ci-devant Élats de Gènes et des pays noomiés fteCs impériaux, réunis aux États de S. M. le roi de Sardaigne d'après les articles suivants, seront les oiémes qui, le 1^ janvier 4792, séparaient ces pays des États de Panne et de Plaisance, et de ceux de Toscane ol de Massa.
Llic de Capraja , ayant appartenu à raocicnne république ^ Gènes, est comprise dans la cession des États de Géncs à S. M« le roi de Sardaigne.
Art. U. Les États qui ont composé la ci-devapt république de Géncs, sont réuuis à perpétuité aux États d^ S. M. le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux.-ci, possédés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ojcâre de primogéniture dans les deux branches de sa maison; savoir, la branche royale et la branche de Savoie- Garigoau.
Art. III. S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celui de duc de Gènes.
Art. IV. Les Génois jouiront de tous les droits et priyilégcs spécifiés dans Tacle inlilulé: Condilions qui doiverU servir de bases à la réunion des États de Gênes à ceux de S. M, sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve iiniiexé à ce traité général, sera considéré
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comme partie intégrante de celui-ci, et aura la même force et valeur que s*il était textuellement inséré dans l'article présent.
AftT. y. Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été reunis à la ci-devant république Ligurienne, sont réunis définitivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne , de la même manière que le reste des États de Gênes ; et les habitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États de Gênes désignés dans l'article précédent.
Aet. Yl. La faculté que les puissances signataires du traité de Paris du 30 miii 4 8H, se sont réservée par Tarticle UI dudii traité, de fortifier tel point de leurs États qu*elles jugeront convenable à leur sâreté , est également réservée sans restriction à S. M. le roi de Sardaigne.
Abt. YU. s. m. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie spécifiés dans Tacte cl -joint, intitulé: Cession faite par S. M. le roi de Sardaigne au canton de Genève, et aux conditions spécifiées dans le même acte.
Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité général, auquel il est annexé, et aura la même force et valeur que s*il était textuellement inséré dans Tarticle présent.
Aet. Vm. Les provinces de Chablais et du Faucigny, et toul le territoire de Savoie au nord d*Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en État d'hostilité ouverte ou imminente, les troupes de S. ML le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer par le Yalais, si cela devient nécessaire ; aucunes autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la Confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état de choses ne gêne en rien l'administration de ces pays , où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Art. IX. Le présent traité fera partie des stipulations définitives du Congrès de Vienne.
Art. X. Los ratifications du présent traité seront échangées, etc.
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Annexe de t Article IV du traité du 20 mcd 1825.
Conditianê qui doivent servir de basée à h réunion des États de Gènes
à ceux de S. 4f. sarde.
Les Grénois seront en tout nssîmilés dux antres sujets du Toi. Ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judiciaires, militaires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les pnrHéges qui leur sont ci -après concédés et assurés, ils seroat soumis aux mêmes lois et règlements, areo tes niodî6catîons que S. il. jugera convenables.
La noblesse génoise sera admisev comme celle dès antres pif* ties de la monarchie , aux grandes charges et emplois de cour.
Art. n. Les militaires génois composant actuellemèni les troupes génoises, seront incorporés dans les troupes royales. Les officiers et sous - officierrs concerneront leurs grades respectifs.
Art. IIL Les armoiries de • Gènes entreront ' dans réousaon royal, et ses couleurs dans -le pavlllo»îde S. M.
Art. IV. Le port franc de Gènes sera rétabli, avec lea règlements qui existaient sous Fânefen gotivernemeoli de Gènes. •
Toute facilité sera donnée par le roi pour ie^ transit, par ses États, des marchandises sortant du port franc, en prenant lea précautions que S. M. jugera convenables pour que cas mêmes marchandises ne soient pas vendues ou* consommées^ eo contrebande dans Tintérieur. elles ne seront assigetties qu!à un droit. modique d*usage. i' -
Art. y. Il sera établi, dans chaque arrondissement d'intendance, un con'seil provincial, composé de trente membres choisis parmi les notables des diflérentes classes, sur une Hste des trois cents plus imposés de chaque arrondissements Ils seront nommés la première fois par le roi, et renouvelés de même par cinqoièafte tous tes deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre premiers cinquièmes. L*organtsation de ces conseils sera réglée par S. M.
Le président, nommé par le roi, pourra être piis hors du oodseil: en ce cas, il n*aura pas le droit de voter.
Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre ans après leur sortie.
Le conseil ne pourra s*occuper que des besoins et réciamations des communes de l'intendance, pour ce qui concerne leur
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administration particulière, et pourra faire des représentations à ce sujet.
It se réunira chaque année, afu chef-lieu de Tintendanoe, à répoque et pour le temps que S. M. déterminera.
S. M. le réunira d^ailleurs extraordinairement, si elle le juge convenable.
L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera de droit aux séances, comme commissaire de roL
Lorsque les besoins de l'État exigeront l'établissement de nou* veaux impôts, le roi réunira les différents conseils provinciaux dans teHe ville de l'ancien territoire génois qu'il désignera, et sous la présidence de telle personne qu'il aura déléguée à cet effet.
Le président, quand il sera pris hors des conseils, n'aura point voix délibéra live.
Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Gènes auoon édit portant création d'impôts extraordinaires, qu'après avoir reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis comme d- dessus.
La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils proviciaux assemblés séparément ou réunis.
Art. YL Le maocimmm des impositions que S. M. pourra établir dans l'État de Grénes, sans consulter les conseils provinciaux réunis, ne pourra exoéder la proportion actuellement établie pour les autres parties de ses États; les impositions maintenant perçues seront amenées à ce taux, et S. M. se réserve de faire les modifications que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pourront loi dicter à l'égard de ce qui peut être réparti , soit sur les charges foncières, soit sur les perceptions directes ou indirectes.
Le maximum des impositions étant ainsi réglé, toutes les fois que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles impositions ou des charges extraordinaires, S. M. demandera le vote approhatif des conseils provinciaux pour U somme qu* elle jugera convenable de proposer, et pour l'espèce d'imposition à établir.
Art. YIl. La dette publique , telle qu'elle existait légalement sous le dernier gouvernement français, est garantie.
Art. VIII. Les pensions civiles et militaires, accordées par l'État d'après les lois et les règlements, sont maintenues pour tous les sujets génois habitant les États de S. M.
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Sont maintenues, sons les mêmes conditioBS, les pwrioos.accordées à des ecclésiastiques ou à d'anciens membres de maisons religieuses des deux sexes, de même que ceUes qui, sous le litre de secours, ont été accordées à des nobles génois par le goavemement français.
Art. IX. U y aura à Gênes un grand corps judiciaire, ou Ifi* bunal suprême, ayant les mêmes attributions et {tftviiégas que ceux de Turin, de Savoie et de Nice, et qui porte, coaune eux, le nom de sénat ■•» -
ÀaT. X. Les monnaies courantes d'or et d'argent de L'ancien État de Gênes actuellement existantes, seront admises ^danar les caisses publiques concurremment avec les monnaiespiérnooleisesi
Abt. XI. Les levées d'hommes dites provinciales, dans le pays de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui auront lieu dans les autres États de S^ M4 Le service de mer sera ccBiplé comme celui de terre^ . - . - i> . . n >i '
AaT. XII. S. M. créera > «ne compagnie génoise de gardes^a^ corps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes.
Art. XUI. S. M. établira à Gênes un corps de ville composé de quarante nobles, vingt bourgeois vivant de leur revenu ou exerçant dee^arts libéraux, et vingt des principaux négocfantt.
Les nominations seront faites la premiène fois par le roi, el les remplacements se feront à la nomination du corps de ville même, sous la réserve de l'approbation du roi. Ce corps aura ses rè^ements particuliers, donnés par le roi, pour la présidenèe ei pour la division du travail.
Les présidents prendront le titre de syndics, et seront choisis parmi ses membres.
Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de faire présider le corps de ville par un personnago de grande distinction.
Les attributions da corps de ville seront Tadministration des re* venus de la ville, la surintendance de la petite police de la vitte, et la surveillance des établissements publics de charité de la ville.
Un commissaire du roi assistera aux séances et délibérations du corps do ville.
Les membres de ce corps auront un costume; et les syndics, le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidents des tribunaux.
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âht. XIV. L'université de Gânes sera maintenue et jouira des mémêft pHvfléges qao celle de Turin : S. M. avisera aux moyens de pourvoir à ses besoins.
Elle prendra cet établissement sous sa protection spéciale , de même que les autres instituts d'instruction, d'éducation, de belleslettres et de charité, qui seront aussi maintenus.
S. M. conservera, on faveur de ses sujets génois, les bourses qu'ils ont dans le collège dît lycée, à la charge du gouvernement, se réscrv-^ant d'adopter sur ces objets les règlements qu'elle jugera convenables.
Art. XV. Le rof conservera à Gènes un tribunal et une chambre de commerce ^ arec les attributions actuelles de ces deux é^bliséemeots^
Ait. XVI. S. M. prendra partioulièroment en considération la sitiiition des employés actuels de Oénos.
Art. XVIL S. M. accueillera les plans et propositions qui loi seront présentés sur les moyens de rétablir la banque de Saint- G«<Mige.
Aîmeose de Pariicle VU du UraUé du 20 mai 1815.
Ceêsion faite jMtr 8. M îe roi de Sardaigne au cant<m de Genève,
Art. I à VI. Ces articles sont enlièrement conformes aax articles I i VI du prttoGoiD du » Mars ISljS. Voir plu luot.
Art. vil II est aocordo exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises, denrées, etc., qui, en venant des États de S. M. et du port fraoc de Gènes, traverseront la route dite du Simplon, dans toute son étendue, par le Valais et l'État de Genève.
11 est entendu que cette exemption ne regarde que le transit» ot ue s'étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur.
Cette réserve s'applique également à la communication accor* dée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les gouvernements prendront à cet efTet, de commun accord, les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, chacun sur leur territoire.
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N'^ U, Conditions qui doivent servir de bases à la réunim des États de Gênes à ceux de, S. AL .sarde.
Cet acte se trouve comme annexe au traité du 20 mai f 8f 5, entre le roi dé Sardaîgnc et fes cotirs d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de France, de Prusse et dé ftussle. l'oîr plos haut
N® 15. Déclaration des puissoficès sur V abolition de la frqite des nègres j donnée à Vienne, le 8 février^ 1845.
. . Les pléoipoteDtiaJres des^ paîssaDoes qui oat signé le irailé de Paris du 30 mai 184 4, réunis eu cooCéreoce, ayant pris ea 43M»sidéraiiou que le covankeroe oonau sous le nom dé traUmM$ nègres d'Afrique a été envisagé, par lesiionmes jastesel édurés de tous le» temps, comnie répugnsai aui principes d*iiuaiaMté et de morale universelle; r -. . . .:>• ..
Que les circonstances particulières auxquelles oe oôrocueree a dû sa naissance, et la difficulté d-en interrompre farusqaeoBeiit le Qours, ont pu couvrir jusquà un certain point ce qa*il y avait d*odieux dans sa conservation} mais qu'enfin la voix publique s! est élevée dans tpus les payS'Cii^iUsés po^r demaiider qu*il soit ^supprimé k plus tét possible;
Que, depuis que le caractère et les détails dece comment ont été mieux connus, et les maux de toute espèce qui racoompagnent complètement dévoilés, plusieurs des gouvcroements européens ont pris en efiet la résolution de ie faire cesser, et que soecessivement. toutes les puissances possédant des colonies dans les différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes législatifs, soit par des traités et autres engagements formels^ VobU-gatioQ et la nécessité do Tabolir;
Que, par un article séparé du dernier traité de Paris,- la Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer, par toutes les puissances de la chrétienté, Taholition universelle et définitive de la traite des nègres;
Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne sauraient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, ot manifester les principes qui guident leurs augustes souverains , qu*cn
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travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, au nom de leurs souverains, le vœu de mettre un terme à un fléau qui a si longtemps déAolé l'Afrique, dégradé TEurope, et affligé l'humanité ;
Lesdits plénipotentiaires sont convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire, par une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans ce travail.
En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par l'adhésion unanime de leurs cours respectives an principe énoncé dans ledit article séparé du traité de Paris, ils déclarent, à la face de l'Europe, que, regardant rabolilfon universelle de la traite des nègres comme une mesure partieutièrement digne de leiir attention, conforme à Tesprit du siècle et aux pHnèipes généraux de leurs augustes souverains, ils sont animés du désir sincère de concourif à Texécution la plu» prompte et la piss eflQcaoe de cette mesure, par tous les moyens à leur disposition; et d'agir, dans l'emploi do ces moyens, avec totit lé 'Zèle et toute la persévérance qu'ils doivent à aoe aussi grande et aussi belle cause.
Trop instruits toutefois des senllmenls de leurs souverains pour ne pas prévoir que, quelque honorable que s6it leut* btit, ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements' pour les intérêts, les habitudes et les préventions mômes de feiirs sujets, lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps que cette déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque puissance en particulier pourrait envisager comme le pIns' convenable pour l'abolition définitive du commerce des nègres-: par conséquent, la détermination de l'épopue où ce commerce doit universellement cesser, sera un objet de négociation entre les puissances ; bien entendu que Ton ne négligera aucun moyen propre à en assurer et à en accélérer la marche; et que l'engagement réciproque contracté par la présente déclaration entre les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré «omnle rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs efforts réunis.
En portant cette déclaration à la connaissance de TEuropo et de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipotentiaires so flattent d'engager tous les autres gouvernements, et notam» meut ceux qui, en abolissant la traite des nègres, ont manifesté
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déjà les mêmes sentiments , à les appuyer de lenr gafiTrage dans Une cause dont le triomphe final sera un des plas beaux mônn^ ments du siècle qui Ta embrassée, et qui Taura glorfensemeiil
terminée.
N^ 16. Règlements pour la Ubre navigation des rivières.
ArticUa concematU la navigation des rivières qui, dans lettr eours navigable, séparant ou traveriieM différents États. .
Art. I. Les puissances dont les Étals sont séparés ou traversée par une même rivièfe navigable, s*engàgeini à régler, d*un oeaimun acoord. tout ce qui a rapport à sa navigalkmj Elles non»* meroiit, à cet effBt, des commissaires qui se réuniront au plus tard six mois après la fia du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes suivants.
Ate. il La navigatidi dans tout le cours des rivièreff indt'^ qoées dans Failicle précédent, du point où chacune d*ellèâ devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne; en Be conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés pour 8â police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
AaT. ilL Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et s'étoidra aussi, à moins que les circonstances particulières ne s*y opposent, sur ceux de ses embrandiements et coiifluents qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent différents États.
Art. IV. Les droits sur la navigation seront fixés d^une manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison , autrement que pour cause de firaude et de contravention. La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuellement, sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce en facilitant la navigation , et Toctrol établi sur le Rhin pourra servir d'une nonne approximative.
Le tarif uoe fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangenent commun des États riverains, ni la navigation grevée d'autres droits quelconques outre ceux fixés dans le rhr glement.
ART. y. Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s*y faire ensuite aucun changement que d*un commun accord, à moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusivement.
Abt. VL Chaque État riverain se chargera de Teotretien des chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le Ut de la rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents gouvernements,
Art4 vil On n*établira nulle part des droite d'étape, d*écheUe ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjài ils ne seront conservés qu'autant que les États riverains , sans avoir égard 4 l'intérêt local de l'endroit ou du pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en général. ,
Art. Yill. Les douanes des États riverains n'auront rira de commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des dispositions réglementaires, que l'exercice des fonctions desdouar niers ne mette des entraves à la navigalien; mais on surveillera,, par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants pour faire la contrebande à l'aide de bateliers.
Art. IX. Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera déterminé par un règlement commun, qui renfermera égale**, ment tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement Le règles ment une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement de tous les États riverains; et ils auront soin de pourvoir, d'une manière convenable el adaptée aux circonstances ei aux localités* à son exécution.
Articles concemarU la navigation du Hhin,
Art. L La navigation dans tout le cours du Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, soit en descendant, soit en
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rènficintant, sera entièrement libre, etTie poorhif sotÈ le rapport du commerce, être interdite à personne, en se conformant tèute* fois aux règlements qui seront arrêtés pour ëh poKCe d'tme raa-^ nière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible au commerce de toutes les nations.
Art. n. Le système qui sera établi, tant pour la perception' des droits que pour le maintien de la police, sera le môme pour tout lé cours de la rivière, et s^étendra', autatit que faire se pourra, aussi sur ceux de ses embrancbementè etrd^tofluents qui, dans letir cours navigable, séparent ou traversent différents États». ' Art. ni. Le tarif des droits à periûevoir sur les marchandises transportées par le Rhin, sera réglé de manière que la totalité du droit à payer entre Strasbourg et ta frontière du royaukne des Pays-Bas soit, en remontant, de deux francs, et en descendant, d*un franc trente-trois centimes par quintal, et que ce méofe tarif pourra être étendu (en augmentant par là dans la même proportion la totalité du droit) aux distances enfre Strasbourg et BAle, et entre la frontière du royaume des Pays-Bas et led eraboachures de la rivière.
Le droit de reconnaissance restera tel qu'il est réglé par l'art.XGfV de la convention sur Toctroi de navigation du Rhin, oouda à Paris, le 4 5 août 1804, sauf à déterminer autreoient Péchelle des droits, de manière que les bateaux de deux mille cinq cents à cinq mille quintaux y soient compris également: mats ce droit pourra aussi être étendu dans la même proportion aux dislances ci-dessus mentionnées.
Les modérations du tarif général qui établit le maxwnum des droits fixés par les articles Gfl et GV de la convention du 45 aoiàt 4 804, continueront d'avoir Heu; mais la commission qui sera chargée de la confection des nouveaux règlements, examinera si leur distribution en différentes classes ne nécessitera pas des changements encore plus favorables, tant à la navigation et au commerce, qu'à Tagriculture et aux besoins des habitants des États riverains.
Art. IV. Le tarif ainsi fîxé ne pourra être augmenté que d*an commun accord; et les gouvernements riverains du Rhin, en partant du principe que leur véritable intérêt cnnsiste à vivifier le commerce de leurs États, et que les droits de la navigation sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien.
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prennent rengagement formel de ne se porler à une telle augmen-r tation qae sur les motifs les plus justes et les plus urgents, ni de grever la navigation d'aucun autre droit quelconque outre ceuJi fixés par les règlements actuels , sous quelque dénomination on prétexte que cela puisse être.
Abt. V. Il n'y aura que douze bureaux de perception sur toute l'étendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du royaume des Pays-Bas; et ceux qu'il conviendra d'établir entre Strasbourg et Bâle et dans les Pays-Bas, seront fixés d'après les mêmes principes et dans les distances proportionnelles. Les bureaux seront placés d*après les convenances de la navigation, et leur nombre ne pourra être augmenté, ni leur place changée, que d'un commun accord : il sera néanmoins libre à tout État riverain de diminuer le nombre de ceux que l'arrangement, actuel lui assigne exolusivement.
Art. VI. La perception des droits se fera dans chaque État riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant la totalité des droits d'une manière égale sur l'étendue des possessions respectives des différents États sur la rive. Les employés des bureaux prêteront serment d'observer strictement le règlement qui sera, arrêté définitivement. Si un même bureau s'éteqd sur deux ou plusieurs États riverains, ils répartissent entre, eu^ la recelte d'après l'étendue de leurs possessions respectives sur la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où les deux rives opposées appartiennent à deux différents États. Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux, au mode de percevoir et de constater le payement des droits, sera fixé d'une manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra plus être changé que d'un coounun accord.
Abt. vil Chaque État riverain se charge de l'entretien des chemins de halage qui passent par son territoire , et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation.
Art. YIIL II sera établi, auprès de chaque bureau do perception, une autorité judiciaire pour examiner et décider, d'après le règlement en première instance, toutes les affaires contentieuses qui regardent les objets fixés par ce règlement. Ces autorités judiciaires seront entretenues aux frais de l'État riverain dans lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au jiom
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ds l0>re BOttrertins; mais les todiTidus <|iii tes oonposeiit prAtsront serment d'obserrer slfîclemeiit le règtement, el les juges ne pourront perdre leors ptsees que par «m preeès intenté dans levtes les formes, el par mie condimnation passée eonlre eus. Lear procédure sera fixée par le règlement, et devra être ont* forme pour toot le cours du Rhin , et aussi sommaire qne possâ>le.
'Là où on bureau de perception appartiendra è pins d*ai Étal, le» individus chargés de ces fonctions jodiehiires seront nommés par le sovrerain dans le territoire duqnel se trofore le l>oreaii en question, et les sentences seront prononcées en son nom; mais les irais seront fonmis par tous ceux à qui la recette do bureau est commune, et dans la proportion de la part qui leur en revient
AfeT« IX. Les parties qui vondrottl se potnrvoir en appel contre les sentences prononcées par les autorités judiciaires spécifiées àTarticle précédent, auront le choix de s'adresser, pour cet effet, kiû commission centrale dont il sera parlé et- dessons, oq an trttmnat supérieur dn pays dans lequel se trouve celui de première instance auprès duquel elles auront plaidé. Gbaqne Êlal riverain s'engage à établir un pareil tribunal de seconde inslanee, on d'assigner un de ceux qui existent d^ , pour la décision des causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront également ser^ ment d'observer le règlement de navigation ; leur organisation et leur procédure feront partie du règlement, et ils ne pourront point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera les dispositions précises è cet égard. Leurs sentences seront définitives, et ne permettront point d'autre recours.
Abt. X. Afin d'établir un contrôle exact sur l'observation do règlement commun , et pour former une autorité qui puisse servir d'ui) moyen de communication entre les États riverains sur tout ce qui regarde la navigation, il sera créé une commission centrale.
Aet. XL Chaque État riverain nommera un commissaire pour la former, et elle se réunira régulièrement, le t*' novembre de chaque année, à Mayence. Elle jugera, par les circonstances et les affaires sur lesquelles elle am*a à statuer, si, outre cette session, il sera nécessaire qu'elle en tienne une seconde au printemps.
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. Le président Y qui, sans autre prérogative, sera chargé de la direction générale des travaux de la commission, sera désigné par le sort> et renouvelé tous les mois, dans le cas qu*une ses^ sion se prolongeât. Un autre membre de la commission sur le choix duquel ses membres conviendront, tiendra le procèsverbal.
Abt. Zn. Afin qu*il existe une autorité permanente qui puisse aussi, pendant Tabsence de la commission centrale, veiller au maintien du règlement, et à laquelle le commerce et les bateliers puissent recourir en tout temps , il sera nommé un inspecteur en chef et trois sous- inspecteurs.
L*inspecleur en chef résidera également à Mayenoe ; les sousinspecteurs seront destinés {tour le haut, moyen et bas Bhin.
AxT. XIIL L'inspecteur en chef sera nommé par la oon^mission centrale» à la pluralité des voix, mais de la manière suivante : on fixera un nombre idéal de voix; et le commissaire prussien en exercera un tiers, le commissaire français un sixième, le commissaire des Pays-Bas un sixième, et celui des autres princes aUemands, outre la Prusse, un tiers.
La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu*il aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin ; mais elle sera faite également d'après l'étendue de possessions respectives sur la rive.
Lea trois sous-inspecteurs seront nommés, l'un par la Prusse, le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et le troisième par les autres princes allemands copossesseurs de la rive, qui conviendront sur le mode de concourir à cette nomination.
Art. 2UV. Les places, tant de l'inspecteur en chef que des sous-inspecteurs, seront à vie.
Si la commission croyait devoir éloigner un de ses employés, pour cause de mécontentement de ses services, elle pourra mettre en délibération s'il devra simplement être remplacé par uo autre, ou traduit en jugement.
Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraite, laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix anoées de service , et des deux tiers, s'il a servi dix années ou au-delà: cette pension sera payée de la même manière que le traitement
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laî-méme. Dans le second cas, la commission décidera» en délibérant do la manière prescrite par Tarticle XVU, quels seront les tribunaux qui le jugeront en première et seconde instance: remployé obtiendra sa pension de retraite , s*il est acquitté entièrement; et il sera statué sur lui selon la sentence prononcée» dans le cas contraire. Aussi souvent que la commission mettra aux voix réioignement d*un des inspecteurs, elle votera de la manière indiquée à l'article XIII; mais l'employé ne pourra perdre sa place que lorsqu'il aura les deux tiers du nombre idéal des voix contre lui.
Art. XV. L'inspecteur en cbef, assisté des sous-inspecteurs, est destiné à veiller à l'exécution du règlement et à mettre de l'ensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigation : il aura, en conséquence, le droit et le devoir d'adresser, à cet égard, des ordres aux bureaux de perception, et de se mettre en rapport avec les autres autorités locales des États riverains. Les employés des bureaux et les autorités locales devront lui prêter obéissance et assistance dans tout ce qui regarde l'exécution du règlement, et no pourront surseoir à l'exécution de ses instructions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans ce cas, elles en feront incessamment rapport à leurs supérieurs.
L'inspecteur en cbef devra, en outre, préparer tous les matériaux qui pourront éclairer la commission centrale sur l'état et les besoins de la navigation, et lui faire les propositions convenables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dans les cas urgents, il pourra et devra entretenir, à cet égard, une correspondance avec ses membres , aussi dans le temps qu'elle ne sera pas réunie.
Art. XVI. La commission centrale se fera rendre compte par les inspecteurs de leur administration, les assistera dans leurs fonctions , et surveillera la manière dont ils s'en acquittent ; elle s'occupera en même temps de tout ce qui pourra tendre au bien général de la navigation et du commerce, et publiera à la (in de chaque année, un rapport détaillé sur l'état de la navigation du Rhin, son mouvement annuel, ses progrès, les changements qui pourraient y avoir lieu, et tout ce qui intéresse de commerce intérieur et étranger.
Art. XVII. La commission centrale prendra ses décisions à la pluralité absolue des voix, qui seront émises dans une parfaite
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égalité ; mais, ses membres devant étro regardés comme des agents des États riverains, chargés de se concerter sur leurs intérêts communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les États riverains que lorsqu'ils y auront consenti par leurs commissaires.
Art. XYIII. Le traitement de ilnspecleur en chef et des sousinspecteurs, mais non pas celui des commissaires , qui pourront être de simples agents' temporaires, sera fixé par le règlement. Il sera à la charge de (ous les États riverains, qui y contribueront dans la proportion de la part qu'ils prennent à leur nomination.
Le règlement contiendra tout ce qui appartient à l'organisation ultérieure de la commission centrale et de l'administration permanente^ et fixera d'une manière précise et détaillée toutes ses fonctions et ses attributions.
Art. XIX. Les droits d'étape ayant été supprimés par l'article VIII de la convention du \ i août 1 804, la môme suppression est étendue actuellement aux droits que les villes de Mayence et de Cologne exerçaient sous le nom de droits de relâche , d'échelle ou de rompre charge (Umschlag), de façon qu'il sera libre de naviguer sur tout le cours du Rhin , du point où il devient navigable, jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en remontant, soit en descendant, sans qu'on soit obligé de rompre charge et de verser les chargements dans d'autres embarcations, dans quelque port, ville ou endroit que cela puisse être.
Art. XX. Il sera établi toutefois une police réglementaire pour obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits d'embarcation, de décharge ou de versement de chargements , et les taxes de grue, de quai et de magasinage, là où ces établissements existent ou seront nouvellement établis , seront fixées par le règlement d'une manière uniforme, et sans pouvoir être augmentées ensuite autrement que d'un commun accord.
Art.J[XXI. Aucune association, moins encore un individu qualifié batelier (là où il n'existerait point d'association) d'un des États riverains, ne pourra exercer un droit exclusif de navigation sur cette rivière ou sur une de ses parties. Il sera libre aux sujets de chacun de ces États de rester membre d'une association
d'un autre de ces États.
Art. XXII. Les douanes des États riverains n'ayant rien de
commun avec les droits de la navigation, elles resteront séparées
de la perception de ces derniers. Le règlement définitif renfer-
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mera los dispositions propres à empêcher que la surveillance des douaniers ne mette d'entraves à la navigation.
Art. XXUI. Les bateaux et nacelles de i*octroi porteront le pavillon de celui des États riverains auquel ils appartiennent; oiais» pour les désigner comme destinés au service de Toctroi, il y sera ajouté le mot Rheniis.
Art. XXIV. Les droits de la navigation du Rhin ne pourront jamais être affermés, soit en masse, soit partiellement.
Art. XXV. Aucune demande en exemption ou modératioQ de droits ne sera admise, ni par les préposés des bureaux, ni même par la commission centrale, quelles que soient la nature, forigine et la destination des embarcations» des effets ou des marchandises, et à quelques personnes, corps, villes ou États que les uns ou les autres appartiennent, comme aussi pour quelque service et par quelque ordre que le transport s'en effectue.
Art. XXVL S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre vint à avoir lieu entre quelques-uns des États situés sur le Rhin, la perception du droit d'octroi continuera à se faire librement, sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et d'autre.
Les embarcations et personnes employées au service de l'octroi jouiront de tous les privilèges de la neutralité. Il sera accordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de roctroi.
Art. XXVn. La commission actuelle ayant dû se bornera poser les principes les plus généraux, sans entrer dans tous les détails qu'il sera indispensable, de régler, toutes les dispositions particulières, et nommément celles qui regardent le tarif des droits , tant celui qui est adopté pour toutes les marchandises en général, que celui pour les marchandises qui, d'après une certaine classification, payent des droits moins forts; la distribution des bureaux de perception , leur organisation , et le mode de percevoir, l'organisation des autorités judiciaires de première et de seconde instance , et leur procédure , l'entretien des chemins de halage et les travaux au lit de la rivière ; les manifestes , le jaugeage et la désignation des bateaux et des trains de bois ; les poids, mesures et monnaies qui seront adoptés , et leur réduction et évaluation ; la police pour les ports d'embarcation, de décharge et de versement de chargements ; les associations des bateliers, les conditions requises pour être batelier; la grande et la petite navigation, si une pareille distinction, qui ne peut plus exister dans le
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sens qui lui donne la convention de 4804, devait être maintenue sous d'autres rapports et par d*autres raisons; la fixation du prix du fret; les contraventions ; la séparation des bureaux pour la navigation, des douanes, etc., etc., seront réservés au règlement définitif, qui sera dressé ainsi qu*il va être exposé ci-après.
Aat. ZXVni. Les dispositions des paragraphes IX, XIV, XVII, XIX et XX du recès principal de la députation extraordinaire de Tempire du 25 février 4 803, concernant les rentes perpétuelles directement assignées sur le produit de Toctroi de la navigation du Rhin, sont maintenues. En conséquence de ce principe,
i^ Les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive du Rhin, se chargent du payement des susdites rentes, en se réservant néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la teneur du paragraphe XXX du recès, ou au denier quarante, ou moyennant tout autre arrangement dont les parties intéressées conviendront de gré à gré.
S° Sont exceptés du principe général du payement des rentes, énoncé à l'alinéa précédent , les cas où le droit de réclamer ces rentes souffrirait des objections particulières et légales. Ces cas seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans l'alinéa suivant.
3^ L'application du principe énoncé à l'alinéa P*^ aux différentes réclamations, et le jugement sur les exceptions mentionnées à l'alinéa II, seront confiés à une commission composée de cinq personnes, que la cour de Vienne sera invitée par les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive, à désigner, en choisissant, autant que possible, des individus qui ont été membres du conseil aulique de l'Empire, et qui se trouvent encore ici. Cette commission décidera de cette affaire en toute justice et avec la plus grande équité, et les gouvernements débiteurs des rentes promettent de s'en tenir à cette décision, sans autre recours ni objection quelconque.
i^ La susdite commission examinera le droit de demander les arrérages des rentes, et décidera, tant du principe, si les possesseurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer ces arrérages, que de fapplication de ce principe, s'il est reconnu par la commission, aux différentes réclamations d'arrérages en particulier; elle terminera son travail dans le terme de trois mois, à dater du jour de sa convocation.
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5° Si la commission décide que les arrérages devront être payés, et en fixe la quotité, la commission centrale déterminera le mode du payement, de sorte que les gouvernements débiteurs auront le choix, ou de les acquitter dans dix années consécutives, par dixième chaque année, ou de les transformer, d'après Tanalogie du paragraphe XXX du recès, au denier quarante, en rentes additionnelles à celles que les maisons à qui ils appartiennent possèdent à présent La commission centrale déterminera également si et en quelle proportion la France devra contribuer au payement desdits arrérages.
6^ Tous les payements dont il est question dans le présent article, s'effectueront par semestre. La commission centrale fixera le mode de ces payements, en adoptant, autant que possible, celui qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de ces rentes, et les gouvernements débiteurs y contribueront dans la proportion de la part qu ils ont à la recette de Toclroi. Cette proportion sera fixée, une fois pour toutes, par la commission centrale, à sa première réunion , sur la base du produit de Tannée commune des différents bureaux de perception qui ont existé dans le courant des six premières années que la convention de 4 804 a été mis en activité.
Art. XXIX. Les dispositions renfermées dans les articles LXXni à LXXVIII de la convention du 4 5 août 1804, concernant le fonds destiné à l'acquit des pensions de retraite et aux secours à accorder aux veuves et enfants des employés; le montant des vacances, le droit de retraite, le montant des pensions, et les secours à accorder aux veuves et orphelins, étant intimement liés à la perception des droits en commun, cessent désormais, et le soin d'accorder des pensions de retraite aux employés de l'octroi, et des secours à leurs veuves et orphelins, est abandonné à chaque État riverain en particulier.
La commission centrale s'occupera, nonobstant, immédiatement après sa première réunion, à s'arranger avec la France sur la restitution du fonds formé, en vertu do l'article LXXIII de la convention , par la retenue de quatre pour cent sur les traitements, qui a été versée dans la caisse d'amortissement, et le gouvernement français s'engage à cette restitution, dès que le montant de ce fonds aura été liquidé par la commission centrale.
Celte restitution faite, la commission examinera quels pensions
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et secours sont encore à distribuer de ce fonds, et les assignera selon les principes de la convention de 1804.
Les individus qui ont été employés auprès de Toctroi, à qui on ne pourrait point proposer, dans le nouvel ordre de choses, des places convenables, ou qui allégueraient des raisons pour ne pas les accepter, qui seraient jugées valables par la commission centrale, seront pensionnés et traités diaprés les principes de Tarticle LEK du recès de Tempire de 4 803.
Art. XXX. Les pensions des anciens employés aux péages, supprimés par l'article XXXIX du recès de 1803 , seront payées par les gouvernements allemands copossesseurs de la rive.
Celles qui auraient été légalement accordées depuis Tépoque où Toctroi de la navigation a été mis en activité , seront également payées; mais la commission centrale examinera et décidera en quelle proportion les gouvernements copossesseurs de la rive, à Texception toujours du royaume des Pays-Bas, devront y contribuer.
Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrêtera définitivement Tétat, qui servira de norme au payement.
Le payement, tant de ces pensions que de celles mentionnées dans Tarlicle XXIX « se fera de la manière que cela a été arrêté d*après l'alinéa YI de Tarticle XXYIII, pour le payement des rentes.
Art. XXXI. Dès que les principes généraux sur la navigation du Rhin seront fixés au'Gongrès, les États riverains nommeront les individus qui formeront la commission centrale, et cette commission se réunira, au plus tard le i*^^ juin de cette année, à Mayence. A cette même époque, l'administration provisoire a<ktuelle remettra la direction dont elle a été chargée, à la commission centrale et aux autorités riveraines; la perception partielle des droits sera substituée à la perception commune, et l'on fera émaner, au nom de tous les Étals riverains, une instruction intérimisque par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu'à la confection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention du 16 août 1804, en indiquant toutefois succinctement lesquels de ses articles se trouvent déjà supprimés par les dispositions actuelles, et quelles autres dispositions il faut dès à présent y substituer.
Art. XXXII. Dès que la commission centrale sera réunie , elle s'occupera :
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f ^ A dresser le règlement pour la navigation du Rhin. 11 suffit d*observer ici que les présents articles lui serviront d*instractioD, et que les objets que le règlement devra embrasser sont indiqués, tant dans le travail actuel , que dans la convention du 1 5 août f 804, et qu'elle devra prendre à tâche de conserver tout ce que cette convention renferme de bon et d'utile.
Lorsque le règlement sera terminé, il sera soumis à la sanction des gouvernements riverains ; et ce n*est que lorsque celte sanction aura été donnée', que le nouvel ordre de choses pourra commencer, et que la commission centrale pourra entrer dans ses fonctions ordinaires.
2^ A remplacer Tadministration centrale actuelle là où cela sera nécessaire, jusqu'à la publication du nouveau règlement. {Suivent les Signatures.)
Articles concernant la navigation du Necker, du Mein, de la Moselle.
de la Meuse et de l'Escaut.
Art. I. La liberté de la navigation, telle qu'elle a été déterminée pour le Rhin, est étendue au Necker, au Mein, à la Moselle, à la Meuse et à TEscaut, du point où chacune do ces rivières devient navigable, jusqu'à leur embouchure.
Art. II. Les droits d'étape ou de relâche forcée, sur le Necker et sur le Mein, seront et demeureront abolis; et il sera libre à tout batelier qualiGé de naviguer sur la totalité de ces rivières, de la môme manière que cette liberté a été rétablie par Tarticle XIX sur le Rhin.
Art. m. Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seront point augmentés; les gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer dans le cas qu'ils excéderaient actuellement les tarifs en usage en 4 802, jusqu'au taux de ces tarifs. Ils s'engagent également à ne point grever la navigation par de nouvelles impositions quelconques, et se réuniront, aussitôt que possible, pour convenir d'un tarif aussi analogue à celui de l'octroi sur le Rhin que les circonstances le permettront.
Art. IV. Sur la Moselle et la Meuse, les droits qui y sont perçus actuellement, en vertu des décrets du gouvernement français, du \t novembre 1806 et du 10 brumaire do l'année XIV,
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ne seront point augmentés ; les gouvernements copossesseurs de la rive promettent, au contraire, de les diminuer, dans le cas qu'ils fussent plus considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au même taux.
Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs actuels ne s'entend néanmoins que de la totalité et du maximum des droits, les gouvernements se réservant expressément de fixer, par un nouveau règlement, tout ce qui a rapport à la distribution des marchandises assujetties à un moindre tarif dans différentes classes, aux différences établies maintenant pour la remonte et la descente, aux bureaux de perception, au mode de percevoir, à la police de la navigation , ou à tout autre objet qui aurait besoin d'être réglé ultérieurement.
Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à celui du Rhin; et, pour obtenir davantage cette conformité, il sera dressé par ceux des membres de la commission centrale pour le Rhin dont les gouvernements auront aussi dos possessions sur la rive de la Moselle et de la Meuse.
Une augmentation du tarif, tel qu'il sera définitivement arrêté par le nouveau règlement, ne pourra plus avoir lieu que si une pareille augmentation était jugée nécessaire sur le Rhin , et dans la même proportion seulement; et aucune autre disposition de règlement ne pourra être que d'un commun accord.
Art. V. Les États riverains des rivières spécifiées à l'article premier se chargent de l'entretien des chemins de halage et des travaux nécessaires dans le lit des fleuves , de la même manière que cela a été arrêté à Tarticle VU pour le Rhin.
Art. VI. Les sujets des États riverains du Necker, du Mein et de la Moselle, jouissent des mêmes droits pour la navigation sur le Rhin, et les sujets prussiens, pour celle sur la Meuse, que les sujets des États riverains de ces deux dernières rivières, en se conformant toutefois aux règlements y établis.
Art. vu. Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement sur la navigation de l'Escaut, outre la liberté de la navigation sur cette rivière, prononcée à l'article I, sera définitivement réglé de la manière la plus favorable au commerce et à la navigation, et la plus analogue à ce qui a été ûxé pour le Rhin. (Suivent tes signatures,)
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N*» 17. Règlement sur le rang entre les agents diplomatiqueSy
signé à Vienne, fe 19 mars 1815.
Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés , et qui pourraient naître encore des prétentions de préséance entre les différents agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris sont convenus des articles qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux des autres tètes couronnées à adopter le même règlement.
Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois classes :
Celle des ambassadeurs, légats ou nonces ;
Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des souverains;
Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres chargés des affaires étrangères.
Art. il Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le caractère représentatif.
Art. IIL Les employés diplomatiques en mission extraordinaire n*ont, à ce titre, aucune supérilorité de rang.
Art. IY. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux dans chaque classe, d*après la date de la notification officielle de leur arrivée.
Le présent règlement n'apportera aucune innovation relativement aux représentants du Pape.
Art. V. il sera déterminé, dans chaque État, un mode uniforme pour la réception des employés diplomatiques de chaque classe.
Art. VL Les liens de parenté ou d'alliance de famille entre les cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques.
Il en est de même des alliances politiques.
Art. VII. Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances qui admettent rallcrnat , le sort décidera entre les ministres, do l'ordre qui devra ôtre dans les signatures.
Le présent règlement est inséré au protocole des plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité do Paris, dans leur séance du 4 8 mars 1815.
(Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.)
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		Éléments du droit international (4)

		PREFACE

		DÉFINITION ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL

		Origine de la souveraineté d'un État

		Congrès de Vérone

		Lex fort

		CHAPITRE PREMIER

		Privilèges du ministre public

		Plein pouvoir et ratification Ibid

		CHAPITRE PREMIER

		DÉFINITION ET SOURCES

		DÉFINITION ET SOURCES DU DROIT INTERNATIONAL

		CHAPITRE n

		CHAPiTRE PBEMIEÏl

		acte d'hostilité, ou bien de s'exposer aux stratagèmes

		DROITS DE LÉGISLATION CIVILS HT CRIXIMBLLB

		CHAPITRE m

		DES DROITS DE PROPRIÉTÉ

		DIS D10IT8 DB PIOPSIATÉ

		DBS DROITS DE PROPRIÉTÉ

		DROITS D'AMBASSADE

		DROITS D'AMBASSADE

		DROITS DE NÉGOGLLTION ET DE TRAITÉS

		DROITS DE NÉGOCIATION BT DE TRAITÉS

		DROITS D£ NÉGOCUTIOM ET DB TRAITÉS

		DROITS DE NÉGOCIATION ET DE TRAITÉS

		DIOITS DE NÉGOCIATION ET DE TRAITÉS

		DROITS DE 1HÉ60C1ATI0N ET DE TRAITÉS

		D10IT8 DE NÉGOCIATION IT DB TIAITÊS

		DE0IT8 DE MÉ60CIATI0M ET DE TRAITAS

		GOMIIENCEMENT DE GUERRE. ET SES EFFETS DOIÉDIATS

		IT SES EFFETS DIIIÉDUTS

		ET SES EFFETS IMMÉDIATS

		ET SES EFFETS IMMEDIATS. S

		BT SES EFFETS IMMÉDIATS

		COMMENCEMENT DE QUEIRE, ET SES'^PFETS IMMÉDIATS

		Personnes e3(Gii^)tea des actes d*l&OBtUité

		Des corsaires

		Neutralité imparfaite

		Passage k travers le territoire neutre Ibid

		En quoi consiste l'impartialité neutre 9t

		II. •■ ;ii

		DROITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEBHS

		DB0IT8 DB LA GUBBEE ENTRE

		DROITS DE LA GUBRBB ENTRE ENNEMIS

		DIOITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEMIS

		DROITS DE LA GUERRE ENTRE BMREMIS. S

		DIOITS DB LA GUERRE ENTRE ENNEMIS

		S6 DROITS DB LA GUERIE ENTRE ENIIBIUS

		DROITS DE LA GUERRE ENTRE ENNEMIS

		LA Gcnti s!im.nmii

		D10IT8 DB LA GUERRE ENTRE ENHEMIS

		DROITS DE LA GURRRE A L'ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES

		DIOITS DB Là «UBtBB

		S DROITS DE LA GUBKRK

		DROITS DB LA GUBKRB

		DROITS DE LA GUERRE

		DROITS DE LA GUERRB

		M DROITS DB LA GUERRE

		Acte d'enrôlement étranger

		A L*ÉGARD DES ÉTATS NBUTISS

		DROITS DE LA GUERBB

		DROITS DE LA GUBRIE

		A L*ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES. 1H

		H DROITS OB LA GUERRE

		DROITS BE LA 6DB11I

		DROITS DB LA GUBRBB

		DBOITS DE LÀ GUERRE

		BMTTfl Bl LA GOnU

		BK0IT8 DB LA 6UBAEB

		BI0IT

		DROITS DE LA GUIRRI

		DROITS DB LA GUBRKB

		A L^ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES

		DEOIT8 DE LA GUERRE

		A L'ÉGAHD DES ÉTATS NEUTRES

		tffTDMIIfii 4» bAKCHMN» i

		HaOlTS DE LA GUBKMt

		CHAPITRE IV

		TRAITÉ DE PAIX

		TRAITÉ DE PAIX

		SI 4 TIAITÊ DE PAIX

		APPENDICE

		ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA RUSSIE

		APPENDICE

		APPENDICE I

		APPENDICE I

		API

		ACTE FINAL DU CONGRÈS' DE VIENNE

		I. PQLOG>ÉE

		I . ■ ' I i . ' il r

		ART. XV

		ABT..3C5H

		APPENDICE II

		DE LUXEMBOURG

		Acte de réunion des provinces belgiques

		APPENDICE U

		APPENDICE II

		V. ITALIE

		VL AFFAIRES DE PORTUGAL

		CONCLUS PENDANT LA DU&ÉE OU CONGRÈS

		IL SI

		APPENDICE III

		APPENDICE III

		IL Î

		II, 6G

		Acte de la Diète de

		Acte d'enrôlement à l'étranger, II

		Ecclec, Reports, I

		Acte d'enrôlement étranger, II

		MIL

		Sources et licence





